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LIVRE QUATRIEME 


De la Juſtice & des Finances. 


Gouvernement; mais il y a pluſieurs 


Elle peut ètre ordonnee ou paregalite, 
ou par ſimilitude, ou par une metho- 
de qui tiendra de Pun & de Fautre. II 


eſt bon de faire obſerver que Von ne 


doit pas confongre ici Vegal & le ſem- 


blable. Un triangle &quilareral fery - - 


* Tome I, 
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REPUBLIQUE 


CHAPITRE PREMIER 
Des proportions Arithmetique , Co- 
L Jos ric eſt la baſe de tot bs 


manieres de I'ttablir & de Vexercer; 


_ 
_ 
- -& - wo ee — = 
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2 DS LA REPUBLIQUE. 
ſemblable à tous ceux de cette eſpece, 
N ne leur ſera pas égal. Un. 20 
peut contenir exactement le meme 
eſpace qu un quarrè, ils ſeront Egaux 
ſans etre ſemblables. | 
Platon vouloir qu'un Etat fat gou- 
verné par la proportion geometrique 
(a) dont la ſimilitude eſt le fondement, 
& dou derive la juſtice diſtributive, 
Xenophon, ſon rival , tenoit pour la 
roportion arithmetique fondce ſur 
Fegalice » & qui produit la juſtice com- 
mutative. Ces deux ſentiments parta - 
gerent la Grece, Ariſtote.en avanga.un 
troifieme : il vouloĩt que Ton usat de 
la juſtice arithmetique, ou égale, 
quand il s agiſſoit des biens de chacun, 
du de la punition des fautes; & de la 
juſtice geometrique , ou ſemblable, 
dans le partage des deniers communs, 
& des terres conquiſes, avec les Egards 


dũs au meErite &. aux actions. Cetoit 
ſimplement employer les deux pro 


portions ſEparemgnt & pour des objets 
diffezents, fer 


(a) Bodin ſe fair trop Ghonneur de Papplication des 
proportions aux Gouvernemens , ſur-tout de la propor- 
tion harmonique , pour qu'il fut permis de la paſſer ſoug 
ſilence dans Vabbrege de ſon Ouvrage : j̃ ai ẽtè oblige de 
ſuppleer les regles de cette dermere qu'il ne donne 


Pint. | | 
Aucun 


= 


LI VaR IV. CHAT. IJ. 3 
Aucun des Anciens n'a applique au 
Gouvernement la proportion harmo- 
nique melee des deux & plus excellente 
que les autres, ce qui ſe demontre par 
le vice des trois opinions qu on vient 
de rapporter. . 


La proportion arithmetique eſt cel- 
le qui a toujours les memes raiſons, 
entant toujours dun nombre 
gal & le mEme, 3. 9. 15. 21. 27. &c. 
= ou fon voit que la progreſſion n'eſt au- 
re choſe qu ajouter le meme nombre 
6. au dernier. La proportion geome- 
trique eſt celle qui a ſes raiſons ſembla- 
bles, 3. 9. 27. 31. &c, Ceſt-a-dire,dont 
la progreſſion va croiflant par la multi- 
plication du dernier nombre par le pre- 
mier: elle eſt uniforme ſans òtre égale. 
La proportion harmonique eſt comme 
3. 4. 6.8. 12. 16. &c. Sa progreſſion eſt 
alternativement du tiers du dernier 
nombre ou de ſa moitiè; elle eſt con 
tante dans cette variation. Le nombre 
de Faugmentation eſt tantot le meme, 
& tantòt ne Teſt pas, quoiqu il ſoit 
regle. Ainſi elle.n'eſt ni ſemblable ni 
Egale abſolument : elle eſt Fun & au- 
tre dans fon alternative. ; 
L'exemple des mariages ſuffira pour 
faire connoitre I 3 de ces 
ay 


4 Dr La REPUBLIQUE; 

trois proportions a la juſtice des diffe- 
rents Gouvernements. Le Gouverne- 
ment gẽomèttique ſera celui qui allie 
le ſemblable avec ſon ſemblable. Telle 
Etoit la loi des douze Tables, qui 
vouloit que les mariages ne ſe puſſent 
contracter que de noble a noble, & 
de roturiere a roturier , ſans admettre 
de melange. C'etoit rejetter le peuple 
avec trop de hauteur. C toit mettre 
une barriere inſurmontable entre les 
rangs differents des citoyens. C'eſt le 


propre du gouvernement Ariſtocra- 


rique. Si la loi ordonnoit que les ma- 
riages fuſſent jettes au ſort; que lei- 


clave pũt Echeoir au prince, la prin- 8 


ceſſe au berger, ce ſeroit un gouver- 
nement arithmetique, ou tout eſt 


dans la parfaite Egalite, Celui-la me- 


priſe trop la nobleſſe, & confond les 


rangs. Ceſt le propre de la DEmocra- 
ne. | | 

Si Fon employe lune de ces propor- 
tions a quelques Egards, & que Von ſe 


, 


ferve de Fautre dans d' autres cas, c'eſt 


aller tantot dans un extreme ', tantot 


dans Fautre., Tels ſont les vices des 
trois opinions. Il eſt done mieux de 
prendte un milieu qui tienne de Fun & 


de autre: ce ſera le Gouvernement 


* N 2 


LIVIEE IV. Char. I. y 

barmonique. 11 laiſſera les mariages au 
choix; les Etats ne ſeront mi trop con- 
fondus, ni trop {epares. Il en refultera 
entre eux une harmonie, un accord qui 
conſervera Etat. C'eſt le propre du 
| Anat of Monarchique, lorſqu'il 
era tempere par quelques regles des 
deux autres Gouvernements. Dans la 
Monarchie Royale, la nobleſſe a une 


5 5 partie des privileges del Ariſtocratie , 
les & le peuple une portion de la liberts 
' le Nee letat populaire. 

ra- 

na- 

in- | | 

= De la Juſtice & des Loix. 

* | 

mẽ- 


13 Jus ric eſt le ſeul lien qui 
a unir les hommes & entretenir 
a ſociete. Elle peut Etre enviſagee 
ſous deux aſpects. Comme juſtice ge- 


dor- ral 

n ſenerale, elle forme les Gouvernements, 
oft MW diſtingue les droits de la ſouverai- 
tot netE & ceux des ſujets; elle poſe les 


bornes du commandement & de lo- 
beiſſance. Ceſt elle qui cree-les loix 
pour apprendre aux hommes ce qui 
eur eſt permis , ce qui leur 7 defen- 
* 
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du, & qui diſtingue les differents de- 
gres du bien & du mal. Comme juſtice 
particuliere, elle ordonne aux hommes 
de ſe conformer aux loix qu elle a dic- 
tees. Lune eſt cxercte par ce qu on 


appelle la puiſſance legiſlative, & Fau- 


tre par ceux auxquels on donne le pou- 
voir de juger. | 

Les loix ſont I'ame de la fociere ci- 
vile. Ceſt par elles qu elle exiſte & 
qu'elle reſpire. Ariſtote eſt rombe dans 
une grande erreur, lorſqu il a dit qu un 
Etat gouvern par un Prince ſi accom- 


pli, que ni faveur, ni paſſion aucune 


ne prendroient d empire ſur lui, n au- 
roit point beſoin de loix; elles ſeroĩent 
toujours neEceſſaires pour les Magiſ- 


trats; & ſi on ſuppole les Magiſtrats 


allez parfaits pour ne jamais errer, il 
faut des loix pour les peuples; elles les 

guident en les 1 . | 
La connoiſſance que nous avons des 
loix Ecrites ne remonte pas à des temps 
bien reculés. Les loix de Moyſe ſont 
les ieres que nous connouhons. 
Jai deja remarqueE que la Grece 
n'en avoit point dans le temps auquel 
Salomon regnoit en Judee. Les peu- 
les Etotent gouvernès par des Rois; 
s loix netoient que des coutumes , 


Eier 


1 F 
* 


Livast IV. Cray. II. 7 
des uſages qui ſe conſervoient bien 
ou mal dans la memoire des hommes; 
le Gouvernement Etort facilement ax- 
bitraire. C'eſt, ſelon les apparences , 
ce qui rebuta les peuples; ils S affran- 
chirent de ce joug devenu tyrannique: 
ils voulurent avoir des regles certai- 
nes; on Ecrivit des loix. | 

On appergoit arſement que Teſprit 
de domination eſt ennemi des loix 
Ecrites , & que les doivent les 
aimer. Romulus , fondant une Monar- 
chie avec ſes compagnons, ne fut 
point [e maitre de ne pas faire des loix 
conſtitutives. Eorſque le ſEnat voulut 
fe rendre maitre , il chercha a faire ou- 
blier juſques a celles qui rẽgloient les 
interets partieuliers. Les Magiſtrats 
toujours tires de ſon corps decidoient 
fans regle; le peuple demanda des 
loix fixes pat la Lowe. wn de fon tribun 
Terentius Arſa. Le ſenat refiſta pen- 
dant ſix ans; enfin1l fut force d'y con- 


ſentir; on publiales douze tables, que 


Ton ſuivit à la rigueur. Cer e 
de la — naps pour les loix, en 
démontre la nèceſſitc. 3 
La puiſſance Tegiſlative peut & doit 
ſe repoſer; mais le pouvoir de juger 
doit agir ſans ceſſe. Les 77 ſont le 
4 © Sg 


: 
„ 


| 
| 
| 
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bouclier de la liberté politique: eb 
les font qu un citoyen nen craint pas 
un autre. Il faut qu'il trouve en elles 
un appui dans tous les inſtants, parce- 
qu il peut etre trouble dans chaque inſ- 
tant. Je ne ſaurois penſer comm̃e un 
Efrit Auteur celebre *, que le pouvoir de ra- 
a Lox mener les hommes a Hexécution des 
#hap. 6. loix doit Etre donnè dans certains temps 
de Pannee , pour former un Tribunal qui 
ne dure qu autant que la neceſſitè le re- 
quiert. La nèceſſitè eſt toujours pre- 
iente : nous voyons un combat perpe- 
tuel entre la juſtice & la malice des 
hommes. Si la juſtice dort, la malice 
proſite de ce ſommeil; le citoyen 
trouble ne doit point demeurer dans la 
ſouffrance juſqu'a ce que Ton forme 
un nouveau Tribunal, Le bon ordre 
exige que le citoyen puiſſe ètre retabli 
dans le moment qui ſuccede a celui 
dans lequel il eſt depouille; que Lin- 
jure ſoit rEparce s il ẽtoit poſſible auſſi - 
rot qu'elle eſt faite. Si ces reflexions 
ſont vraies, on ne doit pas dire que la 
puiſſance de Juger ne doit pas etre 
nid. donnee à un Senat permanent. * 
; Je ne ſaurois penſer que les juges 


En doivent Etre des perſonnes tirees du peu- 
ple dans Loccaſion. Quelle confiance 


— 


rede rr 


LIVAE IV. CHAT. II. 9 
peut- on avoir dans des Juges de cette 
eſpece ? Nous de pouvons ſavoir au 
vrai ſi cette methode Etoit bonne a 
Athenes ou elle ſe pratiquoit, mais ii 
eſt Evident qu elle ſeroit bien mauvaiſe 
aujourdhui. Que Fon ſuppoſe que le 
| pres d'Athenes eũt raiſon gen etre 

isfait, ce qui peut bien n etre pas, 
pluſieurs circonſtances rEanies meta- 
morphoſent un uſage excellent en une 
loi ttès pernicieuſe, peut- etre ridicule. 
Il faut de la capacité, de Vintelligen= . 
ce, du ſavoir, meme de Fhabitude 
pour juger les hommes. Je ne ſais ce 
ue Fon entend par etre juge par les 
airs. Trois corps forment principale- 
ment la compolition de tous les ẽtats: 
le clerge, la nobleſſe & le peuple. Si 
on inſtitue un ſenat qui admette les 
trois ordres dans ſa compoſition, toute 
la nation y trouve a peu pres ſes pairs. 
Etre jugè par des Juges EclairEs quĩ 
n'ont d' autre profeſſion, d autre occu- 
pation que celle de rendre la juſtice ,\ 
ar un {Enat, ou Von fait une Etude 
eontinuelle de la loi, ou Von apprend 
a interpreter ſes termes par leur veri- 
table ſens, c'eſt en cela que conſiſte 
la liberté E en cette partie. 
Je ne ſaurois penſer que ** 
* 


y-- 
— 2 
* —_— 


— 


des Loix 
Ibid. 


e 
maintient la foi donnee, qui aſſure le 


eſt Taſyle de Vinnocence , la reſſource 


chercher a faire craindre la magiſtrature, 
„ & nepoine craindre le Magiſt 
zi. » eſt utile qu il ſoit craint ; c'eſt ſon ca». 


a penſ6 mal apropos que Fe quite ẽtoit 


10 Dr LA REPUBLIQUE. 
trature ſoit terrible. * Celt elle qui 


repos & la hibertse. Ce qui eſt terrible 
aux parjures , aux uſurpateurs, aux Cri- 
minels , eſt aimable aux yeux du reſte 
des hommes. Le temple de la juſtice 


de ceux qu'on voudroit opprimer. Si 
un Tribunal, dont la fonction eſt d'en- 
tretenir la tranquillite publique, inſpire 
la terreur, ce neſt qu'a ſes perturba- 
teurs , & il doit le faire, Il ne faut pas 


_ — as — tt. ” © "_— 4 


& ne point craindre le Magiſtrat : * il eſt 


ractere perſonnel qui donne au com- 
mun des hommes le ſentiment de reſ- 
pect ou de frayeur, d eſtime ou de mo- 


pris pour la magiſtrature. 5 


CHAPITRE III. 

De FEquite. 
. JusTICE en elle-meme eſt 
inflexible & invariable; elle ne con- 


noir qu'une route: elle peſe & meſure 
avec VexaQitude la plus extreme. On 


— 
[ 

- 
- 
„ 
I 
S 
© 
r 
51 


LrVIE IV. CAT. III 17 
autre choſe que la juſtice : ce qui neſt 

mo juſte n'eſt point Equitable, Mais 
e 


mbarras des loix que les hommes 


ont faites, le defautſouventinevitable 
de leurs expreſſions qui preſentent plus 
d'un ſens ; Vimpoſlibilue de tout pre- 
voir; la meme loi juſte dans un cas, 
injuſte dans un autre, ſuites nEceſlaires 
des bornes ëtroites de Teſprit humain, 

ont oblige de recourir a ce qu on a 
appelle I'Equite , pour ne pas convenir 
que tres-ſouvent la juſtice ne ſe trou- 
voit pas dans les loix  _ * 
Dans le ſonds, ſon miniſtere n'eſt: 
autre que de chercher la juſtice dans 
le cahos des loix avec le flambeau de 
la raiſon. Les Anciens ayoient imaging: 
deux regles , celles de Polictete & la 
Leſbienne. La regle de Polictete ẽtoit 
b ferme, qu aucun effort ne pouvoit la 
faire plier ; cEtojt ſur elle qu on re 
gloit celles des ouvriers : ſi on la com- 


pare 2 la juſtice, c eſt avec maiſon ; mais: 


ſi on Fapplique a laloz,c'eſt une erreur. 
La loi ne peut renfermer toute la juſti-- 
ce, encore moins la peut- elle expri- 
mer. Si on ne peut pas interpreter les 


termes de la lol; ſi elle decide indiffe-- | 


remment toutes les hypotheſes, elle: 
geſſeta ſouvent d etre la | ay . n à 
| LI 


a 


- 
* 


12 Dr ra ReyvuBLIQUE. 
ſepare l equite de la juſtice, parce qu'on 
a confondu la juſtice avec la loi; ce 
ſont cependant deux choſes que Ion 
ne doit pas confondre. La juſtice eſt 
un Erre purement intellectuel, immua- 
ble, indiviſible; la loi eſt periſſable , 
elle change, on doit meme ſouvent 
la changer. La juſtice eſt une, elle eſt 
reelle; les loix ſont diverſes & rela- 
tives. La juſtice eſt un rayon de la di- 
vinite ; les loix ſont Fouvrage des 
hommes: la juſtice eſt indẽpendante 
de la loi; la loi n'eſt une bonne loi 
U autant qu elle derive de la juſtice. 
Aink la loi doit plier ſous la juſtice , 
& la juſtice doit dominer la loi; c'eſt 
ce quo Fequite. Si Fon cherche 
une regle pour Fapplication que le 
Juge doir faire des loix, ce ne doit 
pow erre celle de Polictete; leur in- 
exibilitè conduit trop ſouvent a Fin- 
juſtice. 
La regle Leſbienne, au contraire, etoĩt 
de plomb; elle ſe pretort à la volontè. 
On majuſtoit pas Fouvrage a la regle, 
mais la regle a Fouvrage. Ce n'eſt 
encore-la VeEquite : laloi ne doit point 
Sacommoder au jugement. La regle ne 
portera plus le nom de regle, ſi elle 


demeure une ligne courbe ; de meme 


1 
1 
* 
= 
* 
c 
t 
= 
1 
8 
e 
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L1vRE IV. CERA. III. 23 
la loi ceſſe d'en etre une, fi on luĩ fait 
prendre toutes ſortes de formes, & ſi 
celui qui doit lui obeir en eſt le maltre. 
Il faut donc une troiſieme regle qui ne 
ſoit pas dure au point de ne pouvoir 
fe preter, mais qui ſe redreſſe tout 
auſſi-· tõt, de maniere qu'elle ne paroiſſe 
pas avoir et plice, & ſuivant laquelle 


on puiſſe accorder enſemble ces quatre 


objets, la juſtice, la loi, F execution 
de la loi, & Fobèiſſance que lui doit 
le Magiſtrat; de maniere que fon trou- 
ve entre la juſtice & 2 de la 
loi la meme proportion qui eſt entre 
la loi & ledeyoir du Magiſtrat. On peut 
appercevoir que c'eſt-la la proportion 
harmonique, & ce que lon appelle 


Feauite, 
' rudeſſe de tat de nature dans 


lequel chacun ne vivoit que pour foi , 


privoit les hommes des commodites 
que fournit la ſociete civile. Celle-ct 
rend la loi naturelle flexible en la po- 


liſſant, ſans nEanmoins le rompre nila 


gauchir; mais ſi la ſociete, par un ar- 
itraire, foule aux pieds la loi naturelle, 
elle devient un autre extreme. Deux 
eee dans lune deſquelles domine 
excès du froid, & dans Vautre Fexces 


de la chalcur ſont des poiſons, Si on 


* 


Tq DR LA REPUBLIQUE, 
tempere Tune par Fautre , on en peut 
retirer un remede ſalutaire; de meme 
en compolant un Gouvernement de 
celui qui n'apour ſe 3 & diſtribuer 
la juſtice que le texte ſevere de la loi ,. 
& de celui ou le Magiſtrat ordonne ſe- 
lon ſa diſcretion , on ętablira la gloire- 
de la ſouverainetè & le bonheur des 
peuples. 

Les uſages ne {ont pas par - tout les 
memes à cet ẽgard: en Angleterre, ſur 
tout & en Italie, le juge eſt ſou- 
mis qu ailleurs à la lettre de la loi. Lotſ- 
que Francois I. eat ajouté la Savoye 
2 la France, les nouyeaux Magiſtrats 
uil y Etablit s'Ecarterene des termes 
es coutumes & du droit écrit. Les 
ſujets ſupplierent le Roi de faire des 
defenſes aux Juges de juger ſelon Pequite.. 
Si Texpreſſion dont ils ſe ſervoient 
Etoit mauvaiſe, le ſens de leur de- 
mande pouyoit &tre bon. L'arbitraire 
eſt auſſi dangereux dans ſon eſpece 
chezles Juges que chez les Rois; mais 
Tarbitraire n'eſt pas Je quit. On doit 
convenir cependant que le nom d' - 
quite peut ſervir aiſement de pre- 

texte a Tarbitraire; la facilice de paſſer 
de Fun a Hautre eſt la ſeule raĩſon que 
Ton puiſſe alleguer daus les Licux gù 
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Yon aſſujettit lejuge au texte preEcis de 
la loi. Une troiſieme regle qui tient le 
milieuentre les deux autres, paroit diffi- 
cile a fixer; il n'eſt pas cependant im- 
poſſible. d'en donner quelques prin- 
cipes à es certains. 

fl ne don — permis au Juge, dans 
aucun cas, de donner un jugement qui 
contrarie les termes de la loi. Le corps 
des loix renferme un ſyſtème d quite 
general & ſuivi. Chaque matiere à des 


principes fondamentaux qui, comme 


des rayons qui t dune circonfee - 
rence aboutiſſent au meme centre. 

C'eſt dans ce ſyſteme , dans ges prin- 
cipes, & jamais dans ſon” imagination, 
que le Juge doit puiſer les raiſons qui 
le determinent. C'eſt a ce centre qu'il 


doit ramener la lettre de la loi. La loi 


n'eſt-pas dans les paroles, elle eſt dans: 
leur ſens, TY | 
Par (on eſprit on explique ſes ter- 
mes, & ſi la foi meme ne porte pas à 
le decouvrir , on le cherche dans les 
deciſions des autres loix, & dans les 
* incipes. II eſt difficile, en 
es conſultant, de ne pas connoitre fi. 
la lot dit preciſement ce qu'elle paroit 
dire, & fi elle doit etre applique F 


la queſtion: qui fe preſente, 
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Si les loix civiles ne conduiſent pas 
aux connoiſſances que le Juge recher- 
che, il doit rapprocher la loi du droit 
public & naturel , & les comparer en- 
ſemble. Les loix des hommes ne ſont 
faites que pour mettre le droit naturel 
a Fabri des entrepriſes des prevarica- 
teurs. C eſt le propre de l' quitè d' a- 
dapter les termes des loix civiles aux 
loix naturelles. Celles- ci ſont immua- 
bles, les autres ſont arbitraires. II 
convient mieux de ſe rapprocher de la 
juſtice reelle, que de s en cloigner pour 
S attacher a ce qui neſt que dopt- 
nion. 

Si malgre ces attentions le Juge de- 
Teſpere de rendre un jugement Equita- 
ble ſans contrarier le texte de la loi, 
ou Feſprit qu'il y peut entrevoir, il 
doit ou ſoumettre ſes lumieres, ou 
conſulter la puiſſance legiſlative. Cel- 
le-ci peut exercer Vequite d'une ma- 
niere ſuperieure au Magiſtra ; elle 
peut ou corriger un article de la lot, 
ou Tabroger en entier , lorſqu elle 
n'eſt = Equitable. Le pouvoir du 
Magiſtrat eſt borne a interpreter par le 
ſens, a ſuppleer ce qui ma pas EtE pre- 
vu, a decider ce que le Legiſlateur di- 
 rolt lui· meme conduit par le meme 
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eſprit qui Fanimoir , lorſqu il a fait la 
loi. Toutes ces choſes ſe font mieux 
ſentir, qu elles ne peuvent s expri- 
mer. | 

L'ẽquitè permiſe dans les jugements 
ne s etend pas auſſi loin que dans les 
arbitrages. Ici les parties renoncent, 
pour ainſi dire, aux loix Ecrites , pour 
Sen rapporter à fe quite naturelle qu ils 
ſuppoſent dans Feſprit & le coeur de 
ceux qu' ils prennent pour arbitres. II 
leur eſt permis de ne ſe point arreter a 
une loi mauvaiſe. Ils n'ont d'autreregle 
que la juſtice; elle eſtafſez sare s il ſa- 
vent la connoitre & la fuivre. Tous les 
difterends des hommes devroient ętre 
mis en arbitrage, ſi ceux que Fon choi- 
fit pour arbitres avoient aſſez de lu- 
mieres & de droiture pour ètre eux- 
memes bons legiſlateurs. Peu de per- 
ſonnes doivent accepter un pouvoir 
auſſi Etendu. 8 

Le Magiſtrat eſt ſoumis aux termes de 
la loi, lorſqu elle permet ou defend avec 
clartè dans des circonſtances preciſes. 
Il ne peut alors ſe ſervir du prẽtexte de 
Tequité pour ne ſe point conformer à 
la lettre de la loi. L'arbitre, ſelon nos 
uſages, y eſt auſſi aſſujetti. Il devroit 
sy aſſujettir lui · meme quand cetta 
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condition ne ſeroit pas ſous- entendue 
dans le pouvoir qui lui eſt donné. 
On fait des loix pour des cas gen- 
raux, pour les choſes qui arrivent le plus 
ordinairement. Si la diverſits des cit- 
conſtances eſt inſinie, ſi elles ne peu- 
vent ſe nombrer, & encore moins 
SEcrire , il faut ſouvent que la loi ſoit 
muette, I'<quite parle pour elle, elle 
eſt la partie du droit qui n'eſt pas 
Ecrite. Si le plus leger changement 
dans la theſe peut du juſte en faire lin- 
juſte, Iequitè inſeparable de la juſtice 
ſera ſon interprete. La juſtice n'eſt ja- 
mais rigoureuſe; on confond les idèes 
lorſqu on le penſe. Ceſt la rigueur de 
la loi que Ton prend pour elle; on la 
bleſſe lorſqu on s attache au rigide de 
Ia Ioi. Lorſque la dureté de la loi la 
rend injuſte, Tequitè la radoucit en la 
ramenant à la vraie juſtice. 
L'opinion du jugement d'Equits 
predomine dans le monde, mais p; ai 
vu pluſieurs Juges , par une erreur im- 
pardonnable,embraſſer en laregardant 
comme une diſpenſe d'etude. Si on 
fait attention ace que je viens de dire 
a ce ſujet, on ſera convaincu qu'il faut 
encore plus de ſavoir & de reflexion 


Pour juger par Equite que paur s aſſer 
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vir à la loi. II ſuffit de la ſavoir pour 


ſaivre cette derniere methode : dans 
h premiere „il faut en connoitre lei- 
prit, les circonſtances dans leſquelles 
elle a Er6 donnee , ſa liaiſon avec les 
autres parties du droit civil, public 6& 
naturel. Il faut approfondir les loix 
pour juger sil en faut ſuivre la lettre 
ou I interpretation, | 

Si FEquite n'eſt autre choſe que Teſ- 
prit des loix claire par la juſtice, & 
une interpretation de la loi civile en 
faveur de la ſocieté générale; ſi elle 
n'eſt pas Farbitraire du Magiſtrat; fi fa 
ſource eſt dans le ſy{teme du droit civil, 
ou dans les loix naturelles, il eſt ſur- 
nant qui il ſe trouve des nations qui 
rejettent. C'eſt un ancien prejuge , - 
une vieille habitude dans laquelle on 
ſe conſerve fans y refléchir. 

Les Romains nen uſerent pas ainſi. 
Apres avoir eſſay e des deux extremes 
avant & apres la loi des douze tables, 
ils demanderent la loi Pretoria, qui 
permit au Preteur ſeulement, de ſup- 
plcer ce qui manquoit a la loi, & d'in- 
rerpreter {es termes. Ce droit paſſa dans 
la fuite aux Empereurs par la raiſon ejus 
eſt interpretari, cujus eſt condere ; de ſorte 
gue ks Officiers & Gouverneurs des 
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ptovinces les conſultoient , mais uni- 
quement dans les cas qui excEdoient 
les bornes de T<quite reſultante des 
termes & du ſens de la loi, & lorſque 
ce qui leur ſembloit ẽquitable y paroiſ- 
ſoit contraire. Souvent meme les par- 
ries intereſlces s adreſſoĩent aux Prin- 
ces avant de paroitre devant le Preſi- 
dent de la province. De-là ſont ve- 
nues les rẽponſes dont on a fait une mul- 
titude de — qui ne devroient Ferre 
uautant que Ton ſeroit parfaitement 
* les memes circonſtances; de 
meème qu un arret n'eſt un prejuge 
qu autant que Ion eſt exactement inſ- 
truit de Thypotheſe & du motif. 
Il ne ſeroit difficile de donner 
des exemples dans leſquels on reſtitue 
une partie lèſee dans un ſens, & où on 
ne reſtitue point celui qui eſt lẽſꝭ dans 
le ſens oppoſe , quoiqu il ſouffre une 
— grande leſion. La ſeule raiſon que 
on en puiſſe donner eſt, que le pre- 
mier a conſultè ! Empereur, & qu il a 
une loi en ſa faveur; le ſecond na 
our lui que la juſtice, il na point la 
oi, parce que I Empereur na pas EtE 
interroge. 5 
Sil reſt permis qu aux Tribunaux 
Jupremes de s attacher plutòt a Feſprit 
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à la lettre, la juſtice ſera encore plus 
en surete. On trouve dans ces corps 
plus d education, des vues plus Eten-- 
dues, & il eſt naturel de penſer que 
pluſieurs ſuffrages rèunis interpreteront 
mieux les termes de la loi. 

Les ſtatuts & les coutumes ne doi- 
vent pas Etre exceptes de Finterpteta- 


tion. La maxime : Verbis ſtatuti tenaci- 


ter inhærendum, na rien qui ſoit con- 
traire à cette propoſition. Les termes 

euvent Etre ambigus, le Juge en fixe 
* article du ſtatut peut ewe 
bon dans une circonſtance, & dans 


d'autres il ſeroit une abſurditè; le Juge 


le determine. Le docteur Alexandre, 
& Barthole avant lui, interroges la 
deſſus tẽpondirent, que on ne devoit 
jamais exclure interpretation ẽquita- 


le. Le Magiſtrat n'eſt Ja oblige de 
ur 


conſulter le ſouverain ſur les coutu- 
mes, pareę que ce n'eſt pas lui qui en 
eſt Fauteur. On ne pretend pas dire 


cependant que le Prince ne ſour pas le 
maitre d' abroger les points de la cou- 
tume qu'il jugeroit prejudiciables, Ce 


pouvoir ne lui peut ètre diſpute... 


Comme toute ẽquitè doit etre fon- 
dee ſur quelque loi civile, ou ſur la 
loi naturelle, toute loi doit avoir 


. 
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principe Fequite ; le rapport de 

un a autre, leur connexitè font nE- 
ceſſaires. Une deciſion contraire au 
droit civil & naturel ne peut etre equi- 
tE ; une loi ſans Equite ne peut ètre 
une bonne loi. | 
 L'Equite dans les jugements ſe doit 
comparer ala bonne foi dans les con- 
trats. C'eſt par celle- ci que les parties 
contractantes expliquent le veritable 
ſens des paroles de Face, qu'elles de- 
r 0g leur ambiguité, & qu'elles 
ſuppleent à ce qui n'elt pas allez poſi- 
ti vement explique. 


CHAPITRE IV. 
De la Jaſtice Criminelle. 


S. AI N reſt plas conforme à la 
raiſon que de juger les hommes dans 
leurs interets civils par les regles de 
Tequité, de corriger les defauts qui ſe 
gliſſent dans les loix , d'eclaircir leur 
obſcuritè, d expliquer leut equivoque, 
on doit dire qu il eſt abſurde de ne pas 
ſuivre cette methode, & de les aſſu- 
jettir au texte de la loi dans les affaires 
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etiminelles. On eſt ſurpris de trouver 
dans l'eſprit des loix * que fi les Tribu- 


ments doivent etre d tel point qu ils ne 
ſoient jamais qu un texte precis de la loi; 
& un peu plus bas: Les juges ne ſont 


| 


des ttres inanimes, &c. Celt Fuſage en 
Angleterre, &celt , j ea unique 
raiſon qui a determine le ſentiment de 
Auteur. 

Si la loi pouvoit tout prevoir , ſt 
omme je lai deja dit, ſon expreſſion 
pouvoit renfermer toute la juſtice, il 
leroit beau de ne juger que par la loi. 
Mais c'eſt 3 Fimpoſſible. On 
peut compter pluſteurs veritès de thèo- 
rie qu on doit mettre au rang des belles 


qu'on appelle les actions criminelles , 
le texte de la loi juge les actions ma- 
chinales des hommes, Hequité juge 
leurs intentions. Ce ſont celles-ci qui 


tre, c'eſt en bannir la juſtice. 


pendant, 0unous n'avons que des idèes 


chimeres, & ny plus penſer. Dans ce 


fauſſes de la juſtice, ou tout homicide 


* Liv. 1183 
chap. 6. 


naux ne doivent pas ttre fixes, les juge- 


la bouche qui prononce les paroles de la loi, 


forment le merite & le demerite & leurs 
degres. Aſſervir les jugements & la let- 
La loi prononce indiſtinctement 
que Fhomicide ſera puni de mort; ce- 


% 
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ne merite pas le meme chatiment. 
Celui qui a voulu tuer, & qui n'a 
pas reuſſi, eſt plus coupable que, celuĩ 
qui a tu ſans deſſein de le faire. Celui 
qui ma que bleſſẽ avec une arme a feu, 
mérite mieux la mort que celui qui lut- 
tant contre ſon advetſaite Faura ren- 
verſe ſur une pierre que te hazard a fait 
trouver, & qui lui aura briſé la tete. 
Le medecin qui empoiſonnera ſon ma- 
lade de deſſein premedite , doit ètre 
2 d'une mort cruelle; sil procure 
mort par des remedes ordonnès 
mal-à- propos, il ne merite que la 
eine de Fignorance, & non celle de 
homicide. Lage, le ſexe, les degres 
de proximite, le temps, le lieu, Letat 
des perſonnes aggravent ou diminuent 
la faute du + criminel : ces differences 
ſont encore plus ſenſibles dans d autres 
crimes, & differencient a Finfini les 
ines des delits qui ne meritent' pas 

mort. | | 

Si le detail des circonſtances & d 
leurs combinaiſons ſeroit immenſe, 
. Sil eſt plus tendu que imagination 
ne peut les preſenter, la loi na pũ les 
pre voir. Il eſt juſte qu un tre inanime 
prononce des paroles qui n auront pas 
ete faites pour le degré du crime a 
| punir 
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punir, tandis que Ton peut au moyen 
des ètres penſants, proporuonner 4: 
peine au demerite, On peut admirer 
avec juſtice les loix & les ulages de 
TAagleterre 5 mais Fadmiration- a ſes 
bornes; elles ne &<tendent/pas juſ- 
ques a permettre d encenſer ce que les 
nglois les plus ſenſes deſapprouvenr. 
Leur fameux chancelier Thomas Mo- 
rus nourri dans Fexercice de la juſtice, 
connoiſſoit abus de cette mẽthode. 
Il veut que Fon laiſſe la punition des 
crimes a ladiſcretion des Juges; il nen 
excepte que ladultere. Ce grand hom- 
me s eſt- il determine ſur ce qu il a cru 
Om circonſtance ne pouvoit le 

ire excuſer ? C'eſt encore un proble- 
me de ſavoir ſi on doit avoir quelque 
indulgence pour les fautes vers ſel 
quelles la nature nous porte avec em- 
po ou ſi, par cette meme raiſon, il faut 
les punir avec plus de ſèverit. 
eratius, riche Romain donnoit des 
ſoufflets à tous ceux qu il rencontroit, 
& qui avelent le malheur de lui de- 
plaire. II ètoit ſuivi par un eſclave qui 
comptoit n Foffenſe; 
c toit la peine porte par la loi. (On 
ne connoiſſoit pas a Rome Fextraya- 
gance barbare qui aſſujettit à tuer ou à 
Tome III. B 
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mourir pour un coup, & meme 
1a murray ) Ce qui ne bel La. 
bord qu une ſaillie effrontee , fir apper- 
cevoir les Romains du ridicule & de 
Linjuſte qui reſſerroit le magiſtrat dans 
les termes de la loi. Outre le ſoufflet 
donne, Neratius 6toit c ble d im- 
pudence. Il en eſt de meme dans la 
plũpart des occaſions; les circonſtan- 
ces ſont un ſecond crime dont la loi 
nia pas parlé. On ſupprima la loi, & 
dès lors al fut permis à chacun d'eſti- 
mer Finjure qui lui toit faite, & au 
magiſtrat de Tomes Feltimation.  - - 
Les differents Etats demandent des 
diſtinctions dans les peines communes 
ou les deElits ſimples ſuivantles differen- 
ces des Gouvernements. La DEmocra=- 
tie, où tout eſt gal, ne devroit pas en 
admerrre ; 11njure eſt toujouts faite à 

qu un qui a part a la ſouveraints. 
Mais dans! > 


YAtiſtocratie & la monar- 
chie Royale on doit regarder la qua- 
lice de Voffenſe & celle de Toftenſeur. 
Ce lui qui a fait une injure à un homme 
noble, & plus encore à une perſonne 
23 mérite un chatiment ſevere. 

douctre moindre, & Joffenſe pareil- 
le eſt faite à un homme du commun, 
& moindte encore fi c'eſt à quelgu'un 
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de la lie du peuple. Ordonner des pei- 
nes Egales. dans les delits ſimples à tous 
les ordres, ſoumettre les hommes dans 
toutes forces de circonſtances aux mẽ- 
mes loix, C eſt donner dans la meme 
maladie un xegmede d ale force, dans 
tous {es degres, atous les ages , à tous 
les temperaments. - | + 1 
Les detnieresloixRomaines Groient 
defeQueuſes; elles portoient leur at- 
rention ſur la qualité des coupables 
dans les crimes publics. Le meurtrier 
de la — trouvëe en adultere ne- 
toit ban un tems, lorſquꝭ il 
toit — en dignité; il — 
banni à pe — $11 Etoit de baſſe 
condition. Lorſque Voffenſe eſt faire 
au public, lorſque la ſocicte en eſt 
troublèe à un certain excès, la gran- 
deur de tat de Foffenſe fait — 
tre celui de Loffenſeur, tous les rang 
ſont mis au meme niveau. L aſſ 
d — Souyerain eſt puni du mème hop 
on quelle q ue ſoit ſa condition. 
_ pu ae nailance » lesalliances 
p Cables ne purent garantir 
le comte d Horn de la mort quil 
avoit méritée. 
Les Toretans, ſ6igneurs de Milan, | 
publietent un edit qui n 1 
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qu une amende pour le meurtre un 
roturier. Le peuple ſe mutina, chaſſa la 
nobleſſe & Sempara de la ſouverai- 
nete. Lorſque le crime merite la mort, 
toute la diſtinction que fon peut accor- 
der au rang du coupable doit conſiſter 
dans la maniere de faire ſubir le ſuppli- 
ce, ſi on excepte le crime de leſe-ma- 
zeſte. Platon diſoit avec raiſon , que 
homme de 1 tat, devoit Etre 
puni plus rigoureuſement, a cauſe qu'il 
avoit eu plus d education. Si les raiſons 
pour punir un noble comme un roturier, 
dans les ctimes graves, ne perſuadent 
as, c eſt qu'elles combattent un pre- 
ge & la vanite de la nobleſſe. Je ne 
deſapprouverois point que fon eüũt 
Egard aux grands ſervices rendus a l 
patrie. Je ne crains point d'ayancet 
Cette-propolition, quoique contraire 
Yopinion de Machiavel. 5 4 
| n'eſt rien qui prouve avec plus 
devidence que, dans le criminel ſur- 
tout, I'Equite doit Etre preferee au tex 
te precis des loix, que Tobligation 
dans laquelle on a te tres-ſouvent de 
les changer. It rẽſulte de cette obli- 
SF que la juſtice n'eroir pas dans 
a loi; que c toit une juſtice d opi- 


nion, & le phantòme de la yerirable, 


"| 5 
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Les peines de homicide & du vol ne- 
toient autrefois que pEcuniatres dans la 
plus grande partie de I Europe. On ne 
doit pas penſer que Fon ſoit devenu 
moins humain les avoir com- 
muces en peines capitales. Lamende 
Etoit Egale ; les chatiments Etoient 
inégaux. L'homme borne dans ſa for- 
tune perdoit tout ſon bien. Celui dont 
la ſituation ẽtoit un peu plus opulente 
perdoit moins; pour le riche, le crime 
n ĩtoit qu'un jeu. Lorſque For & ar- 
gent devintent plus communs, les 
crimes le furent de meme, Si ons ẽtoit 
content de groſſit Vamende dans la 
anne de la valeur des eſpEces, 
ou les indigents auroient pd com- 
mettre des crimes impunẽment, ou il 
auroĩt fallu leur infliger une peine cor 
porelle, tandis qu il nen coũtoit aux 
autres que de [argent. L'injuſtice ẽtoit 
trop manifeſte, elle frappa les yeun; 
on congut que la proportion toit 
fauſſe, entre le crime & le chãtiment. 
La loi n avoit pourvu qu au dedomma- 

ement de la perſonne leſce ou de ſes 

vers 3 elle ne vengeoit pas Fin- 
jure faite au public. Le crime nætoit 
pas comme crime. 
Etre oblige de changer les loix, eſk 


11 


des Lots, 


30 Ds ca RENTU ELI ex. 

r ſoi-mème un inconvenient ; les 
jugements d Equite en diſpenſent ſou- 
vent; ils ſont d autant plus neceſlai- i 
res au bien de la ſociete, que s il eſt 
vrai, comme on ne peut le nier, que 
les circonſtances changent ſouvent la 
nature du crime, il faut que toute lot 
qui porte une peine certaine ſoit in- 
juſte dans quelque cas. Comment ap- 
pliquer une loi fixe & immobile à une 
perperuelle variation? Cettains crimes 
mèritent — — plus ſevere pout ètre 
nocturnes, d'autres pour etre commis 
aux yeux du public. Le meme crime 
eſt rantor la faute du haſard-,- rantorfi 
* de la noireeut la plus condamna- 

8 AIO nent 21 DO 
I me ſemble que Fon n' appuye pas 
Favis de juger Ain l kette e l. 
en diſant: qu autrement on vit dans la ſo- 
ciete ſans connoitre les engagements qu on 
y contra. II eſt bien triſte de ſa- 
voir que Fon ſera condamnè ſur Faction 
& non ſur Fintention; & qui | 
penſer que la lihert refide od le fait in- 
volontaite eſt ſoumis à la meme peine 

la volonte denaturee ? Si — 
onne ne peut prèvoir nt empecher e 
les rate — rt dependent de la pe 
fatalite du ſort; perſonne: ne peut & aſ· la 
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ſurer ſur ſon innocence. Ce n'elt pas 
eonnoitre fes engagements, c'elt trem=. 
bler dans une continuelle incertitude. 
Celui qui ſait au conttaire qual ne 
ſera puni 1 ſera.coupable z, 
que le chariment- ſera proparuanne, 
au degre de Vabus qu'il aura fait de ſa 
liberté d'excrcer le bien ou-le mal, 
ſera dans un tat d aſſurance & de plei- 
ne liberte, Le Juge aſtraint à la loi 
na dautre fonction que d examiner le 
fait. Celui qui juge de quitè, outte le; 
fait, examine le merite de la cauſa., 
Quel eſt homme qui ne prefere pas 
d etre jugè par des etres penſans , plu- 
tt. que par des automates ff 
Pourquoi faut - il que l accuſe ,puiſſe 
eboiſir ſes Juges, ou en recuſer un ſi srand 
nombre que ceux qui reſtent ſaient cenſer 
itre de ſan choix ; Aucune maxime ne 
_ erre plus contraire ala-libertE-pos nia. 
tique que Fon. veut Etablir par - Ia. IL 
eſt juſte de veiller & Jaliberts des ac- 
cules ; mais on ne doit point porter 
ce ſoin dans um et qui e a 
celle de la ſociet&generale. Ramenons 
ce principe à la pratique. Si Taccuſe 
peut choiſir ſes Juges, quelle quan- 
tite de vriminels nechapperoit pas a 
la peine? Le point le plus llenrel la 
V 
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iberre publique eſt le chãtiment de 
ceux qui la troublent. Le crime mérite 
ril des privileges exorbitants ? Dans 
tous les crimes , laccuſè eſt partie d'un 
core, & le public Feft de Fautre. Si 
on permet de reculer les Juges au point 
que le reſte paroiſſe ètre de choix, on 

it au public une injuſtice Egale a cel- 
le que Fon feroit a Faccuſè, ſi on lut 
defendoit den recuſer aucun. La com- 
paſſion d'un particulier pour un accuſe 
eſt un ſentiment très-louable, mais il 
eſt bien Eloigne d etre une vertu d E- 
tar. Wet, 

Le milieu juſte & raiſonnable eſt de 
permettre a Taccuſẽ de recuſer les Ju- 
ges qui peuvent etre legitimement ſuſ- 
peas, & d'avoir ſur cet objet, com- 
me ſur les autres, des loix conduites par | 
Fequité. Le ſentiment quoique ſoli- 
taire d'un auteur fi juſtement applaudi 
ma oblige de m etendre plus que je 
N aurois fait fur cette matiere. 


* 
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Des cas dans leſquels on doit adiner- 


tre la e ou a rejetter. 


2 * vw Dol copoionner les peĩ⸗ 
nes A been. & à la pet 
litè des perſonnes, autant qu il eſt 1 
fible,, ft on veut approcher de Finfailli- 
bilire de la juſtice. S'il n'eſt pas donnẽ 
aux hommes d'y atteindre, ils doivent 
du moins — A lalumiere de ſes 
rayons,; tels ann 
à nous. lei rant 
Les peines iaires ne — 
jamais — Egales, except dans la De- 
mooratie ou tous les citoyens dotvent 
_— aux. La fixation des amendes 
e ne augmenter ni mo- 

Gere 3 . as 7 des autres 
2 H faut ſuppoſer une 
cgalite de biens pour y reconnoitre la 
juſtice. Le pauvre eſt arrere par la me- 
me ſonime a ä le riche ne fair 
= attention; telles ſont: en France 
amendes du fol appel, des re- 


quètes civiles, dedesekorf fon | 


* 
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On ne ſauroit d'un autre cõtè les laiſſer 
a la diſcr&ion du magiſtrat; on Tobli- 
geroit de s inſtruite des facultès de cha- 
cun; il ne pourroit autrement obſer- 
yer les proportions. Cette ptatique eſt 
impropoſable. n 
es ordorinatices ſomptuaires , tou- 
tes les loix de defenſes qui porten u 
K renner F; pada: 
injuſtice & le meme inconvenient. Il 
faut chercher les moyens qui pour- 
rotent les rendre moindres.. do's + -o 
le Bel avoit fait une ordonnance ſur 
la ſuperfluitè des banquets: elle fixoit 
une amende les Ducs, les Com- 
tes & les Prelats; une moindre pour les 
fimples Gentilschommes, les Doyens 
& les Prieurs, ainſi de ſuite. On voit 
dans cet ordre une proportion 
pourroit etre imitẽe, & la peine ne 


roit pas regardèt comme un 
6 La peine nr 
ur tous, elle n'eſt egale que pour 
egaux, c'eſt la proportion harmo- 
nique. On n'y retrouye pas la juſteſſe 
gEometrique ; elle eſt impoſſible. Cet 
ſeroit le meme que celui qu on 
obſerve pour la taxe des depens de 
voyage & de ſejour: on y ſuit la pro- 
portion des rangs certains, & des ſa- 
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vultès ſuppolees; Le tẽmeraite plaideur 
ne ſupporte pas preciſèment ladepenſe 
qu'il a occaſionuse ; mais celle «ar 
convenairt a Ferar de celui auquel il a 
intentè un proces mal-à- propos. Si ce 
weſt pas la juſtice la plus exacte, c eſt 
du moins ſe rapproches davantage du 
vrai. L homme ne peut pas eſperer aus 
CO de ſa foibleſſe. - It: 4 
I. a meme proportion que l'on pe 
etablir nr. 8 
dans les rècompenſes. Les arts libe- 
raux, les profeſſions nobles peuvent 
axiger un ſalaire relarif à la perſonne 
qui exerce, & à celle qui en regoid 
Favantage. La meme ion de 
chirurgie doit etre plus tacompehſer 
par le riche que par le pauvre, & dow 
valoir plus ou moins à ortion det 
Fhabiler6 de celui qui opere. I en da- 
vroĩt etre de eme du juriſt onſulte 
Un ſervice renda par celui duquei on 
na aucun droit den exiger, merite: 
plus ou moins de liberalice- ſelon Fetag 
& la qualitè de celui qui a recu. 

Les Juges amequels les reglementss 
d'un Etat permertent 9x10 
ſalaite, doivenr ſe regler ſun des: prod 
portions; Il eſt ĩgnoble, ſur tout à ceum 
du: premier ordre; de 1 {cloap 

VI. 
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eur travail & leur temps, comme de 
vils mercenaires. Si Fuſage & la vena-- 
lice des charges veulent que Fon Sa- 
baiſſe , on peut mettre quelque dignitẽ 
dans labaiſſement meme. Cette meſu- 
re eſt meme injuſte en elle- mème; elle 
conduit a faire abſorber par des frais la 
valeur de ce que la juſtice donne à ce- 
Tui qui la reclame. Ceſt fur cette va- 
leur que le Juge doit proportionner Fe- 
molument que I'on veut qu'il regoive, 
ou ſur la fortune de ceux qu il a Juges , 


lorſque la choſe litigieuſe na qu une 


valeur arbitraire, comme les honneurs, 
en obſervant auſſi leur importance. 

Le grand 11 que la juſti- 
ce devroit etre rendue gratuitement. 
C'eſt une veritè qui ne doit ſouffrir au- 
eun doute dans la ſpeculation. Seroit- 
elle avantageuſe dans la pratique? La 


chicane ou amour des proces eſt une 


paſſion; elle eſt de toutes la plus à char- 
ge au repos de la ſociete. Si elle n toit 
int reprimee par la crainte de la de- 
penſe, & le defaut de pouvoir y four- 
nir, elle deviendroit trop importune, 
meme inſupportable au genre humain. 
On pretendra plus, a meſure qu il en 
coũtera moins pour pretendre; on dif- 
putera tout, s il en coũte peu pour diſ- 
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puter: il ne ſeroit plus permis d'erre 
poſſeſſeur tranquille. On pourroit peut- 
etre retrancher de la depenſe la gratifi- 
cation que les Juges pergoivent; mais 
ce ſeroit toujours un mal de retrancher. 
Il faut tout dire; aucune conlideEra- 


tion ne doit faire taire une verite dẽ- 
cilive. On doit craindre du cote des 


Juges , comme'du cote des-plaideurs- 
Souvent la juſtice ne ſeroit pas expe= 
dice, fi ſon expedition n'etoit ſuivie 
dune rècompenſe. Si on peſe attenti- 
vement ces raiſons, il en reſultera que 


Fon doit tolèrer un inconvënient lorſ-- 


qu'il eſt leger, en comparaiſon des 


maux qui ſeroient la ſuice du parti 


contraire. 1 | 

Les proportions conduiſent à la juſ- 
tice, parce qu elles tendent a Vegalits/ 
reelle. L'amende egale te Tegalité 
dans la punition. Le meme genre de 
mort n'elt pas Egal pour tous les hom 
mes. Le ſupplice auquel opinion a at- 
tache plus d infamie ajoute, au des- 
honneur qui ſuit le crime, le deshon- 
ne ente de la mort. Il dte dou- 
blement ce que Vopinion a appell& 
Fad i: ol anon it rh 

Ainſi par- tout on Tegalité ſera ab- 
ſolue, il eſt inutile de chercher des 
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proportions. Juſtinien, dans ſes loix des 
nfures, ordonne que les nobles pren- 
dront cinq pour cent; les marchands 
Ruit; les corps & colleges dix, & le 
reſte des citoyens ſix. Ces loix ſont 
injuſtes, parce que les hommes, en 
qualitè de prèteurs ou bien d'emprun- 
reurs, ſont entierement Egaux, & que 
la valeur de Fargent eft-<gale pour tous. 
Ees proportions dès- lots deviennent 
une injuſtice. Si le noble prete au mar- 
chand, celui- ci proſitera de huit fur la 
choſe qut ne produira que cinq à celui 
auquel elle appartient. Si le noble em- 
prunte du marchand il payera huie, 
tandis que d autres marchands, ſes d&< 
biteurs, ne lui donneront que cinq# 
ette loi faite en faveur des marchands 
bleſſeroit aujourd'hui le commerce. Si 
le noble ne peut tetirer que cinq & e 
roturier ſix; tout autant que Fun & 
Fautre auront à prèter, le negociant 
ne a faire valoir ſes fonds qu en 
marchandiſes, & tout autant qu'il trou- 
vera a prèter, il ne fera plus de com- 
merce. Il eſt juſte que Ion trouve dans 
ſes ptopres beſoĩus le meme avantage 
que Ton procure, lorſqu' on foulage 
ceux des autre» 

- Une otdonnance d Orleans vouloit 


Eo II IV. CAN V. op. 
que l'interèt des condamnations cou- 
rut au denĩer quinze pour le generat,. 
au denier douze en faveur des mar- 
chands, & que Fon payar Te double 
du capital aux laboureurs , vignerons- 
& mercenaires. Ce reglemenr peche- 
en ce qu'il ne confidere qu'une per- 
ſonne & qu un cas. Ih a voulu favori- 
ſer le marchand & le laboureur, & n 
pas fait attention qu ils pouvoient etre 
condamnes envers leurs ſemblables. II 
n'y a point d' egalitè ni abſolue ni pro- 

5 ionnelle. | MAY) 
{1 = 8 eee — 
Epali aite entre les perſonnes qui 
— eu Egard'a lodjet de Fen- 

; 5j reſpectif. Ceſt par cette raĩ - 
que le noble, ni le riche ne doivent 
pas plus de ſalaire à Fouvrier, au do- 
e le moins noble & le 
moins tiche, quoiqui ils doivent plus 
de liberalite au ſervice qui reſt pas: 
ſtipulé. Les proportions-gardees: rap- 
prochent de Fegalite abſolue les gran 
deurs arbitraires & d opinion. 2. 
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De la multiplicite des Loix. 


M ULTIPLIER les loix, c'eſt multi- 
plier les diſputes entre les hommes; 
c' eſt inviter le iſtrat a demeuret 
dans Tignorance. Tacite dit, que 
la Republique la plus corrompue eſt 
celle qui a le plus de loix. En effet, 
il eſt bien difficile que dans un nom- 
bre infini de loix, un eſptit prevenu', 
ne penſe trouver une dèciſion qui fa- 
voriſe ce que ſon: interèt lui fait ſou- 
haiter etre juſte, ou qui ne l autoriſe à 
ne pas rendre ce qu il voudroit rete- 
nir; & quel eſt le Juge qui ne päliſſe 
en regardant Famas enorme des loix, 
de la gloſe, & des commentateurs? 
Lide qu eut Juſtinien de ſoumet- 

tre les Juges aux loix par ſon immen- 
ſe compilation, de les éclaiter, de 
leur dicter les legons qu ils deyoient 
ſuivre, a produit un effet entierement 
contraire a I intention. Cette collec- 
tion renferme trois defauts eſſentiels. 


Le premier eſt dans ſa vaſte Etendue z 
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i} en reſulre que la moitiè des loix qui 
ſont renfermees fourniſſent des rai- 
ſons de douter des deciſions contenues 
dans Fautre moitiẽ. Celui qui aſpire a 
la magiſtrature, & que Ton examine 
pour connoitre ſa capacité, doit ſa- 
voir les raiſons de douter de la juſtice 
des loix qu il ſout ient, & ces raiſons 
de douter doivent etre priſes dans d au- 
tres loix. C'eſt Egarer Teſprit du Juge 3 
on doit chercher a le fixer, & non a 
le faire flotter. Il faut qu'il-fe determi» 
ne, qu'il ait Feſprit de deciſion & non 
celui d'incertitude. La raiſon de dou- 
ter eſt Vennemie mortelle du bon ſens, 
on la devroit ignorer, on ne devroit 
en imaginer. Il faut des lumieres 
ien süres, un ſens bien droit pour ne 
pas ſe meprendre entre Fombre & le 
corps , quand on ne yoit Fun & Fautre 
que par les yeux de Feſprit. 

Le ſecond defaur conſiſte en ce que 
la plapart de ces loix font raiſonnees. 
Ceſt dans ces raiſons Fon croit 
ſouvent trouver les moyens d' etablir 
un intẽreèt dont on eſt preoecupe; 
c'eſt dans ces raiſons que les eſprits 
ſubtils cherehent des detours pour 
Eluder IMeritable ſens de la loi; en- 


fin ce ſont ces raiſons qui ont fournj 
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ce nombre Etonnant de commentai- 
res, qui, au lieu d<Eclaircir , augmen- 
tent la confuſion. Le raiſonnement eſt 
indigne de la majeſtè de la loi: Nihil 
mihi videtur , diſoit Seneque, frigidius 
1 lex cum prologo , jubeat lex non ſua- 


at. 
Lee troĩſieme defaut eſt d'avoir Eri- 
E en loi les reponles que ſaiſoient 
les Empereurs aux Preſidents des pro- 
vinces, ou aux plaideurs dans les cas 
particuliets. La loi doit donner un 
prècepte general qui embraſſe un ob- 
et; c eſt au jugement àdeſcendre dans 
le detail & juger Fhypotheſe, L'Ems 
pereur Dioclctien conſults par un pro» 
prictaire qui avoit vendu fon as. 
Pe 


pour la moitié de ſa valeur, rex 
qu ii devot etre reſtituè. Si E 
teur avoit ſaiſi cette occaſion pour 
donner une loi generale ſur les reſti - 
tutions pour cauſe de lſion, il auroit 
Evite un nombre infini de procès, & 
nous auroitEpargne bien des commen- 
taires. On a mis en queſtion ft la loi 
vouloit en general que Jon fut reſtituꝭ 
pour la leſion d outre moitie du juſte 

rix, ou ſi c toit un privilege particu- 

iet au vendeur; & les au fe ſont | 
partages. On juge en France que La- | 
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cheteur qui a ẽtè trompe par le pro- 


iẽtaire ne doit pas etre reſticuè. En 
talie , on juge le contraire. = 
_ 


On a remarq 
proces s<toient multiplies a Fexces 


ue en France 


depuis la dècouverte du oode & du di- 


geſte, depuis le decret de Gratien, & 
depuis que Charles VII & ſes ſuc- 
ceſſeurs ont faĩt des loix ala mode de 
Juſtinien, c eſt-à-dire, des loix rai- 
fonnces, Plus on donnera de loix, fans 
abroger les anciennes, plus on multi- 
pliera les doutes. On c a'tran- 
eher une difficultè par une loi inter- 
pretative: il en eſt comme de Fhy- 
dre, on voit renaltre ſept teres à la 
d'une abattue. On raconte qu un 
agiſtrat diſoĩt a la vue d un nouvel 
dit que on it à vetifier: = Ceci 
noùs ſera très-· utile; il n'y a mot nĩ 
ſyllabe ſur laquelle la ſubtilitè du cer- 
veau Francois ne trouve des raiſons 
» pour plaider & embarraſſer les Ju- 
ges. Nous avons vu de nes jours 
des lor faites dans la vue de ſmer des 


= 
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queſtions, multiplier les 
lom de les ẽteindre. 
Lees loix doivent ètre courtes & 
eiſes. Celle qui eſt bien meditèe & 
dien dictee nd pas beſoin dune ſecom- 


proces: bien 
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e pour Vinterpreter. Les loix de Moy- 
ſe, de Solon, — Licurgue, Ro- 
mulus, Numa, les douze Tables, pour- 
roĩent ſervir de modelle. On ſuppri- 
meroit encore aujourd hui beaucoup 
de proces en ſupptimant beaucoup de 
loix, & plus encore en abrogeant des 
uſages & des ſtatuts; mais ce n'eſt E 
les gens de loi qu on devroit conſul- 
ter làa-deſſus: ce ſeroit demander a 
Fartiſan, $'il eſt utile d' abolit fa pro- 
feſſion. | S | 
Au lieu de la fimplicite des loix an- 
ciennes, on a mis au jour un cahos de 


deciſions particulieres. Il ſeroit bon 
hacun ＋ connoirre les loix Jon. 


que C 

—— ſituation & ſa fortune, 
du moins les principales. On en a ſi 
prodigieuſement multipliè le nombre, 


que Feſprit meme du Magiſtrat en eſt 


rebute. On ne Feſt pas contente des 
loix, on a recueilli des arrers pour en 
faire comme un ſupplement. Ces. col- 
lections ſont wee.) nes fautives au- 
dela de Texpreſſion, Elles ſont faites 
par des Avocats qui n'oat pas travail- 

dans le proces, ou qui, Sils y ont 
travaillé, n ont pas traits la plupart du 


temps le point de la difficults. Si c eſt 
par un Juge, Famour-propre lui fait 
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donner pour raiſon d'un arrer celle qui 
a determine perſonnellement, & ſou- 
vent ce reſt pas la generale. 

le ne peux faire rien de mieux ow 
de rapporter quelques traits des Eſſais 
de Montagne fur le meme ſujet. Je ne 
changerai rien aſon ſtile dans la cram- 
te de e Lopinion — celui- 
» la ne me plair guere, qui oit 
la nlciue Jes lois 5 bruder 5 | 
» rice des Juges en leur taillant leurs 
» INOFCCAus. . . Ceux-la ſe mocquent 
» qui penſent appetiſſer nos dEbats en 
nous rappellant a Vexpreſſe parole de 
» Ia Bible... Nous avons en France 
v plus de loix que tout le reſte du mon- 
» de enſemble, & plus qu'il nen fau- 
„ droit a regler touts les mondes d E- 
picurus .. Qu ont gagnè nos lègiſla- 
» teurs a choiſir cent mille eſpeces & 
> faits ED) & y ihuches cent 
» mille loix ... la multiplicationde nos 
„ Inventions n arri vera jamais à la va- 
» riation des exemples .. Les loi plus 
» deEſirables, ce ſont les lures 
» plus ſimples, & generales..; . Qui a 
vu des enfants eſſayants de ranger a 
> certain nombre une maſſe de viſ ar- 
triſſent 
dre en leur 


„gent; plus ils —— & 
» & s ctudient ale contra 
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loi, plus Us irtitent la libertè de ce 
> ENEMA il ſuit à leur art, & 
» ſe va menuiſant & &parpillant au- de- 
» la de tout compte. En ſubdiviſant 
les ſubtilitẽs, on apprend aux hom- 
=» MES à accroitre les doutes .. Nous 
» doutions ſur Ulpien & redoutons Jus 
» Bartole & Balde ... Je ſens par ex- 
„ pòrience que tant d' interprètations 
» diſſipent la verite & la rompent . 


Ordinairement je trouve a dourter en 


=» ce que le commentaire na daigne 
„ Eclaircir .. On donne autoritè de 
» loi à infinis doReurs , inſinis arrets 
„& autant d'interpretations .. Sy. 
voit- il quelques progres & avance- 
ment vers la tranquillite Nous faut- 
» il moins d Avocats & de Juges que 
lorſque cette maſſe de drgit toit en- 
®, core en ſon enfance. Au contraire, 
nous enſeveliſſons intelligence; il 
y a plus à faire, a interpreter les in- 
» terpretations, qua interpreter les 
>» © »»« Nous ne faiſons que nous 
* loſers» 20061-9554 231Gmitibb « 
Si on faiſoit xeflexiqn- que tout le 
droit conſiſte a ramener les hommes à 
Ja juſtice des loix naturelles qui ſe ten- 
ferment a Fobſeryation de deux pre- 
ceptes, on gonnolttoit Finutilite du 
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grand nombre des loix. Donner beau- 
coup de principes & point de loi d hy- 
potheſe , ſeroit le meilleur moyen 
d'empecher les proces. Le Magiſtrat 
T faucoit la loi, & chacun la pourroir 
favour. 2 SF 
Si la multitude des loix eft perni- 
cieuſe, que devra-t-on penſer de cel- 
les que Jon fait pour n etre pas obſer- 
vees : telles ſont en France, entre plu- 
ſieurs autres, les defenſes ſouvent rei- 
rerees de complanter de nouvelles vi- 
gnes. On auroit de la peine a com- 
rendre combien de terres laboura- 
bles „de paturages, de bois, dont feſ- 
pece manque, ont EtE eonvertis en vi- 
nobles. Depuis le tems de la prohi- 
Pition Tabus en eſt devenu plus 
Il ſemble.que la loi ne ſoĩit donnèe que 
dans la vue de tirer un tribut pour en 
diſpenſer; Cependant il ſeroit facile de 
demontrer qu en negligeant cette loi, 
on a ruinè le citoyen, au lieu que ſon 
obſervation exacte, depuis — 
ans ſeulement, auroit ett pour lui une 
ſource de richeſſes tires de Fetranger. 
Wr wud hy —_ rng 
1 premiere loi d'une Republi 
de vroit etre que toute toi — a- 
ble; ſa premiere regle, de veillet avec 
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Everire a leur execution. Lorſqu on 
voit le Gouvernement les donner & 
ſouffrir qu'elles ne ſoient point obſer- 
veces, on s accoùtume a mepriſer Fun 
& autre; que ſera- ce ſi on en achete 
Finobſervation ? Il my a rien qui enga- 
ge autant d'enfreindre les loix de po- 
ice que de voir des particuliers en ètre 
A On ſait quels ſont les dan- 
gers des Etats mal polices, | 


CHAPITRE VII. 


Si le Prince doit juger ſes ſujets, 


L ES ANCIENS & tous les politiques 
ſont d'accord que les Rois ne fu- 
tent jamais Etablis par les peuples que I Le 
wor faire juſtice. On le voit dans 2 
I'hiſtoire de toutes les nations, entre ¶ ſe 
autres, dans celle des Hebreux. Ceux Ine 
ut les gouvernerent ne porterent pen- ¶ Lai 
dant long: temps que le titre de Juges , I La 
& lorſqu ils demanderent un Roi au ce; 
prophete Samuel, ils ajouterent: Pour des 
nous juger comme les autres peuples. Si M le | 


c eſt la premiere inſtitution des Rois, ¶ de 
ils ſont choiſis comme arbitres des W I 
nations, W 4 
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nations, il ſemble qu' ils ſont obliges* 
de remplir cette fonction par eux- me. 
mes. Ils ont ètè Elus pour Juger & non 
our donner des Juges. L union, la 
bienveillance reEciproque des Princes 
& des peuples, ne peut ètre entrete- 
nue ſans une communication des uns 
aux autres; elle ſe perd lorſque le Sou- 
verain fait tout par ſes Officiers; il 
ſemble qu'il dedargne ſes ſujets. 

On ne peut revoquer en doute que 
la vraie juſtice pourrontetre mieux ten- 
due par le Prince que pat ceux qu'il a 
commis. Outre que le danger de la 
corruption ne ſeroit plus à craindre, 
il eſt la loi vivante. La Bruyere a très - 
judicieuſement remarque qu une ma- 
ues ¶ xime excellente ſeroit Foppoſe de cel - 
fu- le qui yeut que la forme emporte le fond. 

Le Prince eſt au- deſſus des formalires 
ans 2 nuiſent a Pequite, & qui Eterni- 
ent les procedures. Leur durce 'rui- 
eux ne les citoyens, elle amEne ſouvent 
zen- Wl aigreur & VanimoſitE perſonnelles. 
es , La longueur du temps irrite la patien- 
au ce; les occaſions reiteErces font naitre 
Pour des querelles quelquefois ſanglantes: 
. Si I le Prince auroit tout termine par un 
ois, de ſes regards. 
des Le Souverain qui rend la 
ons; Tome IL, 


; 


juice 4 
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s ſujets s accoutume a etre juſte ä 
— — Phabitude nous — 
tant que la nature; c'eſt un avantage 
ineſtimable pour Fun & pour Tautre. 
Les armes conviennent entre les mains 
du Prince dans les occaſions; mais la 
balance de la juſtice y ſied dans tous les 
temps & dans tous les lieux. ue 
Salomon demanda la ſageſſe: Ce fut, 
dit- il, pour bien juger ſon peuple. Ses juge- 
ments Etoient publics par toute la ter- 
re, & lui acquirent autant de rEputa- 
tion qu auroient pu faire des conquè- 
tes. e ne diſcontinua jamais de 
rendre la juſtice ; & Adrien refuſant. 
de rEpondre a la requete d'une femme 
ſur ce qu'il n'en ayoit pas le loiſir: 
Quizrez-done, lui dit-elle, la charge que 
vou avez. L'Empereur s arrèta pour 
Fecouter, 1ig1 | * 
Ces raiſons & ces exemples ont quel- 
ue choſe de plauſible, mais 'erendue 
4 pouvoir n tend pas les facultés 
naturelles au-dela des bornes impo- 
{ces al humanite. Si _ ue ville = 
ſoit un ro e, il ſeroit po 
— rg 
conſeil, rendit la juſtice à tous: pour 
peu que Ton Eloigne au-dela les li- 
wires de Etat, on fort de la poſſibi- 
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lice. Les hommes doivent commen- 
cer par vaincre leur eſptit de diviſion 
& d'intetrèt; ils doivent ſe rendre a 
eux· mèmes cette juſtice qu ils atten- 


wud - 


quefois ils ne pourront S'accorder. 


de juger, ils jugeoient ce qui ẽtoit au - 
tour deux. On a jamais pratique de 
faire venir des ſujets du fond des pro- 


Cour. Juger, Etoit alors une choſe fa- 
cile; il y avoit peu ou point de loix. 


la deciſion. Aujourd hui la quantite de 
loix & la cupidite des hommes, en 
ont fait une ſcience ſubtile, indigne 
des Rois. | 
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borne que Ton ſuppoſe un Etat, il ne 
convient pas que le Prince y ſoit le 


T & @ * 


ſource de la corruption & du deſor- 
dre, il neſt pas de Finterer public 
ue le Prince ſoit le juge des crimes. 
a compaſſion ſi naturelle à une ame 


Cij 


| 


dent d'autrui, s ils veulent la recevoir 


de la bouche du Prince, lorſque quel- 
Quand les Rois dtoĩent dans Fuſage 


vinces pour languir a la ſuite de la 


La volonte du Prince ſeule formoit 


On doit dire encore que quelque 
ſeul juge. Si, comme on ne peut le 


repeter trop ſouvent, Limpunitè eſt la 


bien ne, le ſpectacle attendriſſant 
dun coupable qui avoue fa faure, qui 
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en demande le pardon avec larmes ; 
la reputation de clemence avec la- 
elle on penſe attirer les coeurs, 
ont autant de pieges dont le Souye- 
rain auroit trop de peine a ſe defen- f 
dre. Il convient que les crimes ſoient 
jugés par des Juges dont le pouvoir 
ne s tend pas juſques a les pardon- 
ner. Le Prince ſe trouye lui - meme 
partie dans une infinite de cauſes cri- 
minelles, comme ſont les trabiſons 
form&es contre TEtat & autres crimes 
de leſe · majeſtẽ. Auſſi dans les temps 
où les Rois jugeolent, on les a ya s abſ- 
tenir de la connoiflance de ces cau- 
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ſes. Les Arrets ne ſont ſeulement pas 
donnes en leur nom; entre pluſieurs 
exemples, je citerai un Arrèt donné 
en France contre Robert Comte de 
Flandres. Il commance ainſi : Nos Pa- 
res Francie ad requeſtam & mandatum 
Regis venimus in ſuam curiam Pariſiis & 
renuimus curiam cum duodecim allis per- 
Jonis , Ec. 

Il eſt peu de matieres dans leſquel- 
les on ne trouve des milieux. Le Prin- 
ce ne peut juger le detail, mais il peut 
rendre la juſtice par la legiſlation, 1! 

ut ne ſe point repoſer aveuglement 

ſes miniſtres pour faire les loix, 1] 
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eut ſe rendre capable de juger du 

ien & du mal qui enrElulte , & Ecour 
ter ſur cet objet la voix de ſes pou: 
ples. Le Souverain qui s attache a dons 
ner de bons rẽglements, qui porte une 
attention ſèvere a leur obſervation , 

ui veille avec ſoin ſur ceux auxquels 
i confie Fadminiſtration de la juſtice , 
qui, par des exemples de ceux qui pre- 
variquent dans cet auguſte miniſters 
en arrete la contagion, remplit Fobliĩ- 
gation qu'il a de rendre la juſtice au- 
tant que Von peut le demander. S 
pouvoit encore derober quelques mo- 
ments aux affaires d Etat pour Saſſeoir 
en public, quoique rarement, a la tete 


d'un de ſes tribunaux, combien le 


ſpectacle d un Rot qui juge ſeroit- il ſa- 
jar 4 88 1 le 
reſpect a juſtice & la vigilance 
e 1 NT SU 

L'Empereur Claude vouloit toujours 
juger, & il n avoit aucune aptitude 2 
remplir cette fonction. La nature n'eſt 
pas toujours d'accord avec la fortune 
pour donner tous les talents à ceux que 
celle-ci deſtine au trõne. Le Prince 
ne doit montrer au public que ſes pers 
fections. 


C ij 
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CHAPITRE VIII. 


— 


N 


Dies recompenſes & des peines. 


. RECOMPENSES & les peiĩ- 
nes forment une branche de la juſtice 
bien intèreſſante pour les rẽ publiques. 
Si Fune & Fautre ſont reparties ſelon 
| qu'elles auront EtE meritEes , IEtat ſe- 
| ra floriſſant; ſi les ſervices demeurent 
ik fans rEcompenſes, les actions laches 
1 fans punition, Ia gloire de la repu- 
blique ne ſauroit durer. II n'y a pas 
2 de cauſe plus prochaine du 
Pon ordre ou de la dEpravation, des 
bons ou des mauvais ſuccès, que la 
juſte diſtribution du prix de la vertu & 
du chatiment de Findignite. | 
On pourroit dire que les recom- 
penſes ſont de pure grace ; que tout 
citoyen eſt oblige de ſervir le _ 
politique dont il eſt membre; que 

ſujet qui occupe une place, a contrac- 
té Fobligation d'en remplir les de- 
voirs; & que nous nous devons tous 
a la probitè, pour Tamour de nous-me- 
mes. Cette theſe peut ſe ſoutenir dans 
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la ſpeculation ; ſa conſequence ſeroit 

de ſupprimer les rEcompenſes ,, & ce 

parti vaudroit mieux, ſans comparai- 

| hon „que de les repandre mal-a-pro- 

] os. Le mepris des gens de bien, & 

faveur accordee aux mauvais ſujets, 

ſont des abus du pouvoir, nuiſibles au 
pouvoir meme. 

Mais experience apprend que la rẽ- 
compenſe eſt neceſſaire , & qu on doit 
la diſtinguer du bienfait; Pune eſt, 

ſe- pour ainſi dire, due à celui qui ſe diſ 
nt tingue, elle eſt due du moins a inte- 
nes ret public, autant quelle excite Femu- 
PU- BY lation à le ſervir ; Tautre eſt une pure 
-hberalire du Prince. On ne doit pas 
du lui envier la ſatisfaction de faire du 
bien à un ſujet qu'il favoriſe; mais Sil 
a i quelque ſoin de ſa reputation, ce 
16 favori ne ſera pas ſans inërite. En ge- 
| neEtal, il doit etre avare de bienfairs , ſi 
Ton prend ce terme dans ſa ſignifica- 
tion Etroite. Plus il donnera gratuite- 
ment, moins il aura de quoi recom—- 
penſer; ſon Etat & ſa perſonne nem 
ſeront pas fi bien ſervis. 89 2 
Toure rècompenſe eſt honorable, 
ou utile, ou tous les deux enſemble. 
Suivant l'idèe commune des hommes, 
plus les rẽcompenſes _— de pro- 
GC uy 


Pd 
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fit, moins Topinion y attache d'hon- 


neur. Il devient plus grand: toutes cho- 


Jes egales d ailleurs, a proportion que 

Tutilité sy trouve moindre. I ſemble 
que Thonneur & Vinteret ont de la 
peine a $Aallier enſemble. Dans les if 


tats populaires , les recompenſes 
ſont plus honorables qu'uriles 3 ce 
ſont des 8 des ſtatues, un 
onneurs ſont moins 

grands dans les Monarchies, & le 


plus ſouvent utile y eſt attaché; 
c' eſt que le perple prefere. Vutile a 
Thonorable, il le conſerve pour lui: 


le Prince fait plus de cas de Fhon- 


neur extreme z il n'aime pas à le com- 
muniquer. La Monarchie tyrannique 


ne connoit pas les recompenſes ; la 
ſuüreté du tyran lui demande d'avilis 
Xe dappauvrir ſes ſujets. 


Une ſeule Republique fournit plus 
dexemples de faits heroiques que plu- 


ſieurs monarchies: c'eſt que la gloire 


eſt un aiguillon bien au- deſſus de Hin- 
terèt, pour une ame faite pour l heroiſ- 
me; elle s eleve dans la proportion 
de Thonneur auquel elle peut aſpirer. 
Il eſt, au contraire, quelquefois dange- 


reux dans la Monarchie d'en mèritet 


de trop conliderables, Les ſoupgons 


jus a. 
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& Venvie s'emparent facilement de 
Fefprit du Prince. ParmeEnion Veprou- 
va Fus Alexandre, Beliſaire ſous Juſ- 
tinien. Riſchild merita la jalouſie de 
Charles XII. Les principes de la poli- 
tique Etouffent les ſentiments de Fhu- 
manitè & font des ingrats. 

Les peines & les recompenſes ont 
ẽtè les grandes cauſes des victoires des 
Romains. On peut voir dans Polybe 
comment la faute la plus 1Egere: dans 
la diſcipline militaire, ne pouvoit 
echapper a la punition; & comment 
chaque action de quel quemèrite toit 
pay ee pat un honneur. Cet honneur ne- 
toit point paſſager; il ne pouvdit etre 
ignore de groe. : outre la recom 
penſe, il eroir: permis à tous ceux quit! 
en avoient requ pour leur valeur, de 
_ dans les ſpectacles un habit qui 
es diſtinguoit; tout le peuple toit 
inſtruit que celui: qui en Etoit: very: 
toit ſignale. Quel honneur dun ca- 
te, & de autre quel objet d emu· 
lation pour ceux qui ne Fayoient: pas 
encore -merite ! Ces marques d hon-—- 
neur ne ſe donnoient pas x Fancien 
netẽ du ſervice, le ſoldat pouvoit les 
acquerir a fa premiere campagne. 
Quel cclat acgompagnoit 8 gloire- 

* 
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du triomphe ! Un char ſuperbe attel- 
Ie de quatre chevaux de front; les ri- 
cheſſes des provinces que fon portoit 
à la ſuite; des Rois enchainès qui le 
ſuivoient; le bruit guerrier de armee 
victorieuſe; les acclamations redou- 
blees de la multitude; tous les yeux 
d'un peuple ſouverain attaches fur le 
vainqueur ; Fhonneurne peut ètre por- 
rE a un plus haut degre, (i on ajoute 
qu'on n'y Elevoit que le merite. 

On trouve dans cette derniere re- 
flexion tout le prix des rècompenſes 
Romaines: une pompe vaine, une cou- 
ronne de gramen ou de feuilles de ch& 
ne n'ont aucune valeur intrinſeque; 
on ne peut les eſtimer aſſez lorſqu'el- 
les ſont un tEmoignage aſſure de la 
vertu. Les Romains, par un meme 
moyen, avoient banni Tavarice des 
motifs des belles actions; ils mEna- 
8 le treſor public, & inſpiroĩent 

leurs citoyens une vertu pure & del- 
intereſſce. Un ſoldatrefuſa une chaine 
d'or de Labienus, lieutenant de CE. 
far, en diſant qu il ne vouloit pas la r- 
- compenle d'un avare, mais celle d un 
homme de coeur. Lorſque Marcus Mar- 
cellus dedia un temple a Thonneur 
& a la vertu, on le ſepara en deux, de 
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maniere qu il falloir paſſer par celui de 
la vertu pour arriver a celui de Thon- 
neur. 

Les rẽcompenſes pecuniaires don- 
n&es a la valeur ſont deplacees & hors 
du genre, Si FinteretdevientTobjet du 
Militaire, Phonneur ſe perdra ; un ſen- 
timent bas prendra la place d'un ſenti- 
ment Eleve. Lorſque les Romains diſ- 
tribuoient de Fargent aux ſoldats, tous 
y avoient une part Egale z. ce n toit 
que le ſalaire de la farigue. 

Cependant on les honneurs ſont 
moins eclatants , & les beſoins plus 
communs , comme dans les Monar- 
chies , on peut tolerer que Fon ajoùte 
a Fhonneur quelque Emolument : il eſt 
de la juſtice par - tout que celui qui a 
palle ſa vie a ſervir ſa patrie, ne vieilliſſe 


pas dans la miſere. La recompenſe 


d'intẽtèt eſt die a la continute des 
ſervices jointe aux beſoins , celle de 
Thonneur aux actions diſtinguces. 

Si la recompenſe a tant de puiſſance 
ſur les hommes quoiqu'elle n ait rien 
de reel, ſi le tẽmoignage qu elle rend 
au merite de celui qui la regoit, fait tout 
ſon yer „on doit dire que lorſqu elle 
ne ſera plus la preuve de ce mérite, 
elle ſera ſans effet & n aura plus de 
Tome II. ET” 
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part dans Veſtime des hommes. Lorſ- 
uon permit en France aux ſeules 
emmes pudiques de porter des cein- 


tures d'or, & qu'elles en virent porter 


a celles qu'elles ſgavoient ne Fetre 
pas, elles les jetterent, & dirent: Bonne 
renommee yaut mieux que ceinture doree. 

Le Cardinal de Richelieu dit, que 
quand on ne fe ſerviroit d autre prin- 
cipe que d' etre inflexible pour chdticr , & 
religieux d recompenſer , en ne ſgauroit 
mal gouverner. L unique fecret de ce 
reſſort univerſel eſt d'erre Egalement 
atrentif a Fun & a Tautre. Si on hon- 
nore la vertu & qu'on ne puniſſe pas 
les fautes, on ne fait qu'une moitié. 
Une ame ſans ſentiments fe paſſe d hon- 
neurs & croupit dans fa lethargie ; fi 
la punition ne corrige pas celui quf 
Felfaie du moins on le rend utile a la 
Republique ; il ſert d'exemple. Si on 
ne fait que chàtier & qu'on ne rècom- 
penſe point, on abrutit. n 

Tout eſt bien dans un état on ces 
maximes ſont ſuivies; tout eſt mal on 
elles ſont negligees. 

II arrive quelquefois qu'une action 
compliquee merie la punition & la 
rẽcompenſe, Tune ne doit point fe 
compenſer avec autre: il faut em- 
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ployer toutes les deux: ce contraſte 
rend lune & Vautre plus ſenſibles ; leur 
effet eſt alors infaillible. La Juſtice 
ẽclate dans cette conduite qui ne por. 
te aucune empreinte de la faveur. 

Il faut avouer qu'il n'eſt pas facile 
au Souverain , ſur- tout dans un grand 
Etat, de faire un uſage bien regulier 
de ce grand mobile du Gouverne- 
ment, Les qualites que Fon lui deſire 
ſemblent meme s' oppoſer. On veur 
qu'un Prince ſoit bon & liberal : il eſt 
heureux que ſon coeur ſoit capable d a- 
mitie, & qu'il s ouvre à un ſentiment 
tendre pour ſa famille. La faveut s in- 
ſinue a Faide de ces qualites louables; 
mais il peut Etre bon ſans etre facile, 
liberal ſeulement dans les occaſions : 
ſa juſtice doit marcher avant ſon incli- 
nation: la complaiſance pour les ſiens 
ne doit pas aller juſqu à la foibleſſe. | 

Le Prince qui commence a recom- 
penſer avec juſtice , ſe procure les 
moyens de recompenſer toujours avec 
diſcernement. Les grarids emplois ſont 
la matiere principale qui fournit aux 
grandes is» mv ; Si] les remplit 
de ceux qui les ont merits, il deſcen- 
dra par eux à des connoiſſances plus 
detaillees , ils ſont ſous ſes yeux; c eſt 
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ſur eux que doit porter fa vigilance. 
Un Prince peut donner moins & ſa- 
tisfaire autant que sil donnoit plus: 
2 les dons paſſent immediatement 


de ſa main dans celles de celui qui les 


recoit , cette ſeule circonſtance en 
double le prix. Lorſque la recompen- 
ſe ſe demande & s accorde par Vinter- 
poſition d'un tiers, Ia ſatisfaction eſt 
infiniment moindre, & toute la recon- 
noiſſance ſe rapporte au protecteur, 
sil n'a pas vendu ſa protection; elle eſt 
toujours perdue pour le Monarque. 

Nous liſons qu Othon ayant regu 
une ſomme conſiderable pour une gra- 
ce qu'il avoit fait obrenir de Galba, 
sen ſervit pour corrompre ſes Offi- 
ciers. Les Rois n'ont pas de plus veri- 
tables ennemis que ceux qui trafiquent 
de leurs bienfaits. 

Les Princes portent encore en eux- 
memes une maniere de recompenſer 
& de punir dont execution leur eſt 
bien facile; c eſt IEloge ou le blame 
qui ſortent de leur bouche en public : 
Fun attire la confideration , Fautre la 
confuſion , meme le mepris. L'amour- 
propre eſt flattẽ ou confondu ; c'elt 
prendre les hommes par leur foible. 

Favance une propoſition qui pour- 

ra trouver 
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ta trouver des contradicteurs: je crois 
qu un Roi. pourroit inſpirer les vertus 
morales a ſes courtiſans. Un accueil 
obligeant ou froid, une faveur ou une 
diſgrace,. une louange ou un ridicule 
donnes, ſeroient capables dans peu de 
temps de mẽtamorphoſer la Cour. S il 
ẽtoit poſſible que la Cour fat vertueu | 
le, — 7 fm 7 ne —_— | 

lus / it des intrigues; Fimage 
3s la vertu ſe — dans les 
provinces; les vices pourroient ſe cas 
cher dans le coeur, ils diſparoitroĩent 
dans les actions, c' eſt ce qui importe 
2 la ſociẽt civile. Comme le ſoleil eſt 
le premier mobile de la terre, un Rol 
donne le mowement à tout ſon tour: 
billon; 15 — 775 il wh * ny 
Ona vuque Francois I, dans peu 
Tannées de ſeverire „& parſon * 
tion à remplir les charges im 
tes de ſujets qui cherchoient le bien 
de la patrĩe, avoit payè ſes dettes & 
enrichi ſon ẽpargne, fans diminuer ſa 
dẽpenſe, & ſans accroicre les imports; 
Son ſucceſſeur, en douze ans de re- 
gne, conſomma le treſor, endetta FE- 
tat de quarante· trois ou quarante- qua- 
tre millions, ſomme alors prodigieus 
ſe; il perdir le Piemont & la Savoyey 


- 
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& la France ſa ſplendeut & ſa dignite. 
Tous ces malheurs ſont attribucs dans 


Thiſtoire a la diſtribution aveugle des 
rècompenſes, & a Fimpunite des fau- 


res contre les devoirs. Les loix & les 
rEglements ſont inutiles a cet objet: 
c' eſt application du Souverain qui 
en decide, TN. 4 THO! g 
L Empire Romain ne fut jamais fi 
obere que ſous Heliogabale. Severe 
en acquitta les charges en quatorze an- 
| Nees, & reduiſit les impòts au point 
de ne prendre qu un Ecu ou Helioga- 
bale en prenoit trente- un. Sous Fun, 
la profuſion n avoiĩt point de bornes 3 
les rẽcompenſes ſe donnoient par ca- 
price, les charges aux pus offrants; la 
richeſſe tenoit lieu de naiſſance ou de 
merite; en un mot, les anciennes re- 
gles n ẽtoient plus un frein: c toit un 
ridicule de les oppoſer, & plus encore 
de les ſuivre. Sous Fautre, on obſer- 
voit les poids & les meſures, la juſti- 
ge ſe faiſoit entendre, les malverſa- 
tions de tous les gentes ẽtoĩent objet 
de la vigilance du Prince: ce n'6toit 
pas le regne des courtiſans. Un Prince 

it-1] faire quelque cas de la ſa- 
tis faction de ceux quilaſhegent? Il ne 
doit jamais compter ſur leur attuche - 
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ment. L'amour des peuples eſt neceſ- 
ſaire au Souverain , mais ił eſt au-deſ- 
ſus de la haine ou de la bienveillance 
du particulier. 

Si on dit a un jeune Prince qu'il doit 
etre libèral, on dit très- bien: mais on 
le perd, ſi on ne lui montre pas ladifi6- 
rence du liberal au prodigue. Si on lui 
dit qu'il faut donner tous, que Von 
gagne les cours ane refuſer perſonne; 
on Finſtruit contre lui-meme. Le Prin- 
ce a 8 de cceurs a gagner, pour 
qu il puiſſe y parvenir par des dons par- 
ticuliers. La condition des Rois eſt à 
cet Egard Voppolſe de celle des autres 


hommes. Ils acquierent Famour gene- 


ral en refuſant, parce qu en refuſant ils 
ne font pas contribuer le general à une 
liberalite mal entendue. — qu lun Sou- 
verain Epargne aux peuples en ne pro- 
diguant pas, eſt un don qu'il fait 4 ce 

il eſt paye par 


Les rẽcompenſes & les peines ſe r&- 


peuple ; c'eſt alors qu 


celui des coeurs. 


glent par les proportions; c'eſt un des 


articles ou Ton doit les admertre. La 
recompenſe ne doit pas Etre la meme 
your le capitatne & pour le ſoldat. Un 

onarque puiſſant doit recompenſer 
autrement qu un petit Prince. Le peu» 
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ple de Rome donna a Horatius Cocles 
— 8 de {a pauvrete, un arpent de 
terre pour le ſervice le plus ſignals 

u'un mortel puiſſe rendre a ſa patrie. 

ö Ceroit beaucoup: Rome navoit alors 
que deux lieues de territoire. Quelle 

eũt EtE cette rẽcompenſe de la main 

Alexandre conquerant ! 

La recompenſe eſt due, mais ſon 
Etendue a ſes loix. Elles veulent que 

Ton conſidere a qui Von donne, com- 
bien on donne, en quel tems, en quel 

lieu, a quelle fin, & ſur-tout, les fa- 
cultès de celui qui donne. Une loi de 

Solon vouloit que les enfants de ceux 
qui mouroient pour le ſervice de la pa- 
trie fuſſent nourris aux dEpens du pu- 
blic. On ne ſauroit imaginer une loi 
plus noble, plus juſte, plus ca 
d'exciter à la defenſe de Etat. Elle ne 
put Etre execute long - tems; elle 

uiſoit les finances de la Republique. 
n Prince qui prend ſur ſes ſujets pour 
donner outre meſure, ne differe en rien 
du Juge quite le bien de Fun pour 
le donner a un autre. | 
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CHAPITRE IX. 


8 les biens des condamnès doi vent ttre 
appliques an Fiſe , ou a Egliſe, ou 
| laiſſes aux Heritiers. 


\ r c'esT une injuſtice de nEgliget 
le merite _ - —— des 
compenſes; ſi Findulgence pour 
— rejailliſſent ſur le public eſt 
une autre injuſtice, g en eſt une en- 
core de les punir trop rigoureuſement. 
Il eſt à plus forte raiſon contre toutes 
les loix naturelles d etendre les peines 
au- delà de la perſonne coupable. On 
ne ſauroit trop avoir d horreur pour la 
barbarie des Souverains qui envelop- 
pent dans le meme ſupplice la fem- 
me, les enfants, les parents du crimi- 
nel. Ces coutumes appartiennent au 
deſpotiſme, C eſt- dire, aux Etats où 
la loi naturelle eſt ſans ceſſe violce. 
Mais les loix qui autoriſent la con- 
fiſcation ne ſont-elles-pas injuſtes auſſt;, 
quoique dans un moindre degrè de 
eruautè? L'Equite ſe rèvolte lorſquel- 
le voit punir des innocents, & que - 
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Fon 6te a des enfants une ſucceſſion 
que la nature ſemble leur avoir deſti- 
nee. Ou ils ſuppoſent leur pauyrere, 
& c'eſt alors une peine d' autant plus 
dure, quelle eſt lente & continue; ou 
bien elle les porte a ſe precipiter dans 
des voyes criminelles pour en ſortir: 
c'eſt avoir õtè a la ſociete un pertur- 
bat eur, pour en ſubſtituer un plus grand 
nombre. | 
Une des bonnes loix de Juſtinien , 
eſt celle qui ordonne que les biens des 
condamnes appartiendront a leurs he- 
ritiers. Elle nexcepte =_ ceux des 
coupables de leſe-Majeſtè au premier 
chef. Ceſt avec raiſon, ſans doute, 
que Fon diſtingue ce crime de tous les 
autres. C'eſt celui de tous contre le- 
quel on doit le plus employer la ter- 
reur: mais doit- on ſe flatter que celui 
qui n'eſt pas Egouvante d'un danger 
reſque inevitable, ni de la crainte du 
he ice le plus terrible; qu'un inſen- 
ſe — ſera arret& par la conſiders 
tion de ce que deviendront ſes biens 
res ſa mort ? Avant: cette lot, les 
biens des condamnes appartenoient, 
avec quelque raiſon, au public: tout 
crime elt une injure contre lui, dont 
on lui doit une reparation. Juſtinieg 
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2 oubliè dexcepter dans ſa lot les 
crimes du pEculat & de concuſſion: 
les biens pills ne font pas partie d une 
ſucceſſion; ils n appartiennent point 
à celui qui a voulu ſe les approprier 
par le brigandage; on pourſuit ces ſor · 
tes de crimes contre les enfants. 
Quelque deſtination que Ton. faſſe 
des biens du condamne, Putilitè pu- 
blique veut que Ton en retranche la re- 
compenſe due à Faccuſateur , & quel-, 
ues frais qui ſont neceſlaires. On a 
aretendu (a) que ces choſes devoĩent 
(cre priſe ſeulement ſur les meubles & 
acquets, en laiſſant les propresentiers aux 
heritiers. Mais les meubles & les cho» 
ſes cenſ{ces meubles, ſont ſouvent des 
biens de famille, & peuvent meme 
compoſer toute une heredite, D'ail- 
leurs, il eſt poſſible que Von n'y trou- 
ve pas de ces ſortes deffets; {1 on en 
trouve, ils peuvent ne pas ſuffice a ce 
que Fon convient qu'il eſt indiſpenſa- 
ble de prendre. Sil importe au public 
que les crimes ſoient pourſuivis, il lui 
importe eflentiellement que celui qui 
les revele, & ceux qui travaillent à la 
pourſuite y trouvent quelque utilite, 
Cette ſorte de dette doit etre priſe ſur 


(6) Ceſt Pavig de Boding 
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les biens, quelle que ſoit leur nature. 
On ſera peut- etre ſurpris de trouver 
dans ce rang une rẽcompenſe pour Fac- 
cuſateur. On a attache une idèe defa- 
vorable au terme de delateur. La ſour- 
ce de ce prejugeeſt-elle dans la bontẽ 
du coeur, ou la crainte d tre denon- 
c ſoi-meme Ta- t- elle forme? Sil eſt 
avantageux que le meurtre, le FO | 
Tincendie ſoient bannis de la ſociete , 
ſi on doit en cherchertous les moyens, 
celui de rẽcompenſer le denonciateur 
eſt le plus infaillible. Doir-on envier 
un ſalaire à ceux qui fervent le public, 
contre ceux qu'il Jon dereſter, & lorſ- 
que fa sarere demande leur extinctiont᷑ 
n compte inutilement ſur ce que Fon 
appelle la partie publique; de meme 
ue le chaſſeur anime ſes chiens par 
Fappas de la curèe, le ſage legiſlateur 
doit exciter les hommes a la pourſuite 
des ſcelẽrats. On auroit aſſez de moyens 
pour arreter les calomniateurs. 

Mais la diſtinction des acquèts & des 
propres, ſeroit tres-bonne à obſerver 
en matiere de confiſcation. Les enfants 
du pere coupable ne ſeroient pas re- 
duits a une indigence qu ils n'ont pas 
meritee 3 la cupidite de ceux qui pro- 
fitent des confiſcations ne ſeroit pas 
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Auſſi apre 3 Fourrage fait au public ' ap 


roit ſuffiſamment repare. 

La confiſcation n'a pas des ſuites: 
Egalemenr dangereuſes dans toutes les 

peces de Republiques. Lorſqu elle ſe 
porte au trẽſor public , elle ra d autre 
1nconvenient que le fort malheureux 
des heririers naturels. Mais dans la Mo- 
narchie, la moindre de ſes injuſtices eſt 
qu'elle enrichiſſe de leur ſubſtance un 


mun avec le condamne, ni avec le 
public offenſe. Les forfaits dont elle 
a EtE le germe, & que Thiſtoire nous 
retrace en commengant par la vigne de 
Naboth, font fremir. Les regnes de Ti- 
bere, de Caligula, de Neron & de 
leurs ſemblables, nous reEpreſentent 
les mains du Prince ſans ceſſe enſan-- 
glantees du meurtre des plus ney 
rg de FEtat, lorſque leurs 

iens pouvoient tenter leur avarice. 
Ces horreurs ſont familieres dans les 
hiſtoires des tytans, &, ce qui fait 
trembler, on en trouve des exemples 
ſous les meilleurs Princes. On les abu- 
ſe, on les aveugle. Fauſtine, femme 
de IEmpereur Mare-Aurele, ne ceſſa 
de Vimportuner juſqu'a ce qu'il eũt 
conſenti à la mort des enfants d Avi- 


courtiſan avide qui na rien de com- 
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dius Caſſius, qui n'ayoient pas trempe 
dans le crime de leut pere: il n'en faut 
davantage pour faire ſentit la ne- 
ceſſitè de reduire, du moins aux ac- 
quèts, la confiſcation dans tous les cas. 

A Athenes, on reſeryoit pour les 
Dieux le dixieme des biens confiſ- 
ques. A Rome, les amendes apparte- 
noient aux temples pour les frais des 
ſacrifices. Cette deſtination toutnoit 
a Favantage du public auquel elle epar- 
gnoit cette dEpenſe, Aujourd hui la 
charitè des fideles a ſuffiſamment en- 
richi les Egliſes. Ceſt aſſez d aider les 
beſoins des pauvres par une legere par- 
tie des biens que Fon prend ſous le ti- 
tre d aumòne. En France, les amendes 
font partie des droits de la couronne. 
Les ſubſides peuvent en etre moin- 
dres; il faut que de quelque maniere 
elles profitent au public, comme le 
plus leſE par les crimes. 

On a vu dans un meme Royaume, 
rEunir ala couronneles plus belles pro- 
vinces par une eſpece de confiſcation, 
La Guienne, le Perigord, Anjou, le 
Maine, la Marche, le Bourbonnois, 
Auvergne & d'autres encore: mais ce 
ne ſont pas des confiſcations verita- 
bles, ce ſont des rEunions en conc 

quence 
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quence des loix feodales. C'eſt Fexe- 
cution des conventions faites avec les 
parties, lorſqu on leur a donn les 
province a titre de fiefs. Ce ſont des 
: droits dont jouiſſent les ſuzerains par- 
Niculiers ſans avoir celui de confiſ- 
ation. wo hw 9 v4 | 


CHAPITRE X. 
Des Finances, 


BP Finances ſont le nerf de la 
République, elles y ſont d'une ne- 
ceſſitè abſolue. Lycurgue , avec des 
vues très- judicieuſes & profondes pour 
les objets qu'il appercevoit, ne les 
avoit pas alſez Etendues pour le fonda- 
teur d une REpublique. Il negligea de 
pourvoir aux 3 S'il penſoit que 
N conſiderèe ſimplement 


pro en elle-mEme , pouvoit sen Pe il 
ion. ¶ voit quelque raiſon ; mais elle n'&toit 
1, le pas ifolee du reſte de Vunivers : il de- 
015 roit prevoir qu'elle youdroit conque- 
is cenie, & meme qu'iBlui ſeroit neceſlaire 
rita de conquerir, ou d etre aſſujettie. C'eſt 
"nf | me alter native _ihdiſpeaſable A tout 
ence Tome II. D 
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Etat qui n'a pas une certaine conliftens 
ce. Il doit ſe mettre en ſituation de 
pouvoir faire des conquètes; ſi ce 
n'eſt pas le deſit de s agrandir, c eſt pour 
la neceſſitè de ſe conſerver. Auſſi- tot 
que la guerre ohligea les Lacedemo. 
niens de s eloigner de leurs frontieres, 
ils ne purent ſubſiſter. Ils eurent re- 
victorieux ils porterent à leur treſor les 
depouilles de Tennemi. Ces moyens 
n'ont qu'une courte duree. Il faut des 
ſources fixes, pour rEparer les Epuilſe- 
ments. Quelles pouyoient etre celles 
des. Lacedemoniens auxquels le ns- 
ceſſaire toit a peine permis? Ils con- 
rent deux fois la Grece & la reper- 
Urent auſſi-töt. | 
Il eſt donc nèceſſaire de faire un 
fonds qui ſourniſſe aux finances. Trop 
de gens ſavent en indiquer les ma- 
nieres; mais il eſt rare qu' ils exami- 
nent ſt elles ſont honnètes & confor- 
mes à une prudente politique. On 
peut reduire les moyens bons & mau- 
vais à ſept principaux qui comprennent 
tous ceux que I'on peut imaginer. 1“. 
Le domaine de la Republigue. 2® La 
congquete. 30. Les dons des amis ou 


des ſujets, 4. Les penſions, 55. Le 
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commerce que peut faire la ſouverai- 
nets. 6. 11 tion ſurles marchan= 
diſes qui entrent. ou qui ſortent. . 
Enfin Limpòt ſur les ſujets. Les cinq 
premiers ne demandent pas une lon- 
gue diſcuſſion , les deux derniets de- 
mandent quelque crendue pour ètre 
. —_—_— 41 Rep aud 

I”, omaine de la REpublique 
paroit le moyen le plus honnete, le 
plus tranquille & le plus aſſure. C'eſt 
auſſi le plus ancien & le plus uſtte. Ro- 
mulus, à limitation des Egyptiens, di- 
viſa le territoite de Rome en ttois pow 
ties, Il en aſſigna un tiers pour la Re- 
ligion, un tiers pour les beſoins de la 
Republique & Ventretien de la dignits 
royale ** reſte fut partagè entre les 
ſujets. Lorſque le Roi des rois dicta au 
rophete- Ezéchiel les moyens de ré- 
former les abus des rois des Hebreux, 
il affecta un temporel aux ſacriſices, des 
communes au peuple, & un domat- 
ne pour la maiſon du prince & les de» 
penſes publiques, afin, dit le Seigneur, 
que les Rois ne grevent plus mon peuple 
S exallions & dimpots. . 

Ce moyen paroiſſoit q; autant plus 
aſſurẽ que le domaine des Rois eſt 
inalicnable & * . que ſa 
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rtie la plus conſiderable ẽtant en 
ds deterre, le revenu enaugmente 
dans la proportion de la valeur des eſ- 
pouns „& par conſequent des vrais 
ſoins. Mais les loix quien ont prohi- 
be Falienation n'ont pas et aſlez loin ; 
elles n'ont pas ſongè a deEfendrede les 
ſoumettre a des hypoteques, & de les 
donner en engagement. On ne ſauroit 
appretierles beſoins d unEtat; il eſt des 
conjonctures critiques où ils peuvent 
devenir tout a coup exceſſifs. Soit que 
ces moments arrivent, ſoit que l'on 
ait eu des Rois diſſipateurs, les do- 
maines ont ẽtè engages, il nen reſte 
ee. H faut cependant que le prince 
utienne ſon rang, il faut faire des 
fonds pour la ſubſiſtance de Etat, on 

à eu recours aux autres moyens. 
2. La conquète fur les ennemis n'a 
2 reuſſi qu aux Romains. Camille, 
laminius, Tes Scipions , Paul Emile, 
Pompee, Lucullus, Ceſar & pluſieurs 
autres ont renouvelle & groſſi une in- 
finite de fois Vepargne de la Republi- 
que. Nous avons vu il n'y a pas long- 
temps T hamas-Kouli-Cham mettre en 
oeuvre cet expedient en grand politi- 
= Ils empara des richeſſes du Mogol 
rien retenir des xerres de ſon em- 
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pire : elles lui auroient cots à conſer- 
ver; ſon unique objet Etoit de pour» 
voir a ſes finances ſans charger d' im- 
pots de nouveaux ſujets qui il avoir in- 
teret de mEnager» 4 2104 

Les conquertes peuvent encore 
fournir aux — d'une autre ma- 
niere, & en Etre une ſource durable. 
On peut augmentet le domaine par 
une partie des terres conquiſes. On 
peut imiter Amurat & Mahomet qui 
prenoiĩent une portion des terres des 
vaincus; ils y etabliſſoient des colo- 
nies chargees d'une retribution fixe par 
arpent a peu pres comme des fiefs. 
Cette mEthode eſt encore bonne pour 
aſſurer la conquète. Les colonies tien- 
nent lieu des forces qu'il y faudroit 
ſoudoyer, & dont le pillage excite» 
roit les peuples a la revolte. Charles 
Quint en uſa a peu pres de meme au 
Perou. Dans le fonds, les pays con- 
quis & annexes a Etat ſont d' une le- 
gere reſſource pour ſoulager Etat con» 
querant. Ils exigent des depenſes, ils 
occaſionnent des guerfes , les finan» 
ces qu'ils fourniſſent ſe conſomment a 
peu pres pour eux. | 

Les tributs que l on impoſe aux Etats 
vaincus dont on ne Sempare pointy 
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forment un revenu — liquide & plus 
utile. Il eſt juſte alo — les melons 
ſujets —. decharges ans la propor- 
tion. On otra a Rome tous les im- 
ports apres la conquete de la Mace- 
doine. 
3". Les dons des amis paroſtront au- 

ourd hui un langage inconnu : il ne 
— —— Fantiquite. Lorſqu An- 
nibal maitre de la campagne en 
Italie, & menagoit le plus la liberte de 
Rome, les rois d Egypte, de Sicile 
& pluſieurs cites offrirent des 
immenſes aux Romains. Ils accepte- 
rent, comme le ſigne d'un heureux 
Prelage , une victoire d'or qui fe trou- 
voit parmi ceux d Hieron , & refuſe- 
rent tous les autres. Jamais peuple n'a 
eu ſon ſemblable dans Vadverſite. Mais 
leur Epargne s acerut & senrichit dans 
le temps de leur n ar les teſ- 
— de P Allales „Eu- 
menes, &c. ils — le peuple 
Romain leur heritier, Auguſte avoue 
dans ſon teſtament avoir herire depuis 
20 ans de 35 millions d' ecus d'or. Dans 
les tyrannies , il Eton neceſſaire de laiſ- 
ſer un legs au tyran; ſans cette prècau- 
tion, il caſſoit le teltament, & s empa- 
toit de toute la ſucceſſion. Il a te un 
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temps auquel le clerge ſembloit avoir 
ptis ce modele. | 
Il nous refte bien des veſtiges des 
dons des ſujets; c'Etotenr, felon les ap- 
— n ch dans les temps recules les 

uls tributs des peuples que leur bon- 
ne volonte ajoutoir au revenu du do- 
maine fixe r les ſouverains, & les 
neceſſitès de Etat. Les uns portoĩent 
ce preſent en monnoie, les autres en 
fruits. Darius, roi de Perſe, fut le pre- 
mier qui refuſa les denrèes, & con- 
vertit les dons en charges neceſſaires 3 
il Erablit des receveurs & des treſo- 
riers. II en acquit le ſurnom de mar- 
thand, La mauvaiſe oeconomie, les 
depenſes ſuperflues, & le domaine di- 
verti ont du peu a peu introduire ces 
memes uſages dans tous les royaumes. 
ien eſt meme qu s dans leſ- 
quels ce changement a eu un fonde- - 
ment ſolide. En France, par exemple, 
le cletge & la nobleſſe faiſorent des 
dons à Rois ; mais Fun & autre 
Etoient dans obligation, araifon de 
leurs fiefs , de faire le ſervice militaire, 
de defendre Etat. Cet atticle eto 
pas de libèralité. Aujourd' hui qu une 
conſtitution de nëceſſitè a etabli des 
troupes r6glces & _ a la 
Rh 
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place de ces milices paſſageres, il eſt 
de toute juſtice que ceux auxquels le 
changement a profitéè contribuent a 
Fentretien de ces troupes qui leur ſont 
fubrogees. S ils ſe trouvent diſpenſes 
dun ſervice auquel ils Etoient tenus , 
S'1ls ont acquis leur repos , leur liber- 
te , ils doivent ajuſte titre des tributs 
qui tiennent lieu des charges dont on 
les a delivrès. La nobleſſe s eſt ſoumiſe, 
envain le clerge & les pays d Etat ont 
conſerve le terme de don gratuit, ce 
don n'en eſt pas moins un devoir. 
L'Angleterre regle ſes impoſitions a 
chaque parlement; la quantitè depend, 
a la verits , de leur — , mais le 
fonds eſt une dette. nc 
4. Les penſions entretiennent les 
finances; on les regoit communement 
en temps de paix & de guerre. Il ſem- 
ble que les grands Etats devroient en 
recevoir de moindres pour accorder 
leur protection. Cependant on voit au 
conttaire les royaumes puiſſants don- 
ner des penſions aux plus foibles. Leut 
objet eſt de ſe les attacher pout les oc- 
caſions, de s en ſervit pour des diver- 
ſions utiles, de les engager à refuſer 
leur ſecours a d autres & s aſſurer par- 
la une ſuperioritè contre d autres Etatg 
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-puiſſants. On diſoit d'un miniſtre qu il 
achetoit la paix plus cherement que 
n auroit colts la guerre qu'il ne put 
éviter a la fin. Il ſemble qu'il ſeroit 
plus ſenſe de meEnager durant le calme 
pour Etre en Etat de rẽpandre dans Voce 
caſion. Celui qui laiſſe acheter ſon amis 
tie oublie ce qu'il a regu pour ſe tour 
ner du cõtè de Foftre la plus forte, lors 
qu'il faut agir. 8 l 

Jamais aucun peuple na ſu tirer un 
meilleur parti de ſa ſituation que les 
tẽ publiques des Suiſſes. Les penſions 
quils regotvent de toutes parts ſont 
une partie conſiderable de leurs finan- 
ces qui ne coũtent rien au peuple. Ne: 
agueEriſſent leurs citoyens , ils patgent 
leur territoire de vagabonds & du peu- 
ple ſurabondant. On les paye pous' 
qu'ils demeurent dans Verar qui leur eſt: 
le fee e 2 27H10 

e cinquieme moyen eſt le com- 
motce que peuvent faire un prince vu 
un Etat; le Portugal & la rẽpubliqu 
de Hollande en donnent des exemple: 
En theſe generale toute ſouverainete 
* par une ceconomie louable remplis 
on Epargne!, doit du moins; la faite 


circuler ; c'eſt le ſeul commerce qui lui 
ſoit ꝑermis. Si elle FRICULEUR ee 
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elle doit diminuer les taxes des ſujets 
dans la proportion de Femolument , 
ou employer a des crabliſſements 
utiles au public. Dans tout autre com- 
merce, ſa ſuperiorite eſt nuiſible a celui 
de ſes ſujets, —— il devient — 
& tyrannique s il a objet les 
artes de neceſfire. Un roi de Naples 
achetoit les bleds en verd & toute 
Thuile de la Pouille pour les revendre 
au prix qu il impoſoit. Ceſt rrafiquer 
du _—_—— — — Je ne 'parlerai 
point du profit ſur les monnoies; les 
alterer eſt un crime, les refondre fans 
neceſite eſt une injuſtice , rendre leur 
valene de cours variable, eſt le com- 
ble de la mauvaiſe conduite. 


a+ þ + ” 
© » 


" CHAPITRE XI. 
Des taxes far les Marchandiſes. 


e ſur les marchan- 
difes qui entrent dans un Etat, ou qui 
en ſortent eſt un des moyens des plus 
connus & qui paroit des plus permis. 
1 — 8 que le pro- 
it attire ſoĩt pour vendre, ſoit pour 
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acheter, ſoir tax pour la liberte que 
Fon lui donne de commeteer. C 
_ il eſt vrai au fonds que cet im- 
pu prend uniquement ſur les ſufets. 

and even er qui obs des marchandiſes 
ajoute — frais du tranſport les droits 


d' entre, & le ſon prix ſut ce 
com total. SU d des 
de Etat, il far les droits de 


ſortie, & en donne un moindre 

aux citoyens. Ainſi tout concourt a 
laiſſet cet impor-modere.. Il pourroit 
etre monte de maniere à Ecarter e. 
tranger sil toit oblige den 
une partie. L'extreine cherte, en fe 
dant ſeulement le debit trop lente, fe- 
roit eeſſer le commerce de tout es qui 
n'eſt pas de nseeſſitꝭ. 


Celt par eettè raiſon — 
ne dbĩee pas, à beau quan- 
rire de ſole gelte CRIT Les pros 


priEtaires en — une grunde 
tie qui ſe pare & ſe fond ſur les 
des marais, en attendant une oceaſiot 
de les vendre. Les droits que lo eve 
font ſouvent huit & dix fois la valeur 
de la marchatidiſe. Quelque bas que 
ſoit le prix auquel le ſujet ls donne, it! 
elt toujouts cher pour Fetranger: auſſi 
quoique oe ſoĩent les meilleurs ſels di 
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Europe il ne vient les prendre que 
force ; il leur prefere des ſels cortoſifs 
& meme du ſalpètre; & la France elle- 
meme eſt obligee de prendre d'eux de 
mauvaiſes ſalaiſons. On retrouveroit la 
diminution de Fimpor ſur la plus gran- 
de quantitEqui ſe chargeroit, & tur la 
meilleure qualitè de ce que le Roi em- 
loye pour ſa marine & pour les co- 
onies. 5 . 

Les droits Etablis fur les marchan- 
diſes & les denrees dans [interieur 
d'un royaume ne ceſſeront jamais de 
ſurprendre. On peut dire que c'eſt un 
de ces moyens qui ſortent de Fhon- 
nete, qui ruinent le pr le & preju- 
dicient aux finances, Le ſujet qui mar- 
che toujours ſur les terres de la domi- 
nation de {on ſouverain ne paſſe pas 
chez les Etrangers, & ne le devient 
pas lui- meme. Si on fait reflexion qu un 
nombre prodigieux de doũanes re- 
pandues dans un royaume ne donnent 
pas aux finances la moitiè de ce qu elles 
coũtent au public; qu'il faut que ce- 
Jai qui les regit, & encore plus celui 
qui les afferme, outre des profits exor- 
bitants, y trouve de quoi entretenir la 
quantitè de directeurs, controleurs ,. 
teceveurs, commis & gardes que Ion 
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5 voit, on conviendra que les finan- 
ces ne perdroient rien, & que les peu- 
ples gagneroient beaucoup, ſi on trou- 
voit le moyen de conyertir cet impot 
en un autre plus ſimple à lever. ; 
- Jl eſt connu de tout le monde 1 
les dentèes qui croiſſent ou qui ſe fa- 
briquent dans un Etat, ſont l' unique 
principe de ſa richeſſe. Elles ceſſent 
de etre ſton n'en a pas la conſomma- 
tion, les douanes y ſont un obſtacle 
continuel. Jentends par conſomma- 
tion le debit de ce que Fon ne conſom- 
me pas ſoi- meme. Celui qui veut tranſ- 
porter ſes fruits dun lieu dans un autre, 
il doit trouver des doũanes dans ſon, 
chemin, eſt retenu par des objets en- 
core plus importants que les droits 
u'on y exige. Un voiturier perd une 
dene ole: la one FIRE douane 
on languir ſon e tion pour 
Linviter a Lacheter; il. faut qu il pren- 
ne une declaration dans un endroit, &. 
qu on la verifie dans un autre; on le 
viſite; on lui fait prendre des acquits 
a caution; il eſt perdu s il perd un mots, 
ceau de papier que Von lui donne; 
on porte les difficultes juſques a 10+. 
bliger de trouver une caution dans des 
villes ou il ne fait que paſſer, Le moin. 
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_ dre des inconvenients qu'on eſſuye eff 
demployer {tt jours dans le chemin 
que Ton poutroit faire en quatre, & 
que les frais du tranſport ſolent augmen- 
tes dun tiers. 

Ce r'eſt pas tout. Ces detours,, ces 
emes, ces dfoits rigoureux invitent 
la fraude , la marchandiſe eſt con- 
fſquee': c elf le but principal ed tend 
Favarice des commis. Leur cupidite 
leur a fait imaginer toutes ſortes de 
formalités, ils les ont eolorces de 
tetextes ſpeEcieux 3 leur 
leut ignorance 
ou le defaut de leut obſervation Exac- 
te conduiſe a la conſiſcation, o à une 
amende. On peut voir un detail 
cle Livre intitule , Teſtament politi- 
que de M. de Vauban, des monopoles & 
de la ſervitude qu'entrainent les aydes 
& les douanes dans la France. On n& 
fauroit croire qu un ſouvetain ni ſes 
miniſtres en ſoient inſtruits. | 

Ces pieges tendus, ces frais Enor- 
mes, ces dangers rebutefit pout Fen- 
vot des denrees. La ſuite em eſt qu une 
__ ſurabonde dans une — 
elle manque dans une autre; q 
Ie jets du m&me ſouverain font pris 


es entr cus ob dens f 


elques 
Nedddie objet eſt que 
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change; que deux provinces lan- 
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iſſent, Fane avois trop dune 
pere de denreg, & Faurre SD o'er 
avoir pas. 
Ceeſt une fauſſe idèe de penſer 
Fon doit meſurer la richeſſe d'un Etat 
a la quantite d'or & d argent qu'il po 
ſede. Une montagne d'or monnoye 
n'eſt qu une maſſe inutile ſi elle de- 
meure {ans mouvement. Un million qui 
ſe reproduit vingt fois par la ci cold. 
tion fait le meme effet, peut-etre plus, 
que vingt millions employes une feule: 
is. On a dit tres-bren que For etoir 
Feſclave de la conſommation; il n agit 
que par elle, ił la ſuit, il ne peut faire 
un pas qu avec elle. Si les denrees de- 
meurent ſans debit , For & Targent 
demeurent immobiles ; la pauvrete 
SFempare des heux oft Fon pourroie 
faire regnerVaiſance. Il r'eft pas poſſi- 
ble au ſujet de payer ſes impòts, il n 
pas de revenus. On le ſaĩſit; Ia quotite 
qu'il doit lui devient dix fois plus co 
reuſe que la taxe elle-mẽème. Ceſt aller 
contre les regles d'une politique pru- 
dente, &, comme on Ta dit, contre 
Finterèt du gros des finances. 
On repetè ſans ceſſe qu il eſt eſſen- 
tiel de favoriſer le commerce, & qui 
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ne ſauroit fleurir ſans la liberte. Ce ſont 
deux maxjmes unanimement conve- 
nues; le nombre des douanes intE= 
rieures eſt deſtructif de lune & de lau- 
tre. Ne ceſſera- t- on jamais de parler 
& d'agir inconſèquemment. On croit 
avoir ſatisfait a ces deux principes, 
lorſque par quelque rẽglement on pour- 
voitaquelqu'une 2 du com- 
merce exterieur. C eff quelque choſe; 
mais attention dans les loix du com- 
merce doit ſe tourner plus entiere du 
cate des ſujets, parce que c'eſt pour 
Jui que chaque Etat veut faire profiter 
commerce. L'Angleterre ne perd 
jamais ce point de vue: ſes bills ſur cette 
matiere tendent tous à Vavantage des 
naturels du pays. L'etranger n envoye ni 
ne porte ſes marchandiſes pour les de- 
tat 2 ; ＋ ſujet les — | 
es dans tous en- | 

= du "_—_— auxquels elles peu- 
vent convenir. Ce meme ſujet voudra 
(& c'eſt Finteret de I Etat) donnet a 
Letranger des marchandiſes en &chan=- 
ge; le port quꝭ il habite ne les lui four- 
nit pas, il les fait venir de diverſes 
provinces; &. dans ces deux operas: 
tions, ſoit quilt veuille faire circuler 


dans le royaume. la marchandiſe de, 


DP A W W- roocaamcs. 


LI VIE IV. CRAT. XI. 89 
Ferranger, ſoit qu'il veuille tirer du 
dedans celles quil convient de lui 


rendre, il trouve Egalementces fatales 


douanes qui le genent , qui abſor- 
bent le plus clairdu profit & le mettent 
au hazard de 1a rune. 

Un auteur anonyme a tres-bien dit, 
que ſi Feſprit de finance eſt en oppoſi- 
tion avec Feſprit de commerce, I Etat 
eſt ruin. Les douanes interieures font 
le profit du financier & la perte du 
commerce; celut-ci enrichit VErat , 
autre neſt occupe que d'appauvrir le 
citoyen. | 

Tout ramene an commerce inte- 
rieur dun royaume; ſes productions 
en ſont Fongine , elles en ſont la fin 3 
ceſt de celu-la que depend le com- 
merce du dehors : ſi le paſſage des mar- 
chandiſes Eprouve des difhcultes des 
fontieres aux manufactures & de tous 
les lieux du royaume aux frontieres; 
Jardeur pour le commerce etranger ſe 
ralentit ou meme s eteint. Si au lieu 
des facilitès qu'il doit attendre on le 
charge de droits, on Fembarraſſe 
d' obſtacles; ſi on ajoute a ceux qu on 
a indiquès en gros, des differends en- 
tre les bureaux & le nEgociant , sil ny 
A pas de tranſport un peu conlideras 
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le qui n entraine pour le moins un 
proces , quelle occupation, quel de- 
you pour un commergant ? Si au lieu 
le proreger , ce proces eſt le plus 
ſouvent vurde en faveur du fermier 
toujours pret a demander le rabais de 
ſa ferme, on dira inutilement qu'il faut 
favoriſer le commerce; on le charge 
d entraves au lieu de la libertè dont on 
convient qu'il devroit jouir. On en- 
cherit neceſſairement les denrees pour 
Ferranger, il ceſſe de les venir pren- 
dre, il donne la preference au meil- 
leur marché. 
La France fourniſfoit autrefois de 
bleds au-dehors, elle n'en donne plus, 
elle eſt ſouvent obligee d'en redevoit. 
On amultiplic les douanes & le nom 
bre des gardes & des commis z il a falta 
les prendre parmi les laboureurs. Ceiix- 
ci ont mieux aimè erre exacteurs qu'eſ- 
ſuyer VexaRion ; plaſicurs tetres font 
demeurces en friche. La diminution 
des bleds & le pretexte de ſa n6ceſlite 
abſolue en ont fait defendre I 
tation. Il na plus meme et permis de 
le faire paſſer dq une Province a une au- 
tre ſans des iſſions difficiles & 
couteuſes a obtenit. La gene extreme 
& la difficulte de la conſommation a 
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fait négliger par- tout la culture des 
terres. Dans la crainte de manquer, on 
a employe des moyens qui ont augmen- 
r6 la diſette. 

Il en rẽſulte de tous cores des pres 
judices bien conſiderables pour! Etat, 
& par conſequent pour les finances. 
Chaque laboureur tiroir du ſein de la 
terre une portion de richeſſes; deve- 
nu commts, outre que cette partie eſt 
en pure perte, il faut que Etat prenne 
ailleurs pour enrichir celui qui fervoit 
a Fenrichir 

Il eſt convenable de mettre des dif- 
ferences entre les ſortes de marchan- 
diſes pour en fixer les impoſitions. Si 
on conſidere le ſeul interèt des finan- 
ces, fi on ne ? attache qu à les groſſir, 
les taxes les plus fortes de vront ſe pren- 
dre ſur les neceſſaĩtes a la vie, 
& ſar les commodires qui approchent 
le plus de la neceſſitè, comme le ſel 
& les boiffons. Mais c'eſt encore ſortir 
de Fhonnète, & ce moyen doit etre 
rejettè comme inhumain. Ce n'eſt pas 
toujours dans la proportion de la va- 
leur de la marchandiſe que Vimpor doir 
etre regle, c'eſt ſur les choſes de luxe 
& de voluptè que la main peut s ap- 
peſantir. On pourroit, fans injuſtice, ny 
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mettre aucune borne , mais ce ſeroit 
les exclure & aller contre Vinterer des 
finances. L impòt peut erre fort, il ne 
doit pas ètre exceſſif. Le goat des ſu- 
2 de l'agrèable, des fantaiſies 
1e rEpandra, ſi d ailleurs le Gouverne- 
ment laiſſe les peuples dans Vaiſance,s'il 
ourvoita la vente des denrees qui leur 
ont propres, s il a le ſoin d' ouvrir des 
voyes faciles au commerce. Les taxes 
ſur les choſes de luxe reuſſiront alors; 
celt un moyen legitime & infaillible 
de tourner au profit de! Etat Topulence 
du particulier. 
Cette maxime demande cependant 
une obſervation: ſi ces choſes ſont des 
productions de Etat, ou effet de 
Finduſtrie de ſes habitants, les impots 
doiventetre legers. Il importe que le 
ſujet en trouve la conſommation, & 
que par conſe quent le prix nen rebute 
pas [Etranger. 

Quelque pardonnable que ſoit un 
impòt ſur une denree, il devient une 
oppreſſion {i on force les ſujers a la 
conſommet dans une quantite fixce. 
Cette contrainte rè volte Feſprit, elle 
nous inſpire le deſir de rejetter ce que 
Ton veut nous faire prendre pat force, 
au celui de Lacquerir par d autres 
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voyes. Le meilleur moyen pour faite 
valoir un pareil impor, ſera, comme je 
viens de le dire, derendre les fortunes” 
aiſces en general ; le debir paſſera les 
eſpeErances. Si Angleterre conſomme 

des vins de France malgrè douze ou 
quinze cens livres impolees ſur cha- 
que tonneau ; c'eſt qu on ne Foblige 
pas a les prendre, & que Etat procute 
d'ailleurs aux cer les moyens 
de faire cette deEpenſe. 
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CHAPITRE XII. 
Des Impoͤts ſur les Sujets. 


8 1 Lxs moyens dont on a deja parlẽ 
ouvoient ſuffire aux beſoins d'un Fear 
| ſeroit heureux qu'il par ſe paſſer des 
impöts qui affectent les tètes & les ter- 
res. Il eſt juſte cependant que lorſqu il 
le faut, celui qui vit à Tabti des loix, 
qui cultive ſon champ dans la ſecuri- 
te, contribue a ce bonheur, & four- = 
nifſe à la ſubſiſtance du corps politi- 
que auquel il le doit, & dont il fait 
partie. Lorſqu on a blame la capita- 


tion, on auroit dũ diſtinguer les quali- 
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res: des perſonnes. La portion des ſus, 
Jets qui na que très- peu ou meme, 
point de terres, & qui, par ſon induſ- 
trie & ſon travail manuel, jouit de la 
vie & du droit de famille, doit ces avan- 
tages a la protection du meme corps, 
elle ne peut etre taxce que par tete. 

Autrefois le domaine deſtine à la 
Republique, & les droits leves ſur les 
marchandiſes aux frontieres Etoient 
ſuffiſants pour les beſoins ordinaires : 
mais un nouveau befoin, une guerre 
à ſoutenir a fait Erablir un ſubſide. Si 
ce ſubſide na pas Egale les depenſes, 
on la continue pour acquitter les em- 
prunts. Inſenſiblement on $'y eſt ac- 
coutume, on en a oublic la cauſe. On 
a reglè la miſe ſur la recette; une nous 
velle guerre a EtE un nouveau beſoin , 
on y a remeEdie par un nouvel unpot. 
Ceſt ainſi qu ils fe ſont multiplies d u- 
ne manĩere que nos premiers ancetres 
n auroĩent jamais pu Fimaginer. _ 

Quelques perſonnes ont penſe qu il 
eut EtE moins nuiſible de ſubvenir aux 
neceſſitẽs par des emprunts : mais un 
impor ne ſeroit pas moins neceſlaire 
pour payer:les.dettes que Fon contrac- 
reroit ; & comme il ſeroit difficile de 
{avoir juſques où elles auroicnt mon: 
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té, le temps ol. finicoient les paye- 
ments & Fexactitude de lemploi, le 
ſubſide ſeroit de meme perpetuel. 
Lorſqu'Annibal toit aux portes de 
Rome, le ſenat n oſa taxer le peuple, 
il ſavoit qu il eſt dangeteux d impoſes 
lorſque Fennemi eſt proche & le plus 
fort. Il propoſa de preter à la Repus 
blique ; les ſenateurs donnerent ex- 
emple, le peuple ſuivit a Tenvi; les 
"x receveurs Etolent accables, Les reſ- 
— ſources des ſujets contents de leur 
B gouvernement {ont int puiſables, lorſ- 
; qu'on ne veut pas les forcer. On ſon- 

, ea dans les ſuites à ſe libèrer, & on 
> ut oblige de donner aux creanciess-les 
In domaines de la Republique en enga- 
gement. C'eſt peut tre dans des oc 
n, | <xſfions ſemblables que les domaines 
Sc. N © ſontecliples. / 
La methode des emprunts ſera bon- 
ne ſi on commence à ſuppoſer un fonda 
annuel de finances qui excede les d6+ 
penſes ordinaites; que Fexcedent ſera 
reſerve pour les cas.umprevus.z & qu à 
la paix, les choſes revenues dans leur 
E ſituation, Vexcedent & venir 
era. employs. à payer les emprunts, 
lorſque Fancienne- Epargne naura p 
luſh a la depenſe. © moyen I 
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les finances · dans des mains qui ne ſe- 
ront pas capables d'en abuſer. Un pa- 
teil reglement ſera toujours très- ſage, 
on peut en faire la baſe d'un bon Gou- 
vernement; sil ne remeEdie pas a tous 
les maux que Yon peut prevoir, il eſt 
aſſure qu il les rend moindres. 

On doit encore ſuppoſer dans ce 
ſyſteme pour conſerver FEquilibre des 
finances & des beſoins , qu'un Etat 
paſſera plus d annces dans la paix que 
dans la guerre. Si les troubles ſe ſuc- 
cedent, comme on le yoit ſouvent; il 
n'y a plus ni regle ni meſure; ainſi, 
comme malgre ces precautions defira- 
bles , on peut ètre contraint d ajouter 
aux charges ordinaires, il eſt bon de 


chercher ici les moyens les plus con- 


venables pour y proc der. * 
L'impoſition doit erre 19. la plus 
fimple. 20. La moins ſenſible quiil eft 
poſſible. Elle ſera ſimple, fi on cher- 
che le genre de ſubſide dont la levee 
ſera le moins onereuſe, la perception 
plus facile. Elle le ſera encore ſi elle 
eſt ẽtablie par un ſeul impòt, au lieu 
d'en employer deux de differentes eſ- 
ces. On ſent aſſez que les frais de la 
Eee de laregie ſont plus forts pout 


deux 


A raw aura trouvè celui de mettre 
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deux natures d impòts que pour une 
ſeule; les finances n'y profitent pas ,, 
la charge du peuple en augmente. Par 
cette meme raiſon, lorſqu un ſubſide 


bs n'eſt pas ſuffiſant, il eſt mieux de fur. 
” I hauſſer Vimpdr deja etabli, lorſqu on 
| le ou que den inventer un autre. 

Il ſemble d abord que la methode 
.« de renchétir un impor plutort que de 
: b diviſer la meme finance {ur deux, ſoit 


contraire A ce que j at dit, qu on devoit 
le rendre peu ſenſible. Mais c'eſt don- 
UC ner un ſens different à la choſe & au 
| principe. Tout autant que ſans aug- 
menter le fonds des finances on pren- 
dra reellement davantage ſur le peu- 
ple; de quelque maniere que Lon s 
prenne , que la ſenſation ſoiĩt plus ou 
moins forte, ce n'eſt plus une maxime 
de finance, c'eſt une ruſe de financier. 
Je n'ai pas entendu que I'on doive uſer. 
Ri Fartifice pour empeEcher que Lon ap- 
r peręoive autant le poids du ſubſide; 
il eſt d autres moyens de le rendre. 
vee moins ſenſible. Si Vimpor eſt pris ſur. 
tous ſans exception, 11 la rEpartition 
elt exactement proportionnee aux for- 
ces de chacun, il en ſera moins pe- 
ee eee 
Tome I, » ILSS BY I I » + 


diemeutent chargts de leurs denrees, 
2 2 enlin levet le ſubſide fur 
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II refulte de-là, les exemptions 
que Von attache à de nouvelles char- 
ges, les privileges que Fon donne à la 
nobleſſe, aux villes, aux communau- 
tEs pour ne point ſupporter leur por- 
tion de la taxe totale, ſont injuſtes 
dans le fonds, & ne doivent pas s ac- 
corder ſans des motifs de conſequen- 
ce. Si vous voulez faire voiturer un I. 
Ids Enotme à un nombre inſuffiſant 
de betes de charge, elles expirent ſous 
le faix avant d'arriver au lieu de la deſ- 
tination. Si vous le diviſez ſut un nom- 
bre plus conſiderable, elles acheve- 
ront le voyage. | 
On rendra Vimp6t moins ſenſible, 
ſi on en facilite le payement. II Y 
deux manieres d'y patvenir. L'une ſera 
de fayoriſer le debit des productions 
de Etat; d'y faire trouver des debou- 
ches ſoit par des traitẽs, ſoit pat la po- 
lice intẽrieute, ouautrement. Le grand 
art du Gouvernement eſt de procurer 
aux ſujets ce qu'il doit re dre d eur. 
Ils ne peuvent donner à Etat ce qu ils 
mont point. Comment leur demandet 
une portion de leurs revenus, lorſqu ils 


ts de la terte; ce ſeroit de tou 
nnen 
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| tes les manieres la plus 2 & la moins 
ſenſible, fans comparaiſon; j; en pour- 
\ rai reparler dans la ſuite. Tels ſont les 
. moyens & le vrai ſens de la maxime 
7 qu on a voulu etablir; ce n'eſt pas cel 
le de tromper les peuples & d' aggta- 
a ver _ 2 . 

On ne doit er le peuple pz 
les impòts; ie ſuis bien Ecloigne te le 
penſer z mais il en eſt une grande por- 
tion que Fon doit toujours laifſer dans 
une neceſſite abſolue de travailler pour 
vivre. Sans cette prẽcaution, une par- 
tie des terres ſeroĩent ſans culture, ou 
n'enrecevroient qu une mauvaiſe; plu - 
le; ſieurs ameliorations & reparations ſe- 

a I roient impratiquables. L artiſan deve- 
Len au volonaite & pareſſcur, plus de- 
ons bauchè que travailleur , ne fourniroit 
u- pas aux beſoins du public. Perſonne 
po- ne quittera Taifance pour ëtre ſoldat, 
rand sil neſt entraine par le libertinage. II 
5 eſt d autant plus juſte de charger cette 
partie de la nation autant qu'il le faut 
pour la rendre neceſſairement utile, 
quelle ne ſupporte pas les taxes im- 

_ 2 choſes de luxe & de vo- 

u autre partie en entier. 

I As revs — 1 — le juſte - 
milieu; il eſt eſſentiel de le trouvet. Si 


Ei 


Zoo DE raRrvUBLIQUE 

on jette le bas peuple dans la miſere, 
fi ce qu on õte ſur ſon travail lerEduit 
à la ſaim, le deſeſpoir le ſaiſit. De-l 
viennent les brigandages & la dẽpo- 


On. 5 

Mais d'un autre cõté, Tabondance 
qu Henri IV, youloit repandre ſur les 
laboureurs toit un ſyſtẽme mal congu. 
Tous les auteurs œconomiques ont 
Ecrit , d'apres le marechal de Vauban, 
2 les laboureurs & les manceuvriers 

oĩent la partie la plus eſſentielle & la 
us foulce ; celle qui ſupportoit ſeule 
e poids du travail & celui des imports, 
On doit leur pardonner de s etre me-: 
pris dans leur cabinet. Ils ont avance 
une yerite de ſpeEculation ; mais une 
erreur dans le fait. Ce qu'ils ont dit du 
cultivateur des fonds, eſt veritable du 
proprictaire, Ceux qui voudront exa- 
miner les choſes de plus pres ſauront, 
que le colon partiaire le plus fidele, 
commence par mettre a Pecart ce qui 
pourroit 4 aſa portion, pour le 
neceſſaire de ſa nourriture, de fon ve- 
tement & de ſa taille; il partage enſui- 
te avec le maitre. Si des accidents le 
mettent hors d'etat de vivre, le pro- 
prictaire lui prete ; il s acquitte ſi les 
decoltes ſuivantes ruſſiſſent; fi elles 
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manquent il ne paye jamais; de mè- 
me, le fermier deduit ſur la valeur des 
fruits dont il offre un prix, Fimpoſition 
a laquelle il fait qu'il doit erre taxé- 
Ainſi toutes les charges des fonds re- 
tombent ſur ceux auxquels les fonds 
appartiennent. EE: 

On a vu cependant une miſere ge- 
nerale chez le culti vateur: pluſieurs 
raiſons y contribuent. La plapart poſ- 
ſedent eux-memes quelques morceaux 
de fonds; c eſt comme poſſeſſeurs 
qu'ils ſont accables par les impòts; ils 
peuvent Etre encore ruinẽs comme 
collecteurs. S ils ſont ſimples manceu- 
vriers, leur aiſance depend de celle du 
e omen Si celui- ci ne retire de ſon 
fonds que les taxes & ſon neceſſaire 
abſolu, ce qui ſouvent n arrive pas, if 
ne peut fournir a Tautre le travail & le 
ſalaire qui font ſaſubſiſtance. Om n ex- 
tirpe point, on ne plante point, les 
foſſẽs ſe comblent, on ne donne qu u- 
ne demi - culture. | 

Il eſt-contre Fequite d'etablic des 
impots dont les qualitẽs ſeroient in- 
certaines & variables, comme ſont, 
par exemple, celles qui dependent des 
differentes conventions des patticu- 
liers, & tres-ſouvent de la r= 
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niere dont elles ſont n bre II 


convient que celui duquel on éxige, 
puiſſe connoitre la raiſon pour laquelle 
on Exige, & ce que Ton eſt en droit 
dExiger, Les diſcuſſions ſur ces ma- 
tieres ſont trop ſubtiles pour erre a la 


porte de tous les eſprits; les loix ſont 


trop multiplices pour etre connues. 
Les choſes ne ſont pas Egales entre le 
ae & le traitant. L Eſprit des 

ox * on Fon trouve cette judicieuſe 


| reflexion „ propoſe a la place un impdt 


ur le papier ſur lequel le contrat ſe doit 
bay 3 n'eſt pas juſte: 
il me paroit hors de toute proportion. 
Un accord de peu de valeur, & entre 
des miſcrables, coũùteroit autant que 
les groſſes affaires entre les riches; une 
ſimple procuration, autant que Facqui- 
ſition d'une terre; les actes de pure 
forme de procedure , autant que le 
fonds du proces. Et pour rendre les 
actes courts, on laiſſeroit Finten- 
tion des contractants dans Fobſcurite, 
Letabliſſement du controle des ac- 
tes eſt admirable, il ſeroit encore meil- 


leur ſi on les tranſcrivoit en entier, ou 


fi du moins, on en faiſoit un extrait fi- 
dele. L'extenſion ſucceſſive des droits, 
les abus enormes qui ſe ſont gliſſes 
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dans la perception Font rendu un far- 
deau pEnible. Il faut qu'il gene la li- 
berts aun point bien exceſht, puiſque 
le citoyen Etonne hazarde ſa fortune 
pour Eluder cet impor. La contrainte 
en a diminue la recette ; fi on le ten- 
doit plus leger, © on le fixoit par une 
loi invariable , qui, en le ſimplifiant, 
Ecarteroit toute interpretation , sil 
Eroit mis en regie il rendroit autant ou 
plus a I Etat qu il ne fait aujourdhui. 

En general, tout impòt volontaire 
ne rapportera qu autant qu il ſera mo- 
dere, Si on en outrè le taux, fut- il fur 
une denree de neceſſitè, on apprendra 
à sen paſſer. Les Sauvages ſavent yivre 
fans bled. M. de Vauban a penſe que 
fi on retranchoit conſiderablement 
droits ſur le ſel, la conſommation en 
ſeroit plus forte, le fauſſaunage moin- 
dre, & les profits pour le moins Egaux ; 
le peuple ſeroit infiniment ſoulage en 
cequ'il deviendroit libre, & qu il n au- 


roit plus a entretenir les gardes de la 
gabelle. x 
Une taxe qu'on ne peut lever avec 


EgalitE, ni ſuivant le taux qui eſt or- 

donnè, ne devroit jamais Eire 1 

{ce. Je m'explique : on a deſtinẽ aFE- 

tat la centiEme partie des 3 
V 
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qui ſe recueillent hors de la ligne di- 
tecte. On 3 A . & on 
na pas E aux hypoteques dont ils 
peovent Erre — ; Ceſt avec rai- 
on. On produiroit des dettes eteintes, 
d'autres incertaines, des comptes qui 
regoivent des compenſations; le rece- 
veur neſt pas en ẽtat de faire ces veri- 
fications, les droits ſerotent frandes. II 
arrive de- là que Timport eſt incgal & 
incertain. L'un ne paye que le centic- 
me denier, un autre paye le vingrticme. 
Celui dont la ſucceſſion eſt la plus li- 
quide eſt celui qui paye le moins; cet- 
te injuſtice eſt frappante : sil faut ou 
s'expoſer a voir fruſtrer les droits ou 
commettre une injuſtice , il faut cher- 
cher une autre nature d impòt. 
La pluralite des impots foule les ſu- 
jets & prejudicie aux finances. On peut 
remarquer qu ils ſe nuiſent entre eux. 
La rigueur des aydes empèche la con- 
ſommation des boiſſons; le haut prix 
du contròle nuit a une infinite de trai- 
tEs & au droit du centĩème denier. La 
miſere, qui dun core porteroit a ven- 
dre, ote de autre les moyens d'ache- 
ter. Le dixieme ſur les fonds fait pla- 
cer Fargent a {imple prèt & par Eeri- 
ture pri e. Un impor ſur une eſpece 
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de manufacture la tranſporte hors: du 
royaume. On eſt oblige: de lever la 
taille beaucoup moindre ou Von a eta · 
bli les aydes & la gabelle, ainſi des 
autres. 

On ne doit pas accuſer Favidite du 
Gouvernement des differentes eſpeces 
d' impòtsʒ e eſt celle de ceux qui les ima» 
ginent pour y profiter perſonnelle- 
ment; ce ſont les maximes fauſſes qu ils 
ont introduites, & qui ont pris faveur- 
pour n etre pas aſſez cavees.. 


CHAPITRE XIII 
De la Ferme e de la Regie: 


O. pretend que dans les Etats: 
qui pergoivent les impoſitions par le 
moyen de la regie, les peuples n 
prouvent pas les memes calamitès que: 
dans ceux on Fon les afferme. Cela: 
peut tre: mais je doute que dans un 
royaume dans lequel les fermes-ſont: 
en uſage depuis long- temps, la regie: 
tat capable de procurer un ſoulage-- 
ment digne .d attention. Je demande: 
pour ſoutenir cette e „que: 
5 
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Fon m'accorde que le Gouvernement 
ſeroit 0p enſé sil n'intereſſoir 
pas le regiſſeur dans ſa 4 * En effet, 
oit- on compter ſur Fexacte vigi- 

ance de celui dont les profits ſeroient 
les memes lorſque a recette ſeroit 
conſiderable, ou lorſqu elle ſeroit me- 
diocre? Il ſe preſente trop de raiſons 
a Tappui de cette verits ; il ſeroit faſ- 
tidieux de les derailler. Je ſuppoſe en- 
core que Ton employeroit 4 la regie 
les memes hommes qui ſervoient aux 
fermes ; on verra bien-tot qu'il ſeroit 
difficile d'agir autrement. 
Cela poſe; par la regie on r'Epar- 


4: Leiz , gneroit point 4 PEtat les profits im- 


oh Bo menſes des fermiers , les rẽgiſſeurs cher- 


cheroient a faire les memes , & par une 
conſequence naturelle on n pargne- 
roit point au peuple le ſpeFacle des for- 
tunes ſubites qui | affligent ; ce n'eſt 

le fermier qui profite dela cruelle aug- 
mentation que les contraintes ajoutent 
a Fimpòt, elles nenrichiſſent que le 
rEgiſſeur. Par la regie, Vargent leve ne 
palſeroit pas par peu de mains, & n'iroit 
pas plus directement au prince, les mains 
des principaux regiſſeurs tiendroient 
lieu de celles des fermiers. Par la regie, 
le prince n'Epargneroit pas une infinite 
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de loiæ qu exige toujours de lui Pavarice + 
des fermiers. Le regiſſeur intereſſe à 
groſſir les produits demanderoit ces 
memes loix; & fi on les accorde au 
fermier, les refuſera-t-on au regiſſeur , 
lorſque Vavantage en ſeroit plus con- 
ſidèrable & plus inumediar pour le tr · 
ſor du prince? 

On ſe confirmera dans ce ſentiment ,; 
ſi on veut faire attention que je parle 
d'un Etat accofitume aux fermes; dans 
lequel les principes du traitant ont pris 
racine, dans lequel ces fortunes im- 
menſes ont rEpandu TVavidite des ri- 
cheſſes dans tous les ordres, où cet 
D 
itaire, e ſur 
Etat, ſont inconnus; — en 
fin les maux de la pauvrete ne laiſſent 
enviſager d autre bonheur que celui do 
Fopulence. Si, comme on Ta dit, cet 
Etat, qui voudroit changer la forme 
de la perception de ſes finances, ne 
pouvoit la confier qu à ceux qui les 
connoiſſent, qui les dirigent depuis 
long- temps; le meme genie les con- 
duiroit, on ne verroit d autre change 
ment que celui du titre de fermier en 
celui de regiſſeur. 1 24 

On connoit des * ne: 
\ | vj 
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- ſont ni regiſſeurs ni fermiers, & dont 
la principale attention eſt de faire groſ- 
ſir les finances. Ceſt ce qu'on appelle 
faire ſa cour. Jai parle de ce preteur 
d Egypte ,qui, ſous Tibere, leva pour 
FEmpereur un impòt plus fort qu il ne 
Fayoit demande. Que pourroit-on eſ- 
perer d'un regiſſeur, lorſque la bonne 
c2conomie veut que Von Fintereſſe 
dans le fort ou le foible de la recerte ? 
Le Gouvernement trouve dans la 
ferme des avantages qu'il ne trouve- 
roit pas dans la regie. Sa poſition de- 
mande ſouvent que Von faſſe a Etat 
des avances , & très- fortes, & tout a 
la fois. Cette reſſource ſe rencontre 
chez les fermiers. La facilite de la per- 
ception eſt encore un attrait bien en- 
Sageant 5 il Evite au miniſtere mille 
em neceſſaires qui ſuivent la rẽ- 
gie. Ces deux objets, ſelon toutes les 
appatences, ont determine la prefe- 
rence pour cette ſorte dadminiſtra- 
Aon. | | 
Mais ces memes commodites ont eu 
des ſuites facheuſes qui fourniſſent 
contre la ferme des arguments ſerieux 
& ſuperieurs a ceux que Ton a vus plus 
haut. La mEthode de lever les impo- 
tions & de les faire valoir, neſt pas 
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une operation ſimple, c'eſt un art qui 


a ſes myſteres. Les gens de finances 


ont un ſoin particulier de les tenir ca- 
ches ; la multitude des impòts qu ils 
ſuggerent jette encore par le nombre 
une grande confuſion. Cette partie de- 
vient une ſcience profonde. Le ſour 
verain & ſes miniſtres, ſatisfaits de ſa- 


voir la ſomme totale des revenus, ' 
| yp mers de vue dans laſuite des temps 


maniere de les raſſembler. Les Fer- 
miers & ceux quiils employent ſont 
les ſeuls qui poſledent la clef-des reſ- 


ſorts qu'il. faut mettre en œuvre; de- 


* 


2 vient la nèceſſitè dont Jai parle qui 


orceroit le miniſtere de les employer, 
{fi Lon vouloit entreprendre un chan 


ement & une direction. De quel or- 
e de Etat pourroit- on tirer le nom- 
bre conſiderable de perſonnes enten- 
dues dans ce genre dont on ne pours 
roit ſe paſler f CITY e 
Cette ſituation: & la reſſource pour 


les avances, mettent en quelque ma- 


niere le Gouvernement dans la.depen- 
dance de ce que Von appelle les gens 
d' affaires. Ils ont faſcine les yeux juſ- 
ques a ſe faire nommer les colonnes de 
Etat. Tout aſcendant d'un cõtè ſup- 


poſe de autre un aſſujettiſſement con 


4 
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traire a la dignite. Il impoſe la neceſſi- 
te de menager, de favoriſer celui qui 
Fa ſu prendre. Il enreſulte, en faveur 
des fermiers, une autorite dans ce gen- 
re qui poſe une barriere entre la bontẽ 
du Souverain & les plus juſtes plaintes 
de ſes peuples. | 


On peut ajouter contre la ferme, 


ue la condition commune de tout 
rmier eſt d obtenit ſa ferme au plus 
bas prix, & d'en porter Vemolument 
au plus haut qu'il lui eſt poſſible. Ainſi 
Ferat naturel du fermier d'un impor, 
eſt de cacher les moyens qu'il a de le 


& d exiger beaucoup de ſes peuples. 
Cependant fi on y reflechit attenti- 
vement, on ſera convaincu que les 
maux que Fon attribue a Fadminiſtra- 
tion par ferme ne ſont pas une ſuite de 
fa nature, & que Ton peut Eprouver 
les memes par la regie. Fi dans quel- 
ves Etats, la regie n'eſt pas fi onereu- 
e aux peuples que Veſt la ferme dans 
d'autres, c'eſt qu'on n'y ſouffre pas les 
vexations des regiſſeurs: que Fon ne 
ſouffre celles- des fermiers, alors 
les choſes ſeront Egales. Si celui qui 
a traitE d'un impòt, impoſe par ſes ta- 
zes particulieres une ſomme trois fois 
- 


faire valoir, de tromper le Souverain , 
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auſſi forte que celle pour laquelle il a 
traitẽ; le mal n'eſt point que cet im- 
pot ſoit mis en ferme, il vient de ce 


gque l'on ſouffre une exaction auſſi crian-- 


te, de ce que Fon nen fait pas un ex- 
emple qui tonne ceux qui ſuivroient 
ce meme chemin. | 

On ſe contente de faire la ferme 
d'un impot , & de ſavoir ce qu'il rend 
aux finances; on ignore ce qu'il vaut 
au fermier. Si on le ſuivoit dans ſes 
Operations , {1 on le rEduiſoit a des pro- 
fits raiſonnables & legitimes, ſi on 
Ecouroit les eris du peuple ſur ſes ye- 
xations, ſi on le rendoit reſponſable 
de ſa conduite dans le goũt de celui 
qui force les productions de la terre; 
en un mot, ſi on sen faiſoit craindre ,: 
au lieu de le menager „les finances ne 
dependroient pas de lui, le ſecret nen 
ſeroit pas entre ſes mains, il ſeroit 
com—_— _ — 7 1 aſa 
condition , le ic pourrott reſpirer. 

ern cõtè, on ſu — 
Gouvernement avide, inſatiable , il ti- 
rera par les mains des regiſſeurs ,. tout 
ce que retire le fermier; les eoncuſ- 
ſions de Fun tiendront lieu des exac- 
tions de Fautre; elles ſeront approu- 
vees, la regie ſera preferee ; elles ren- 
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dra aux finances une partie de ce que 
gagne le fermier, la condition du peu- 
ple ne ſera point changee. 

. $i aucontraire le Gouvernement ſe 
conduit par des regles moderees & 
conformes a la ſaine politique, s il re- 
garde comme une maxime fondamen- 
tale qu'il faut faire contribuer les peu- 
ples & ne les point eEpuiſer , ſur- tout 
$11 veille fur le fermier avec une at- 
tention {cyere , la ferme ſera auſh dou; 
ce que laregie. | | 

| Toutes ces conſiderations balan- 
ces, on doit convenir ntanmoins. 
ue la regie a quelque choſe de plus 
favorable aux peuples: en voici les 

ſeules raiſons. 1. Ce ſeroit etre inſenſẽ 
de preſuppoſer dans un ſouverain ni 
ſes Minis Finjuſtice, la dureté, Ta- 
varice naturelles au fermier ; ce ſeroit 
ces caracteres qui pourroient rendte la 
regie auſſi rude que la ferme. 20. La fer- 
me oo laiſſer le Gouvernement dor- 
mir ſur bien des objets, la rẽgie Vobli- 
ge d'avoir toujours les yeux ouverts, 
e eſt FTavantage des peuples. 

Si les choſes Etoient entieres, ce 
parti ſeroit le meilleur. Dans les lieux 
ou Fuſage eſt au contraire, ou le mal 
eſt inveterè, il eſt a craindre que Von. 


_ 3 a! 
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ne puiſſe que gemir ſur les abus, ou 
tout au plus y faire quelque reforme 
legere. On -auroit beſoin pour y re- 
medier entièrement dune reſolution 
bien fixe, & long- temps ſoutenue, 
d'une fermetè inEbranlable , de beau- 
coup d'habilete & d'une application 
ſans relache. 


CHAPITRE XIV. 
Dune autre maniere d'ttablir & le- 


ver les Impdts. 


L A FERME & laregie peuvent Etre 
employees, comme on vient de le 
voir, aſſez indifferenynent, ſi la Repu- 
blique veille à les regler. Lune & Fau- 
tre ont des inconveniefits intolera- 
bles, fi elle $'endort ſur la conduite 
des fermiers , ou ſi elle lache la bride 
aux regiſſeurs, Pourroit- on ſe paſſer de 
routes les deux, Epargner au peuple 
les profits du fermier, les appointe- 
ments du rëgiſſeur, ceux d'une inſini- 
te de perſonnes neceſlaires a la levèe, 
& leurs vexations plus deſolantes que 


les imports, Il faudroit; pour y parve= 
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nir, rendre le peuple lui-meme regiſ- 
ſeur & fermier, Alors Etat dans le- 
quel les fermes auroient introduit la 
miſere à la place de PTabondance, 
ourroient changer de forme & de 
ce ſans aucun inconvenient. Il eſt 
Etonnant que le ſyſteme du marechal 
de Vauban n'ait pas ouvert les yeux 
fur cette poſſibilitè. Il y a pen de cho- 
fes a y changer & a y qoũter pour lui 
donner une plus grande perfection, 
& peu de merite a donner un projet 
recevable, lorſque Jon ſuit les che- 
mins frayès par ce grand homme. 
Perſonne n ignore que les provin- 
ces que Ion appelle en France pays 
d Etats, font moins foulces que les 
autres, malgrè quelques abus qui 3 
— 2 4 ſeule . 1 
que Fon puiſſe en donner, eſt qu elles 
—— & levent leurs —— 
elles-memes. En voyant les peuples 
jouir d'un peu d aiſance, on a dit que 
Ton it les faire contribuer au- 
delà de ce qu ils fourniſſent. Le trai- 
tant qui a fait cette remarque a dit 
bien vrai; il en pouvoit dire autant 
des autres provinces, parce qu autant 
qu il reſte quelque choſe, on peut o tet 
toujours, juſqu'a ce qu il ne teſte plus 
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rien. Si on livroit les pays d Etats aux 
traitants, les finances y —— 
peu, mais les fermiers & leur cohorte 
dEyoreroient le peuple. Ce ſeroit la 
_ differ 1 & c , | 4 
irs profits re ur tout un peu- 
ple y Gai — 3 par — 
quent il eſt clair que fi on ordonnoir 
que chaque province ſe chargeàt de ſes 
impots, comme les pays d Etats, les 
peuples conferveroient ſur les biens 
qui leur ſont propres, ce qui ſuffit pour 


enrichir un nombre oe dont 
on peut fe paſſer. viendra · til 


mieux que cette qualite paſſe a ceux 
quin'y ont aucune eſpece de droĩt, ou 


. 29 demeure à ceux dont les biens 


ont le patrimoine, a ceux qui les font 
_— par leur travail & leur induſ- 
trie f | 
Je conviendrai que les grandes af- 
ſemblees dans leſquelles un corps de 
nobleſſe nombreux, & un peuple con- 
ſiderable peuvent prendre des reſo- 
lutions uniformes , doivent donner 
uelque jalouſie a un Gouvernement. 
fe ſal qu il faut paſſer a la politique 
juſqu'a ſes ombrages 3 qu'elle doit 
rendre des precautions meme ſuper- 
ues, & que ſa preyoyance doit s ten- 
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dre juſqu'au moralement poſſible. On 
peut dire encore que Ja dignitè Royale 
en eſt quelque fagon rabaiſſce, lorſ- 
quelle nẽgocie avec ſes ſujets. Je con- 
vi ens de la valeur de ces objections. 

Mais fi Fon diviſe ces provinces en 
des diſtricts de peu d ẽtendue, comme 
ſont en France un bailliage, une fEne- 
chauſſèe qui s aſſembleront ſepare- 
ment, la crainte des projets dange- 
teux eſt diſſipee , le danger d'une intel 
ligence capable de nuite n'a plus lieu, 
& ſi on fixe la ſomme que chacune de 
ces parties doit donner, Fautorits 
Royale conſerve ſa majeſté. 

On ſait ce qui eſt impoſe ſur cha- 
que bailliage, on peut en raſſembler 
tous les Etats & comparer leur ſomme 

totale avec celle que les fermes rap- 
portent aux finances; ſi on 6te Vexce- 
dent & qu'on le diminue fur chacun au 
ſol la livre, on aura ce que chacun four- 
nit aux coffres de Fepargne z on n aura 
otẽ que les profits des fermiers, & les 
frais de la levèe; il reſtera une impo- 
fition Egale a ce que les finances ont 
accoutumè de recevoir. Chaque ſEne- 
cChauſſce ſera ſolidaire pour ſon con- 
tingent, elle le reEpartira ſur chacune 


de ſes paroiſſes dans une aſſemblee , 
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apres avoir taxe par tete H induſtrie & | 
ies arts dans les villes qui y ſont com- 
- priſes. A IIVA 
I Le mar6chal de Vauban vouloit 
pour Ster juſques aux moindres frais | i 
de levee, que Vimpd6r fat pris ſur les 
fruits, comme une dixme eccleſiaſti- 
que, & que cette dixme fiit affermèe 
au profit du ſouverain. Luſage n toit 
peut- tre pas de ſon temps de ne don- 
ner 1 la —_— lavaleur de 
ce qui lui appartient, & porter au * * 
double le 49 de ſes depenſes. Les 
fermes dans ce gout produiroient peu: 
mais ſi chaque pacoifſe afferme une 
portion de ſes fruits ſon compte, 


& qu'elle ſoir tenue de parfournir à la 
ler ¶ recerre ce qui fe trouveroit manquer 
ne a la ſomme qui lui ſera impoſee , on 
Pp” verra monter ces fermes auſſi haut que 
e. ron peut les porter. Cette legere Gs. 


rence en fait une totale dans ce ſyſtè 
me. , Ab 22 Ut 4 (5-44 21 gt 

1 Cette ferme ſeroit dun rapport bien 
les plus conſiderable que la dixme ordi- 
naire; elle comprendroir outre les 
— & les boiſſons, les bois taillis, 
s pres, meme les pàturages & les 
vacants , en reEglant ; ſelon leg beloins; 
& Ie local de chaque pardilſe une 
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gere taxe par tete de bætail ſuivant ſon 
eſpece. Un des moindres avantages de 
cette methode de lever la plus grande 
e des tributs , eſt qu ils ſeroient | 
rEpattis avec Texactitude la plus geo- c 
metrique. Il eſt impoſſible qu'il ne ſe « 
commette autrement mille injuſtices. f 
Chaque bailliage demeureroit charge WY « 
de ſes 9 chauſlees, chemins, &c. t 
& apres les premiers temps ncceſlaires IF t. 
ur donner une conſiſtenee à cet ẽta- nn 
le 

ſe 

a 

ſo 


liſſement, il ſuffiroit de s aſſembler 
tous les trois ans. 5 
On ſuppoſe que dans tat general 
de ce que fournit chaque diſtrict, on 
y aura inſerè ce que rappottent les 
aydes & les douanes interieures , & 
que par conſequent les ſervitudes ſe- 3 
ront abolies. Le produit ſera le mèẽme If fan 
FEtat, Vimpor ſera ſimple , & la 
ite de donner des fruits le rendra 
peu ſenſible. Avec ces commodites on 
verra le peuple payer avec joye le me- 
me e qu il faut lui arracher: Sa 
ſituation Vexpoſe à la violenee, parce 
que le de faut du debir de (es denrees 
ne lui permet pas de Facquitter , & 
parce que la durete des contraintes por- 
tent Fimp3ot au- delà des forces natu- 


relles des „ & ent ſur le 
— n Prennent 


x 
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On entend laiſſer ſubſiſter pluſieurs 
droits qui ſe levent au profit de Etat, 

armi ceux qui ne generont point une 
derte decente au eitoyen, ni celle 
du commerce; on laiſſera meme le 
controle des actes & la gabelle; il 
ſuffiroit d'y apporter les temperaments 
que dicte Pequitse , & d en oter la ſub- 
ulite & la rigueur que Veſprit du trai- 
tant y ont ajoutèes. On a vu que le 
mar6chal de Vauban a donne d'excel- 
lents moyens pour que les droits ſur lo 
ſel donnent le meme produit ſans ètre 
a charge: qu'il ſeroit flateur pour un 
ſouverain de reEconcilier les ſujets 
avec les impots! La choſe eſt tres- 
poſſible ; ſon nom ſeroit immorrtel. . 

II eſt aiſs de comprendre qu eñ laiſ- 
ſant aux peuples Vexcedent de ce qu on 
prend ſur eux & qui ne profite pas aux 
finances, on laiſſe un fonds tout pre- 
pare pour les neceſſites de Etat. On 
3 auſſi que ce ſyſteme renferme 
es deux avantages qui ont fait donner 
a la ferme la preference ſur la regie. 
La recette ef auſſi commode; & le 
miniſtere encore plus debarralſe que 
dans Fadminiſtration par ferme, peut 
donnert aux autres affaires importantes 
joure attention qu elles méritent. II 
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reſte de montrer que Fon y trouve les 
memes reſſources pour les cas imprevus 


& preſſants. P 
orſqu on S adreſſe aux principaux 4 
fermiers pour des avances, ils les font 4 , 
quelquefois , mais elles ne ſont pas F 
gratuites : ou I Etat en paye un interet il 


que Fon doit appeller uſure; ou Ton 
exige de lui des loix onereuſes aux peu- on 
les, ceſt-a-dire, contre le corps de 

Etat. La volonte ou le pouvoir des 
fermiers ne ſont pas toujours les mè- 
mes; on eſt encore oblige de recou- 
Tir aux emprunts , & de laiſſer courir 
des dettes forcees qui decreditenrt le 
Gouvernement dans la nation & chez 
FeEcranger. Foſe dire que cette nod- 
velle maniere de diſtribuer les imports 
Evite les abus. On peut laiſſer les fer- 
miers a FEcart & nuſfer que des em- 
prunts. Ce ſyſtème les facilite a un point 
qui ne peut ſe comprendre, & dimi- 
nue les interets exorbitants qu'exigent 
les preteurs. Je ſuppoſe Vinterer ordi- 
naire a cinq pour cent: ſi l Etat le veut 
donner a ſix, & deleguer telle ou telle 
paroiſſe pour le payer, ſans que celui 

ui aura preètè ait beſoin de paſſer = 

autres mains, on peut ouvrir les bu- 
reaux, argent s verſera avec profu- 
ſion. Is 
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Je ne faurois diſſimuler que cet ex- 
pedient rendra les emprunts ſi faciles 
u'ilen peut naitre des inconvenients, 
9 Von ſuppoſe une cour entierement 
dereglee, un gouffre qui engloutit 
ſans ceſſe & on tout diſparoit, on abu- 
ſera de la libEralite du prince pour Fap- 
uvrir en lui faiſant aliener ſes reve- 
nus. Je Tai deja dit, tout Gouverne- - 
ment ſera bon s il eſt dirige par la ver- 
tu; le meilleur ſera très - mauvais, ſi on 
nen conſetve aucune. Mais on ne 
doit pas rejetter les choſes bonnes en 
glles-mEmes fur la prẽſuppoſition ima» 
inaire d'une extreme Lf pravation. S1 
$ les cas de guerre on augmente les 
finances en groſſiſſant chaque ferme 
particuliere par quelque augmentation 
de la redevance des fruits, & un ſur- 
hauſſement proportionne de ce qui 
ſe levera par capitation, on trouvera 
de quoi payer les intetets, & dans la 
ſuite les capitaux, s il ſubſiſte quel 
que regle & quelque ſageſſe. 
On ne ſera point ẽtonne que Feſprit _ 
partiſan oppoſe des objections & trou- 
ve des difficultès dans un ſyſtẽème auſſi 
ſimple & fi contraire a ſes interets. On 
entend deja dire que Ton reduiroit a 
famine une multitude de ſujets que 
Tome II. F 
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Ja finance fait ſubſiſter. Si cette raiſon 
Eroit ſolide, du moins les maux que 
cette multitude a faits ne la rendroĩent 
pas touchante pour le public. Mais 
elle n'a pas une ombre de realite. 
Veut- on parler pour Lavenir, ou ſeu- 
lement pour le preſent? Si on regarde 
cette occupation en theſe generale 
comme n£eceſlaire ppur employer une 
partie de la nation qui fans elle ſeroit 
oilive , on a grand tort. On a deja re- 
marque que cet emploi otoit a la terre 
ſes cultivateurs, & quelle abſorboit 
les richeſſes au lieu de les produire. I! 
n'y a pas de pays dans Europe qui bien 
loin d'etre ſurcharge d habitants nen 
deſire un plus grand nombre. Les guer- 
res trop frẽquentes, la tranſmigration 
dans les colonies de I Amerique font 
ſentir par tout la raretè de Teſpece, 
SiFonaen vue ceux qui ſont occupes 
aujourd hui, ſi on pretend qu'un chan- 
gement les rendroit a charge a eu- 
memes & inutiles a Etat, c'eſt encore 
une erreur. On abuſe de la bontè de 
ceux auxquels on le fait entendre. Il 
faut diſtinguer deux claſſes dans gette 
rofeſſion: ceux qui ont manie les aſ- 
faires & les ſubalternes. Les premiers 
n pnt aucun beſoin que Ton penſe à 


, 
| 
1 
1 
t 
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eux, ils ne ſe ſont point oublics du 
plus au moins. La ſeconde claſſe peut 
encote ſe ſubdiviſer. Ceux qui ſont 
nes de quelque famille honnere ſeront 
dans la meme ſituation dans laquelle 
ils Etoient avant d'avoir obtenu un 
emploi; ils ne ſont pas ſans reſſour- 
ce; du moins le nombre de ceux qui 
en ſeroient prives ſe trouyeroit bien 
mediocre, Le danger ne regarde donc 
que les bas commis & les gardes. Par- 
mi ceux-la pluſieurs reprendroient des 
metiers qu ils ont quittès, au grand pre- 
judice du public. Il eſt yrai que Fon ne 
peut guere eſperer que les autres iront 
reprendre leur charrue , ni meme leur 
livre 3 mais par ou meritent-ils que 
leur conſideration engage a continuer 
laruine d'un Etat? Leur interet 
uculier peut- il balancer celui de tour 
un peuple auquel ils font Eprouver la 
faim que Fon affecte bs craindre pour 
eux ? Doivent-ils atfrer cette atten- 
tion plutot que le grand nombre d'ok 
ficiers & de ſoldats que Fon licentie a 
la paix, tandis que les uns ont con- 
ſommè leurs foibles reſſources pour ſe 
mettte en ſituation de ſervir Etat, & 


que tous ont verſe r la 
5 11 


% 
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patrie? Je demande que Fon veuille 
r&fEchir a ce parallele. 

Cependanth la pitiè parle pour eux, 
on ne fera pas ce changement tout a 
coup. Si on ne commence que dans 
une ou deux provinces, & à la fin 
d'une anne de guerre, leur place eſt 
trouve bien utilement pour I Etat; ils 
remplaceront ceux qui auront peri dans 
le ſervice de terre ou de mer; & con- 
tinuant ſucceſſivement à chaque cam- 

ne, on ne doit pas ètre embarraſle 
de leur ſott. Le changement tournera à 
Jutilitè commune de deux manieres. 

On a imagine dans ce ſiécle une 
reſſource ſans prix pour les beſoins ex- 
traordinaires de Etat, ft on ne Fem- 
ploye que pour les vrais beſoins; ce 
1ont les lotteries Royales. Le prèt eſt 
volontaire, chacun eſt aſſure de ſon ca- 

tal, il regoit un benefice pendant 

e temps qu'il en eſt prive, leſt de- 
dommage de la modicite de ce bene- 
fice par Teſperance d'un profit conſi- 
derable dont il eſt bien aiſe de couri 
le hazard. L Etat ne ſouffre pas d'un in- 
teret exorbitant. Le beſoin eſt ſatisfait, 
Iimpor, ſi cen eſt un, n'eſt pas ſenſible, 
Ine ſubſiſte pas, & la dette eſt Etein- 
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te en peu d'annees. On eſt redevable 
de cet expedient ala connoiſſance par- 

| faite du calcul quia ſuiviĩ laccroiſſement 
L des autres ſciences ; ſi elles euſſent ẽtẽ 
$ ortees à ce point de perfection ſous 
1 Francon I, peut-erre la France n au- 
t roit jamais connu les traitants. 

5 La nature d'un Ouvrage comme ce- 
s WF lui-ci eſt d'crablir des principes & de 
1- W donner des maximes ; elle n'eſt point 
de traiter les matieres. Celle-ci auroit 
trop d'erendue,' (1 on Ecriyoit tout ce 
qu'elle preſente. 


CHAPITRE XV, 
Des Cenſeurs ; du denombrement des 


Sujets , & de la declaration de 
leurs biens. 


* CENSURR, ou, pour m'ex- 
pliquer plus preciſement,' Puſage du 
cens a EtE-connu de tous les temps 
chez les anciens. Il fut pratiquE par 
fait, Moyſe; & les Romains Favoient em- 
ible, MW prunte des Grecs. Romulus fit un dE- 
teiu· nombrement, lorſqu'il fonda Rome: 
Seryius en fit une regle pour Vayenir, 
11 
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& y ajouta, que chaque citoyen don- 
neroir ſes biens par declaration. Le 
cens ſe faiſoit tous les trois, ou tous 
tes cinq ans, quelquefois plus fre- 
8 Il comprenoit le nombre 
es perſonnes, leuts qualites ou pro- 
feſſions, & feſtimation de leurs biens. 
Lorſqu après avoir chaſſè les Rois, on 
abolit leurs loix, on conſerva la cen- 
ſure, comme le fondement des finan- 
ces, & la meſute des charges li- 
ques. Les conſuls Fexercerent d abord; 
mais lorſqu ils ſe trouverent oceupès au 
loin par les gyerres, on Erigea des offices 
de cenſeurs. L. Sempronius , & L. Pa- 
pirius furent les premiers. Leur com- 
miſſion dans origine duroit cinq ans: 
bien - tot apres elle fut reduite à dix- 
Huit , mois.” Cette coutume fut ſuivie 
par les colonies Rotnaines , & encore 
ar toutes les villes affocices d'Italie. 
es regiſtres de leur cens ſe portoient 
a Rome. CElſar exerca la cenſure Etant 


dictateur. * regut du ſenat le 
titre de cenſeur perpetuel , ſous le 


nom de PrefeFus morum. Il fit trois fois 
le denombre ment des citoyens & de 
leurs facultés; non-ſeulement de ceur 
ui habitoient Rome, mais encore 
e tous ceux qui Etotent rẽpandus dans 


* 
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ſe vaſte contour de empire; il y ajou- 
ta celui des ſujets de chaque province: 
aucun Empereur ne laiffa Etat auſſi 
floriſſant. Le roi Servius, dans un 
temps ou Fecriture ètoit un travail, 
avoit ordonne que Fon mettroit un 
denier dans un trone place au temple 
de Juno Lucina, & la naiſſance de cha- 
a enfant; un au temple de la deeſſe 
venta pour chaque adoleſcent qui 
atteignoit Tage de dix- ſept ans, temps 
auquel on prenoit la robe virile z & un 
autre au temple de Venus Libitina pour 
chaque perſonne qui mouroit. Cet 
aſage rempliſſoit deux objets: C toit 
une offrande pour les dieux, & une 
inſtruction dans les intervalles du de- 
nombrement général. 

Il ne faut pas beaucoup de refſẽxion 
pour faire ſentir toute Tutilitè du cens : 
ſi la population eſt eſſentielle a une 
Republique „le denombrement des 
fujets devient neceſſaire a la conduite 
du Gouvernement. Ce moyen appren- 
dra par leur nombre, ſi Feſpece mul- 
tiplie, ou fi elle dècrolt: on connoitra 
fi les loix pechent : on apportera les 
remedes au commencement de la ma- 
ladie. On ſaura par le nombre de cha- 


que profeſſion , file vice eſt 3 dans 
| 2 


123 DR LARRTU BLIS. 

tous les ordres, ou sil n'affete que 
Fun deux : on connoitra 2 
cauſes les plus prochaines, & la meil- 
leure eſpece des arrangements bons a 
prendre. On ſera encore inſtruit du 
nombre des vagabonds, des gens ſans 
aveu que Faumone entretient dans une 


oiſivetè prejudiciable a la Republi- 


ue. 
. On na conſiders juſques ici la po- 
pulation que ſous un point de vue 

peEneral ; elle mérite d ètte oblervee 
dans le detail, Il ne ſuffit pas d avoir 
des hommes; leut nombre ita juſques 
a etre nuiſible, s ils ne ſont pas diſtri- 
bues dans les proportions qui doivent 
etre entre leurs differentes claſſes. La 
monarchie demande une proportion de 
nombre entre la nobleſſe, la bourgeoiſie 
& le peuple qui fournit le cultivateur, 
Fartiſan & le ſoldat; là, comme ailleurs, 
la claſſe de Vartiſan ne doit pas ſe groſſit 
aux depens de celle du cultivateur; & 
Jes denombrement ſeul peut inſtruire 
de ce que Etat peut prendre de ſol- 
dats ſur Jun ou ſur autre. Les propor- 
tions ſont encore relatives, non à la 
grandeur, mais a la qualité des terri- 
toires. Les pays de paturages veulent 
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moins d'hommes que. ceux de labou- | 
rage, & ceux- ci beaucoup moins que | | 


les pays de vignobles. Toutes ces pro- 
portions peuvent ſe former & ſe main- 
tenir par de bonnes loix. De cette diſ- 
penſation dependent la force & Feclar 
de la Republique. Les avantages que 
le Gouvernement peut retirer du cens 
ſont infinis. Il eſt cgalement malheu- 
reux que cette partie ſoit, n6ghgee s 
ou que ſi elle eſt miſe en uvte, elle 
n'opere pas les. reglements que Von: 
en doit attendre. WL 
On- a vu que. le cens des- anciens: 
comprenoit deux choſes, le nombre: 
des ſujets & Feſtumation de leurs biens. 
Ces monuments nous apprennent la 
prodagieule richeſſe de ce temps-la, & 
enorme diſproportion des. fortunes 
des particuliers d alors „ & de ceux 
aujourdhui. Nous trouvons dans 
Demoſthene que le revenude VAttique' 
ctoit de trentè fix millions d cus or. 
Le nombre des perſonnes. libres. ne 
b trente mille. Ces trente mil. 
e ne donnoient pas peut- tre dix mille 
chefs de famille, entre leſquels ces 
te venus n ctaient pas partagẽs ẽgale· 
ment, a beaucoup pres.. Cette diffẽ - 
tence frappante des „ devient: 
v. 
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bien naturelle par une ſimple obſerva- 
tion. Les hommes Etoient alors divi- 
ſes en deu eſpeces, les libres & les 
eſclaves. Cette derniere portion etoit 
infiniment ſupèrieure par le nombre 
dans FArtique. On y comptoit environ 
treize eſclaves pour un homme libre, 
de ſorte que dix mille familles poſſc- 
doĩent ce qui eſt diviſe entre cent 
marante mille. Je n'ai pas pretendu 
= un calcul exact, mais un a peu 
.. 2 | 

: L'appreciation des biens paroit au 
premier coup d' oil, auſh utile, auſſi ne. 
ceſſaire, que le denombrement des 

fonnes. Elle peut etre conſideree ſous 
deus rapports. On peut concevoir une 
eſtimation iculiere des biens de 
chacun, d'ou tẽſultera la connoiſſance 
du total, ou une eſtimation totale ſans 
diviſion particultere. L'occaſion ſe 
prefente ſans ceſſe de er que ſous 
un Gouyernement dirige par la juſtice, 
tour eſt bon: mais sil eſt le, Sl 
ltivee les les aux traitants , le cens 
particulier eſt une ſource d'oppreſſions 
& d'injuſtices. Aink ce qui n'a pas 
inconvenients dans la Republique 
populaire, peut en entrainer de con: 
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flerables dans la Monarchie & I Ariſ- 
tocratie. 

Le cens particuliet ne peut avoir 
dobjer legitime qu une repartition 
proportionnee des charges; les dé- 
clarations , les recherches ſont inſuth- 
ſantes pour le remplit. On en peut don- 
ner bien-de raiſons. On ne decouvre 
que Fexiſtence des immeubles : mais 
ce ne ſont pas les ſeuls immeubles qut 
doivent Erre taxes. Chaque ſujet doit 
oontribuer ſuivant la totalitè de ſes ri- 
cheſſes. Peut- on efſperer de connoitre: 

des dec larations les dettes actives, 

5 effets du commerce, en un mot, la 
valeur du mobilier actif ? Les hommes 
ont plus de moyens pour la cacher, que 
1 n'en peut avoir Fg la eren 
ne parletai point rejudice ge- 
neral Feen la rev ation dew 
fortune de chacun dans le commerce ,; 
ou ailleurs. Je ſuppoſe que les declara- 
tions ne peuvent pas y mener; mais 
la ſeule recherche ſeroit un mal. 
Le cens particulier conſiders uni- 
quement par rapport an fonds de terre 
elt incertain & ſouyent injuſte. La di 
viſion des itès du terrein, en bon, 
mẽdiocte & mauvais ne ſũffit pas. Ot 
appergont des degres 8 le: 

vj 


ö ee 


9 
1 
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bon & le meilleur, le plus ou le moins 
mèdioere, le mauvais & le pire. Cette 
operation , fautive de ſa nature, 'Veſt 
encore par linattention , Vignorance, 
la prevarication de ceux, ou qui ope- 
rent, ou qui conduiſent Foperation. 
La taille tarifèe Etablie en France ſur 
cette theorie, a produit les. inegalites 
les plus ſenſibles. Elle a ſervi à fouler 
les.peuples au-dela de leurs forces, & 
na pas introduit les juſtes proportions. 
Les informations que Ton a priſes 
ur rEgler le vingtieme, ont produit 
es effets les plus criants par Vinfidelute 
de ceux que fon a conſultes , auxquels 
on laiſſoit croire que cet impòt aug- 
mentẽ diminueroit ceux qu ils ſup- 
portent. 

Quand on ſuppoſeroit une * 
ciation exacte dont Vimpoſlibilite pra- 
tique eſt demontree, le cens nen ſe- 
roĩt pas plus fixe. Les mutations jour- 
nalieres y ſont un inconvènient inc- 
vitable. Les contrats, les actions, les 
charges ſe vendent, comme les fonds. 
II ne ſuffit pas d'Ecrire le nom de lac- 
quereur ala place de celui du vendeur; 
les corps de bien ſe dẽmembrent, les 
ſucceſſions ſe partagent, il faut cha- 


que jour Ecrire, chaque jour effacer ce 


- 
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qu on aura Ecrit la veille: ce. ſont des 
tableaux mouvants, des changements 
d' idees qui ſe ſuccedent à chaque inſ- 
tant, ſur aucune deſquelles on ne peut 
ſe repoſer. Les premiers frais ſeroient 
immenſes; les variations en entrainent. 
de continuels. 21. 

Le cens particulier eſt inutile , me- 
me deſayantageux ſi on peut impoſer 
avec plus d egalite ſans ce ſecours. Lev 

dient de lever les impòts des terres 
les fruits renferme une ẽgalitè geo 
metrique : il ore tout embarras, toute 
confuſion, toute injuſtice ; {1 d ailleurs 
on — — de — ſur les 
interets qu il paye une quotit por- 
— — la — —— 
qu'on leve ſur lui, le poids des charges 
aſſiſes ſur les immeubles & les conttats 
ſera _reEparti avec la proportion la plus 
exacte à laquelle les hommes peuvent 
atteindre.., » - 3,27 A@t 
Mais autant que le detail du cens 
peut etre nuiſible, & qu'il eſt ſuperflu, 
autant la connoiſſanoe du general des 
fonds de I Etat eſt neceſſaire a la con- 
duite du Gouvernement. La meilleure 
maniere de les connoitre eſt den exa- 
miner les productions. On peut poſer 
pour maxime , que toute eſpece d im: 
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— quels que l'on puiſſe les imaginer;; 
paye du produit des fonds. La taxe 
impoſce ſur Fartiſan , fur Thomme de 
journce, ſur les marchandiſes, ſe paye 
par celui qui conſomme. Si on ſuppoſe 
que fa fortune ne conſiſte qu en dettes 
actives, elles ſont aſſiſes ſur des pro- 
prietaires de fonds; fi Fon veut que 
ce ſoit ſur des oommetęants, les pto- 
ductions de la terre font la baſe primi- 
tive du commerce; il faut touj ' 
revenir : ce ſont les ſeules facultes 
elles, toutes les autres font 1deales.. 
— — que la valeur des fonds de 
llande en Europe ne rèpond: pas 
à ſes ticheſſes; mais ſi on tourne *. 
yeux ſur les fruits de ſes poſſeſſions 
ctrangeres, on y trouvera leur veritable 
fondement. Les profits de FEchange & 
de Fmduſtrie ſont caſuels, on y peut 
fouffrir des pertes, comme y faire des 
profits. Un Etat ne peut fonder ſes fi- 
nances ſur Vinderermine,fur Fincertain. 
Si la production des fonds eſt la me 
fare de la richeſſe d'un Etat, on doit 
ſentir combien il eſt utile a une Repu- 
blique quelconque, de connoitre en 
gran non- ſeulement la quantitè de ſes 
onds, mais encore la nature, à peu 
pres , de ſes différents terroirs. Cette 
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depenſe n'approchera pas de celle du 
meſurage en detail des biens de cha- 
40 eſſeur. Si les fruits de la terre 
Gar es ſeules richeſſes ſolides, il eſt 
intereffant que l'on cultive chaque ei- 
pece dans le terrein qui lui eſt propre. 
Apres avoir calcule ce qu il faut pour 
a nce des fruits de iers be- 
ſoins, le Gouvernement ne doit pas 
ſouffrir que l on employe les tertes qui 
y ſeront deſtinees a produire ceux de 
commodite, & moins encore ceux qut 
fervent au luxe. Ce reſt pas encore 
aſſez que Fon ne plante pas des vignes, 
des oliviers , des miners, aw detrts - 
ment des bleds & des bois; les vins, 
les huiles, la ſoye doivent etre dans des 
proportions convenables des uns aux 
autres. Une de ces denrees ne doit pas 
etre fans prix par ſa furabondance, tan- 
dis que Fautre- ne ſera pas dans une 
quantire ſuffiſante, & qu'il faudra la 
tirer de Verranger. Cette partie la plus 
eſſentielle eſt la plus neghgee. 
On dit que chaque proprietaire doit 
etre libre d'economiſer ſes fonds, ſe- 
lon ſa volontẽ; que Fon peut ſe repo- 
fer fur la connoiffance que chacun a 
de fon interèt, & fur ſon experience: 
ee ſont de fauſſes maximes, c'eſt une 
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fauſſe liberte. C'eſt ſuppoſer que le 
general ſe. conduit par la ſaine raiſon ; 


c eſt donner au commun des hommes 


un jugement ſolide, un diſcernement 
claire, pluror que des fantaiſies & 


des connoiſſances bornees.. C'eſt ne 


Ies pas connoltre. 


— — 


CHAPITRE XVI. 


De la Cenſure qui concerne les 
mæurs. 


r 


L. REGLEMENT des mœurs of- 
fre une matiere bien ſEparee. de celle 
qui vient d etre traitẽe; mais il n'eſt 
— poſſible de laiſſer a lecart cette 
branche la plus importante de la cen- 
ſure. La cenſure chez les Romains ne 
ſe bornoit pas a la direction des finan- 
ces; ſon devoir Etait encore de cor- 
tiger les mours. Cette partie ne fut pas 
exercce, tandis que la cenſure fut atta- 


chee au conſulat; mais lorſque Von en 


euc fait une eſpece de magiſtrature ſe - 
parèe, les Romains, gens ſenſes, 
n ayant confi leurs finances qu aux 
hommes les plus integtes, la vertu 
auſtere de ceux · cĩ les ꝑorta à examiner, 


— 
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& peu a peu à blamer les actions = 
eitoyens. Cette diſcipline parut avan- 
tageuſe, elle fut goùtèe, & le con- 
ſentement commun changea en pou- 
voir ce qui n toit d abord que effet 
d'un zele officieux. | 
Tous les auteurs, Grecs & Latins 
ſe ſont accordes pour parler de la cen- 
{ure , comme d'une methode divine, 
qui avoit le plus contribue a Tac- 
croiſſement & à Veclar de la Republi- 
que Romaine. Ils remarquent 7 — lorſ- 
ue des guerres longues & perilleuſes 
ent negliger la cenſure, on vit de- 
geneèrer tes moeurs, de mème qu'un 
regime abandonnè laiſſe Facces a des 
infirmites de chaque jour, qui ſe con- 
vertiſſent en m s {crieuſes. Que 
on raſſemble tout ce qui a Ets Eeris 
par pluſieurs ſur les cauſes de la gran- 
deur & de la chate de Rome, on en 
fera un extrait fidele en diſant que, 
tandis que les Romains pratiquerent 
les vertus humaines, leur puiſſance 
augmenta; que lorſque Fexces des 
richeſſes les eut bannies , la REpubli- 
ue tendit vers ſa ruine : elle perdit la 
orme de ſon Gouvernement & fa li- 
berts, En effet, lorſque, incontinence, 


« tous Egards, eſt pouſſèe à Texcèsʒ que 
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le luxe a fait de Voeconomie pruden- 
te un ridicule 3 lorſque Fon voit la 
candeur dans la bouche , & la may- 
vaiſe foi dans le coeur ; laduplicite , 
meme la trahiſon ſe cacher a Yombre 
dune politeſſe de principe; les digni- 
tes obtenues par ceux qui ſavent le 
mieux corrompre; tout Etat eſt ſur fon 
dechn. On peut dire que la cenſure 
avoit celle au moment quelle se- 
toit relachee : le peuple corrompu 
nomma des cenſeurs qui meritoient 
etre cenſurès. Caius Geta raye de 
Fordre des ſenateurs par les cenſeurs , 
fut dans la ſuite —— lui- meme. 
Ce miniſtere, qui ne regardoit que 
les abus & les vices que la juſtice ne 
punit point , toit plus effentiel , 
comme je Lai deja remarque, que ce- 
lui qui chatioirt les crimes. Seneque 
pou oit que c'eſt peu d etre innocent 
elon les loix ; la regle des deyoirs & 
de la probite eſt bien autrement Eten- 
due que ce que les loix preſcrivent. 
Lingratitude, la perfidie, la prodiga- 
lite inſenſce, les exces de la table & 
du jeu, le — le plus outre 
qut ne cauſera pas un ſcandale d' eclat, 
ne tombent point dans la correction 
de la juſtice. Cette corruption Etoit 
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Pobjet de la cenſure. Ciceron diſoit 

ue le tribun, qui le premier avoit 
Ebreche la puiſſance des cenſeurs , 
avoit ruine la RE ublique. | 

Il eft difficile d'imaginer comment 
deux cenſeurs uniques Etotent capa- 
bles de contenir les moeurs dans la 
ville de Rome, Que Fon ſe repreſente 
deux cenſeurs dans Paris; que Fon 
compare la force de deux hommes 
avec T'immenfire du travail, on aura 


encore plus de peine à le comprendre. 


Cependant on Ie conqoit aiſement 
avec un peu de reflexion. La conſtitu- 
tion Romaine avoit rEpandu par- tout 


des cenſeurs qui ren avoient pas le 


titre. Les eſclaves, qui faiſoient le 
fer nombre, avolent leurs maitres , 
ont le pouvoir abſolu les contenoit, 
& dont Finteret ètoit de les contenur. 
La puiſſance paternelle & la maritale 
dont Fautorite n'avoit, pour ainſi dire, 
point de bornes, arretoit la fou 
de la ee & la legeret des fem- 
mes. Le pere de famille Etoit un cen- 
ſeur ne, dont la correction toit du 
plus grand poids. L attention des cen- 
ſeurs magiſtrats ne devoit porter que 
ſur ces chefs. Parmi'ceux-la , un corps 
diſtingue ſur lequel tous les regards 
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Etoient attaches, donnoit Vexemple 
& ſervoit de modele. Il eſt de regle v 


22 que les petits ſe moulent ſur pt 
es grands; de ſorte qu'il ſuffiſoit de n 
regler les moœurs du ſenat pour que 
tout fur rEgle. Auſſi les ſEnareurs & les to 
chevaliers faiſoĩent toute occupation $6 
des cenſeurs, & c'Etoit aſſez. On voit let 
par-la que Ia cenſure forte & puiſſante rai 
dans une Republique, ſerqut foible ſe 
dans une Monarchie, où ce qui donne fa 
le ton n'y eſt pas ſoumis. co 
_ Larepublique de Veniſe a des cen- vo 
ſeurs: on y crea en 1566 trois Magiſ- ſer 
trats, qui furent appelles i fignori ſopra 
il ben vivere della citta. L annce aupa- U 
De meth. vant, Bodin avoit mis au jour un Livre * les 
. dans lequel en parlant de cet Etat, las 
il diſoit, que parmi Ie grand nombre nui 
de ſes officiers, on ayoit oublic les tio 
lus nEceſſaires , qui Etotent les cen» che 
eurs, Peut-etre cette remarque donna po1 
lieu à leur inſtitution. Ce ſeroit une vic 
choſe bien Iouable à ceux qui ſont pre- def 
poles au Gouvernement, de profiter des me 
avis , des reflexions que des gens gray 
d ẽtude & ſenſes produiſent ſouvent cha 


dans Ie public. y vi 
 Lespolitiques ſEveres ont regardè la légi 
Eoutume des ſpectacles, comme un ll 
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objet digne de la cenſure. Solon ayant 
vu une tragedie de Theſpis, la dEſap- 
prouva. Theſpis S excuſa ſur ce que ce 
n toit qu un jeu: æ Ce jeu, dit Solon, 
» a des conſẽquences {crieuſes. » Ariſ- 
tote defend les jeux des comiques: 
Seneque les blame auſſi: Bodin eſt de 
leur avis. Ces graves auteurs auroient 
raiſon ſans doute, ſi on ne pouvoit pas 
ſeparer la licence, du ſpectacle. Il ne 
faut etre ni dEvot ni miſantrope pour 
convenur que les paroles dont Vequt 
yoque preſente une obſcenite , les 
ſentiments d'une paſſion tendre, les 
maximes de la voluptè accompagnees 
d'une muſique effemin&e, les geſtes, 
les mouvements diſſolus, les danſes 
laſcives , namolliſſent les coeurs & ne 
nuiſent aux mceurs. Mais la repreſenta- 
tion des aftions de la vie humaine 
choifies pour y voir briller la vertu, 
pour exciter les ſentiments contre les 
vices, pour jetter un ridicule ſur les 
defauts des hommes, ſeroit elle-mie- 
me une cenſure. Nos tragedies & nos 
grandes comedies ſont la plipart auſſi 
charices que V'on peut fouhaiter : ſi on 
y voit rEgner Famour, c'eſt un amour 
l6girime. On peur en bannir les danſes, 
elles ſont Etrangeres a Faction; ſi on 
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veut y mèler leuryaricte, on peut ten- 
dre les danſes modeſtes, elles en ſont 
plus nobles. 

Te n eſt pas autant le ſpectacle qui 
a corrompu les mœurs, que les moeurs 
qui ont degrade la ſcene. C'eſt pour ſe 
conformer a leur moleſſe, c'elt pour 
plaire , pour donner dans le gout de- 
cide du temps, que l'on gate par la li- 
cence la puretè de la comedie , & 

uon eſt deſcendu juſques aux pieces 
& bouffons & des baladins. Que I'on 
falſe encore une attention; ce n'eſt 
pas le thEatre qui corrompt les moeurs, 
ce ſont les couliſſes. Que Von ætabliſſe 
un cenſeur ; (le plus rigide ne ſauroit 
Ferre affez ) qu'il ne permette de mon- 
ter au thẽatre qu'a ceux & celles dont 
les mœurs ſont reglces par la bienſean- 
ce, cette profeſſion ne ſera plus re- 
gardee que comme celle des talents; 
elle ſera honnete ; elle meritera de la 
conſideration ; les inconvenients des 
ſpectacles ſeront retranches , du moins 
quant au ſyſtème politique, & Hin- 
8 que Lon blame dans les jeux 
publics ne pourra plus balancer leut 
neceſhtse, 

La cenſure ne doit avoir aucune ju- 

riſdiction proprement dite: tel Etoit 


7 
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Tuſage a Rome, Mais un regard, un 


reproche du cenſeur touchoit plus vi- 
vement que Farretdumagiltrat. Quand 
on faiſoit le luſtre, les ſenateurs, Vor- 
dre Equeltre , le peuple, ttembloĩent 
devant les cenſeurs. Le ſcnateur 
3 2 exclus du N le 
chevalier d etre range parmi le peu- 
ple, le liages citoyen- de perdre ia 
voix , & d'etre mis au nombre 
cerites & tributaires, 0 51 
Les cenſeurs declaroient que ceux 
dont la conduite Etoit rEpreEhenhible , 
meéritoĩent ces peines; mais ils ne les 
ordonndient pas. Le ſenateur raye de 
la liſte pouvoit er {a requete au 
peuple; ſi ſur Foffre de prouver fon 
innocence , le cenſeur ne ſe rendoit 
pu accuſateur comme particulier, ou 
1, à ſon defaut , quelque autre nen- 
treprenoit pas de ſoutenir la juſtice 
dela cenſure, on nalloit pas plus loin; 
le blame Etoit abſous & reſtitue. Il en 
toit de meme des autres ordres. Si 
autorite des cenſeurs eat EtE armèe de 
juriſdiction , elle auroit bientor dg 
nere en tytannie. Les grands pouvoirs 
OtEs aux grands corps & portes ſur une 
tete, entrainent par une fatalite abſo- 
lue les abus & Foppteſſion. On ne ſau. 


on 
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roit faire trop d attention à la verits 
de cette maxime. Son obſervation eſt 
la ſeule choſe capable de maintenir la 
hberts dans le degre que tout bon 
+ - OR doit procurer a des 
ets. --- 

— dit que Feffet du juge- 
ment des cenſeurs toit ſeulement de 
faire rougir; leur ſuite Etoit lignomi- 
nie, & non Hinfamie: difference que 
la plùpart des juriſconſultes n ont point 
appergue. Celui qui ſe ſoumettoit a la 
cenſure, & qui dans la ſuite obtenoit 
du peuple quelque commiſſion pro- 
portionnee a ſon Etat precedent, ou 
qui Etoit retabli par les cenſeurs ſui- 
vants, etoit lavè de lignominie. Mais 
ſi ſur ſa requète il toit condamne , & 
la cenſure confirmee, il Eroit infame , 
& incapable a jamais d aucun emploi. 
La regle vouloit encore que les cen- 
ſeurs ne puſſent etre appellès en juge- 
ment pour rendre compte de cette 
ttie de lexercice de leur charge, ce 
qu'il toit permis de faire · contte tout 
iſtrat, & contre eux-memes, com- 

me prepoſes aux finances. St on veut 
reflechir a Feſprit de tous ces milieux, 
de ces temperaments qui rendoient la 
cenſure libre, redoutable & utile, ſans 
neanmoins 
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nẽanmoins lui donner un pouvoit abu-. 
ſif, on ſentita combien ils Etotent ad» 
mitrables; on y trouvera le modelle 
des plus excellentes conſtitutions. 

Ceſt dans ce gout que Fon pours 
roit Etablic la cenſure dans les mo- 
narchies. On pourroit la conher a ces 
commiſſaires, prefers de provinces, 
dont j'ai parle, * Charges de veiller 
ſur la conduite des officiers dans les 
devoirs de leurs charges, ils pour- 
roient Fetre de veiller ſur les mœuts 
publiques. Cette autorite de correc= 
tion, ſans juriſdiction, bien mEnagee, 
ſeroit d'une utilitè infinie dans les pro» 
vinces , où tout ſeroit ſujet a Vani, 
madverſion. La vertu Sy retrouyeroit 
{i elle ſe perdoit dans la capitale. 

Nous avons parmi nous une eſpece 
de cenſure inconnue aux anciens, & 
dont les moeurs en general ne profi- 
tent pas autant que Jon devroit Fat- 
tendre. Ce ſont les legons frequentes 
& les exhortations des miniſtres de la 
Religion. Le zele ne manque pas aux 
paſteurs; d'ou vient qu on en recueille 
{i peu de fruit ? Pourquoi la puretẽ des 
premiers ſiècles du chriſtianiſme va-t- 
elle . en Leg ſous Ir 
te perperuelle cenſure ? Je nen parle 

Eu W de ** ES 
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ra! que comme politique, les autres di 
conſidèrations ſont hors de mon ſu- de 
jet. A meſure que Thomme ſent qu'il I m 
mérite la cenſure, il la craint, il Sen les 


er lorſqu'elle eſt d une nature ¶ me 
qui lui laiſſe la libertè de Vevirer, Cel- If ay: 
le- ci n'eſt donc cenſure que pour ceux In 
qui veulent Fentendre ; & ceux qui le 
veulent font communement ceux qui 
en ont un moindre beſoin. La cenſu- 
re vague qui ne defigne perſonne, & 
qui ne fait rougir ven dedans, n'eſt 
rien; celle qui publie la honte peut 
tout. La crainte d'une peine prochai- 
ne, quoĩque legere, eſt capable d'arre- 
tet. L idee de la plus tetrihle, mais que 
Fon n'appergoit que dans Féloigne- 
ment, ſur-rour ſi elle eſt douteuſe, je 
veux' dire, ſi on peut eſperer de 8 
ſouſtraire par le repentir, narrète pas 
le torrent des paſfions. On fe flatte 
inutilement de contenir les hommes 
en parlant à la raiſon, ſi on ne joint 
au diſcours une autoritè palpable. 
Seta- t- il convenable au Gouverne- 
ment politique de mettre en ceuvre 
ſorr autorite pour cotriger les moeurs! 
Non-ſeulement il le peut, mais il le 
doit. Il eſt impropofable qu il la con- 
be à ce genre de cenſeuis. Ea uri: | 
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dition. ſeroit ſans comparaiſon plus 
dangereule ,; plus funeſte entre leurs 
mains, quelle ne Veit été dans cel- 
les des cenſeurs Romains. On doit 
meme craindre de leur donner les 
; avantages. quavoit la cenſure Romai- 
; ne. Il n'y a point de parite entre les 
> WW pcrſonnes., Les magiſtrats ſeculiers 
i W ont dautre autoritè que celle qu ils 
Ldiennent de la Republique , il ne por 


x pas y avoir lieu à la confuſion, Mais 
ſt les miniſtres des Autels ont une auto- 
ut cite indẽpendante de la ſouveraineté 


temporelle: ces deux puiſſances ſe 
touchent; les nuances qui les termi- 
nent ſont ſi lègeres, que leur {Epara- 
tion eſt comme imperceptible. Si elles 
ſe mèlent, il en ſera comme des eaux 
de deux rivieres qui ſe joignent dans 
pas Nun meme lit, dont la diſtinction & 
a diviſion deviennent impraticables. 
Comme les vices choquent & inté- 
eſſent la Religion, autant ou plus que 
Etat, il eſt trop facile de colorer 
leur punition du pretexte des inteErers 
& des droits du Ciel. La puiſſance tem- 
orelle viendrojt à ne plus reconnoi: 
i, & meme a, douter des droits qui 
u ſont proptes, ſi elle les avoit laiſſè 
XCrcer par les miniſtres de 11 ſpiri- 
, 1 
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tuelle. Il ſeroit trop tard, & trop dif 
ficile de retirer ce pouvoir quand on 
en verreit Vabus ; il eſt aiſè de le re 
prendre des mains d'un ſujet, d'un ci. 
toyen; il faut Farracher des mains d'u- 
ne autre puiſſance dont on augmente 
les forces, en lui pretant les ſiennes. 
Mille & mille experiences viennent à 
Tappui de cette verite. | 
On devroit graver dans les conſeils 
de chaque prince, que n'y ayant que 
deux autoritès qui rempliſſent tout Fel- 
pace, Tune ne peut S'ertendre queen 
pers pr la place quiappartient a Hau- 
tre, La politique regarde les vices 
ſous un point de vue tout different que 
ne fait la Religion; chacune a ſes ar- 
mes differentes pour en arreter |, 
cours. Elles ſe doivent Pune a autre 
un ſecours mutuel, pour les deraci- 
ner, s'il étoit ible , mais ſans { 
confondre , & de meme que des trou- 
s allices campent & combattent, 
Fcpardes des troupes nationales, 
Les Gouvernements ont cru repri- 
mer le deſordre des meeurs par Leta- 
bliſſement des magiſtrars de police 
inſtitution foible , mal conque, & plu 
mal conduite à cet egard, © 
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LEVRE CINQUIE ME. 


De pluſieurs maximes generales & 
politiques, concernant le gou- 
vernement des Ræ publiques, 
quanta l interieur, & à extérieur. 

— —Umũ 
CHAPITRE PREMIER. 

Des Corps, Colleges, e Commus 
nautes , dans leurs rapports aver 


les differentes eſpeces de Repu- 
 bliques. 3 


acct corps & colleges ſont 
purement de haute magiſtrature ; plu- 
heurs autres participent au caractere 
du magiſtrat. Leur inſtitution , com- 
me je Tai dit ailleurs, a eu pour ob- 
jet I'Etabliſſement plus facile du bon 
ordre de toute nature de police; ceux- 
la ſont neceſlaires par tout. 

On en connoit une autre eſpece 


aqui n'eſt pas abſolument de nckeſſitéè, 


mais d' utilitè; telles ſont les aſſocia- 
G üij 
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tions de pluſieurs perſonnes intère ſ- 
ſees a deſſecher un pays, & le con- { 
ſerver à Fabri des inondations ; d'au- 1 
tres qui ſe forment pour Tentrepriſe ] 
& Lentretien de quelques ouvrages | 
publics; comme des manufaQtures ; en 
un mot, tout ce qui demande une 
union pour parvenir a Vexecution d'un 
projet qui doit etre dirige ſur un me- 
me plan, & que des facultés ſEparces 
ne ſauroient entreprendre. Ces deux 
eſpeces conviennent auſſi à tous les 
genres de ReEpubliques, On doit nean- 
moins excepter de la derniere , les 
communautes connues ſous le nom 
de pays d Etats, qui nappartiennent 
qua la monarchie. 1 

On peut ranger ſous une troiſieme 
claſſe les aſſociations dont Tutilité 
n'eſt pas auſſi immediate. Ce ſont les 
ſocictès, les afſemblees formees dans 
la vue d'un plus grand bien & d'une 
plus grande perfection, pour les cho- 
ſes que chacun pourroit faire {Epare- 
ment. Elles ont deux objets; la Re. 
ligion & les arts, libéraux ou mec# 
niques. On appelle regulieres celles 
qui ont des ſtatuts autoriſes par le ſou- 
verain ou par la police; les irregulic- 
res n' ont aucune conſiſtance, & ſont 
de pure faculte. 
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Les communautes, en general, con- 
ſiderees comme formant & entrete- 
nant des liaiſons plus etroites entre 
les citoyens, ſont à defirer dans tous 
les Etats on. le pouvoir eſt legitime 3 
elles en augmentent la force & la du- 
ree. Elles ſont encore plus propres n 
Etat populaire qu à tout autre. Si la 
diviſion ale eſt capable de hater la 
ruine des DEmocraties , union & la 
conformitè de ſentiments leur don- 
nent une ſoliditè qui peut les mainte- 
nir malgre les revers. On appergoit de 
meme quelles ne conviennent point 
au deſpotiſme, ni ala tyrannie. Nu- 
ma, prince Equitable , cEtablit dans 
Rome les corps de metiers; Tarquin 
le Superbe les abolit, & il rendi les 
afſemblees du peuple les plus rares 
u il lui fut poſſible. II forma le projet 
2 le ſenat, en refuſant de 
remplir les places qui devenoient va- 
cantes. Lorſque dans les temps de li- 
berté, le ſenat parvenu au nombre de 
cinq cents, eut attire a lui la plus gran- 
de portion de Vautorite, & qu il cher- 
cha a la conſerver au prejudice du peu- 
ple, il ſupprima les confrairies. Clau- 
dius, oppoſe au ſenat, & adopt dans 
une famille. plebeienne * etre tri- 

iv 
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bun, les rètablit & les augmenta. Ce- 
far, devenu dictateur les detruiſit; Au- ] 
guſte, affermi dans un pouvoir qu'il ne 
.dEfira que modere , les fit revivre; Ti- 
ere & Neron les Eteignirent. Ce de- 
tail prouve aſſez que Fautorite Equita- 
ble ſouhaire la liaiſon entre les ſujets , 
& que le pouvoir injuſte travaille a les 
delunir. | 
La monarchie royale na pas de fon- 
dement plus aſſurè que Vaccord des 
-peuples entre eux. Lorſque le monar- 
que veut ètre le centre de leur reu- 
nion, cet Etat eſt en quelque maniere 
ine branlable. Celui qui ne ſeroit com- 
pole que de provinces qui s aſſemblent 
chacune en corps d Etats, comme on 
en voit dans la France, paroitroit de- 
voir jouir de cet avantage. Un grand 
inconvenient du Gouvernement mo- 
e , ſur- tout lorſqu'il eſt Eten- 
du, eſt que le prince ne peut pour- 
voir a tour, parce qu il ne peut pas tout 
ſavoir, & parce qu'il n'eſt pas | radar 
un ſeul homme & a ſon conſeil d' 
voir une attention aſſez detaillee. Ils 
ne peuvent voir qu un petit nombre 
de choſes par leurs propres yeux; l 
verite de la ſituation & des faits, leut 
eſt ſouvent derobee, ils ne ſont point 
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frappès des beſoins, en compataiſon 
de ceux qui les reſſentent. Dans les 
Etats des provinces tout eſt connu, 
rout eſt repreſents, Les perſonnes quĩ 
connoiſſent & qui ſont intereſlces, y 
deliberent ; on pourvoit à tout. Len- 
tretien des chemins, des ponts & des 
digues, les rivieres 2 eſt utile de 
) WW rendre navigables, inſtruction de la 

jeuneſſe, la rẽpartition Egale des im- 
pots, la ſùretè particuliere de la pro- 
x vince, & fa police, ſont autant d ob- 
4 jets deEbattus par ceux qu ils touchent 

I plus ee 2 — on nen juge 
pas ſur des rapports que Tinteret ,, ou 
dautres conſiderations falſiſient, c'eſt 
par les propres connoiſſances de ceux: 
qui les dèbattent. 

Les Etats ſont très- utiles au mo- 
narque; il y trouve des reſſources: le: 
credit des provinces aſſure des em 
prunts; que des occaſions preſſantes 
rendent neEcellaires. Apres avoir pour-- 
vu aux demandes du ptince, on deſti- 
ne des fonds aux uſages convenus; 
on connoit les mains auxquelles on 
les confiez on en rend compte aux 
Etats ſuivants ; l'ordre s obſerve, tout 
eſt bien, le monarque & ſon conſeil. 


font debarraſſes. 
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Je ne parlerai point des communau- 
tes ecclEſiaſtiques & religieuſes, aus 
toriſees par le Gouvernement: ſi elles 
ẽtoient ſujettes a quelques inconve- 
nients, comme ſont toutes les cho- 
ſes conliderees comme humaines, ces 
inconvenients ſont trop avantageuſe- 
ment repares par les Tonk exemples 
& la ſanctification 2 procurent. 
Les ſervices qu'elles rendent ſont 
reels & prècieux. On me permettra de 
dire cependant, qu'il ſeroit dans les 
regles de la politique la plus pruden- 
te, quelles ne fulſent ſujettes a au- 
cune autoritè Etrangere au Gouvern e- 
ment, en toute autre qualite que cel- 
le de membres de TEglile. 

Les Colleges des arts libèraux, con- 
nus ſous le nom d'Univerſtes, n'ont 
pas beſoin d' ẽloges. Leur inſtitution 
a rendu les peuples polices, Les Eleves 
qui s'y forment en dent Futilité 
par- tout. Les Univerſites ſont comme 
des ſources d où coulent des ruifleanx 
qui arroſent les c nes, ils mert- 
tent la protection du Gouvernement 
dans toutes les ReEpubliques. - 

Les corps des gens de lettres Erig Es 
en Academies, {ont auſſi de tous les 


Etats. Ils ont pris naiſſance dans les 
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ſociẽtès irrEgulieres que Vamour de e- 
rude: raſſembloit. La forme qu'on leur 
a donnee les a miſes dans un plus grand 
jour. L'eſperance d avoir part a cette 
diſtinction a excite Emulation; elle 
eſt toujours ſuivie des progrès. Si les 
ſciences ſont utiles aux hommes, La- 
vantage de faire des corps de ceux qui 
les cultivent eſt ineſtimable. Ce n'eſt 

int de ces focictes connues que par- 
tent les Ecrits ſatyriques & licentieur ,. 
c'eſt le plus ſouvent de ceux qui ne 
peuvent eſperer dy ètre admis. Si les. 
ccarts de Feſprit y ſont des raiſons 
dexcluſion, il neſt pas douteux que 


les academies ſont propres à conte 


nir les Ecrrvatns dans une retenue con- 
forme au bon ordre. — | 23 
Il y a des compagnies de commer- 
ce qui ant leurs — autories par le- 
ſouverain. Il eſt très a propos de les 


ſavoriſer de toutes les manieres, ſi on 


excepte celle des privileges excluſifs. 
Ils ſont contraires a la libertè du com- 
merce. Envain dira- t- on qu'il eſt li- 
bre a tous les nEgociants de Sy inte 
relſer 3 un commer ant veut agir ſelom 
ſes propres ſpeculations & fon induſ- 
trie; il naime point a deẽpendre dau 
trai pour les operations , EE les 
G vj, 
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.comptes. Ces privileges vont au 
contre la liberte des peuples; une 
compagnie s empare de toute Veſpece 
d'une marchandiſe que le public eſt 
oblige de prendre, non a des prix rai- 
ſonnables, mais a ceux que les privi- 
légiés veulent impoſer. Les privile- 
ges excluſifs ſont Forigine d'une infi- 
nitè de monopoles; je n'y comprends 
pas ceux que Fon donne a Lartiſan in- 
venteur, pour le temps de ſa vie. 
Les corps de metiers compoſent un 
peuple conliderable;; le pretexte dy 
entretenir Fordre avec plus de facili- 
te, d'y Erablir des ſyndics qui y ſont 
- Charges d'une eſpece de police, les a 
- Tait ranger en corps de communau- 
tEs: cet avantage bien mediocre au- 
- Jourd hui, doit-1l prèvaloir au preju- 
dice que le public en regoit ? On peut 
les diviſer en deux claſſes principales; 
celle des debitants & celle des ou- 
vriers: que ceux qui detaillent les 
marchandiſes a uſage commun ſoient 
-Enrolles dans une eonfrairie, il n'en 
teſulte aucun bien pour le citoyen, 
& il eſt la victime de [intelligence 
qu'elle facilite entre eux. On y con- 
vient du prix des denrees les plus ne- 


geſſaires; on Etablit des peines ſecret: 
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i tes contre ceux qui dèbiteroĩent à 
> meilleur marche , c eſt une taxe impo- 
: {ce ſur le public. 
t Il en eſt de meme des ouvyriers. 
þ L'examen ne donne pas de meilleurs 
* maitres : le veritable chef. d c vre que 
Lon exige eſt une ſomme pour un feſ- 
* tin, & pour la bourſe commune; c eſt 
ls un privilege exclufif au prejudice de 
a eeux qui ne ſont point en Etat d ache- 
ter le droit de maitriſe. Comme les 
n marchandiſes des debitants, les ou- 
y vrages y ſont taxes, le monopole re- 
li gne par- tout. Les debitants & les 
nt ouvriers dominent le publie par les 
S a moyens que Fon a pretendu employer 
u- pour les aſſujettir à des regles. Ces 
u- choſes ſont une branche du commer- 
u- ce; les maitriſes, ſuite des confrai- 
ut ries, en õtent la liberte. 1 
8; LEtat lui-meme. ſeroit intereſſe a 
u- les detruire: ſi on attaque un membre 
les d'une de ces baſſes communautes, le 
ent —_ entier ſe ſouleve ; c'eſt ainſi que 
en ſe forment les Emeutes, & que les 16- 
n, ditions commencent. Il eſt rare qu el- 
ICC les ne foient la ſuite d'un- interet de 
N- quelque communautè du mème peu- 
ne: ple, & que Von ny voye leurs con- 


et: iries entietes. Celles de cette eſpe 
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de ſont auſſi pernicieuſes, que celles 
des honnètes gens ſont defirables. Un 
intèrèt burial bien mEdiocre ne peut 
entrer en comparaiſon avec I'utilite & 
la tranquillitè publique. 


CHAPITRE II. 
Des Communautes wrregulicres.. 


L ES communautes irregulicres qui 
regardent les effets civils, peuvent 
etre dans nombre; on s aſſocier 
pour toutes les choſes imaginables. 
Fes plus connues & les plus ordinai- 
res, ſont les ſocictes particulieres dans 
le commerce, & pour des entrepriſes 
d ouvrages paſſageres; elles ont leurs 
regles-generales, les conventions en- 
tte ceux qui les forment ne regardent 
pas le ipublic. 6 
Qucdique le motif de ſe perfection- 
ner dans les exercices de picte ſoit le 
| — ſaint & le plus reſpectable que les 


mmes connoiſſent; on ne devroit 


eee a0 cette cau - 
ſe, qu autant qu'elles ſeroient publi- 
"ques, & cette regle doit s ctendre A 
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celles de la religion dominante dans 
un Etat. Je ne preſumerai pas que co 
qui s' paſſe ne {oit orthodoxe; mais il 
eſt dans la poſſibilitè des choſes qu'il 
ne le ſoit pas. Des lors, il eſt permis aux 
Gouvernements den prendre des ome 
brages. Si on n'y debite que des ma- 
ximes pures & approuveecs, ſi tous les 
exercices en ſont ſaints, on ne doit 

s les cacher. Que des ames plus pieu- 
es ſe raſſemblent dans des jours & à 
des heures qui ne ſont pas marquces 
poor le ſervice public, cela eſt tres- 
ien; mais ne doit on admettre que 
celles qui ſeront inſcrites fur un cata- 
logue? Pourquoi'fermer la porte à 
ceux qui voudroĩent profiter des le- 
cons que Lon y donne, & joindre 
leurs prieres a celles qui s font? Si 
tout y eſt regulier & Edrfiant , on ne 
doit pas craindre les yeux du public. 
Tous les pretextes que Ton donne 
rsy 8 ſont frivoles; le — 

e pur ne fait pas une acception des 
pee Ge à faire penſet 
e ces pretextes couvrent quelque in- 
tèrèt different de celui du Giel. 
Les conſequences des afſemblees 
particulieres ont EtE trop ſouvent fu- 
acſtes, pour qu'on doive les tokrers 
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C'eſt dans le ſein de la Religion , 
les ſectes prennent leur naiſſance. On 
a vu malheureuſement ſous ſon ombre 
ſacrèe, des aſſociations couvrir des 
deſſeins exEcrables. La France n'ou- 
bliera jamais cette fameuſe aſſociation 
par laquelle le duc de Guiſe prepa- 
roit la-perte d'Henry III, des lors, & 
ſous Hoey IV: ces ſocietes groteſ- 
ques, qu'on appelle les penitents de 
toutes les couleurs, Etotent les plus 
obſtinẽs parmi les ligueurs. Le voile de 
Ia religion doit Etre celui de tous le 
plus ſuſpect, parce qu'il eſt de tous le 
lus impoſant; parce que de toutes 
— affections de Veſprit C eſt celle qui 
conduit le plus facilement au fanatiſ- 
me. Je mexplique: je ne blame 
les aſſemblees extraordinaires hors les 
temps marques; je dis mème qu elles 
ſont louables; les prieres ne peuvent 
etre trop frequentes lorſqu elles ne 
prennent point ſur les heures des de- 
voirs; les exhortations, les enſeigne- 
ments, ne ſauroient etre trop reite - 
res ; mais la regle politique, en s ac- 
cordant avec celle du veritable zéle, 
demande que perſonne nen ſoit ex- 
clas, & que ces choſes ſoient auſſi pu- 
bliques que ſi elles ſe faiſoient fur les 
Sus. | 
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A plus forte raiſon, les aſſemblees 
clandeſtines des religions, ſimplement 
tolerees dans un Etat, ny doivent pay 
etre permiſes, & celles des religions 
qui y ſont defendues, de quelque na- 
ture qu elles ſoient, y doivent etre 
tohibèes. La religion avoit mis un 
andeau bien Epais ſur les yeux de 
Puffendorf , lorſqu'il a dit Dans un 
Etat, ouù te culte public de la religion efl 
corrompu , Paſſemblee de quelques perſon» 
nes pour faire leurs exercices de devotion 
ne peut btre traitee & illegitime. Survant 
cette maxime, les aſſemblees de touts 
eſpece de religion ſeroient permiſes. 
Il eſt ſenſible que chaque religion croit 
voir Evidemment que dans la religion 
contraire, le culte eft corrompu 3 que 
dans chacune on croit ètre les perſon- 
nes qui connoiſſent la verite. Ce ne ſont 
des raiſons a alleguer devant les 
ommes. Il ſuppoſe encore que ces 
aſſemblees ſe faſſent ſans cauſer aucun 
trouble, & ſans rien machiner contre 
Etat; un ſouverain ne doit pas Sen- 
dormir ſur une pareille ſuppoſition, Bar- 
beyrac commentateur de Puffendorf, 
convient que les raiſons ſur leſquelles 
il appuye ce ſentiment, ne ſont pas 
bonnes; il pretend y ſuppleer , en di- 
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dant : Les Souverains . . « . ont aucun 
droit demptcher que chacun ne ſerve Dieu 
pai ſiblement ſelon les lumieres & les mou- 
yements de ſa conſcience. Cette raiſon 
eſt inutile a la queſtion, & ne fonde 
pas le principe. Il eſt tout ditterent 
de ſervir Dieu paiſiblement oude s aſſem- 
bler pour le ſervir, malgre les defen- 
ſes de I Etat. | 
Un homme, tel que Puffendorf, au- 
Ttoit-il voulu en impoſer ſous l'equivo- 
que de la legitimitt᷑ reelle ou relative ? 
Tout eſt relatif dans les maximes des 
Gouvernements. Il ſuffit, ſelon les loix 
civiles, qu une aſſemblee ſoit defendue 
ſous une domination, u elle doi- 
ve y etre traitee d' illicite. Tour ſujet 
doit ſe ſoumettre aux loix de] Etat dont 
il eſt ſujet. Si on alle guoit la legitimits 
celle, un ſouveram avant que de punir 
une aſſemblee quiil auroit — 
devroit attendre en Europe que la que- 
relle de Fegliſe Romaine & celle des 
Egliſes proteſtantes fut vuidẽ e. Le cul- 
Xe ſera, fi Von veur, le plus pur, le 
ſeul veritable; Vaſſemblee ſera tou- 
on ilicne exterieurement & dans 
Fordre politique, comme afſemblee. 
Celle des proteſtants doit ètre appel- 
lee illegirime par le Gouvernement 
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Francois, comme celle des catholi- 
ques par celui d Angleterre, ' 
L'experience prouve aſſez que ces 
aſſemblees de religion ont ſouvent de 


nete agiroit avec imprudence, ſi elle 


ſe tepoſoit ſur le motif nt. Les 
Anabaptiſtes penſoient & penſent en- 
core, que leur ſecte ſuit le ſeul culte 
approuve par la Divinite ; leuts aſſem- 
blées étoient, ſelon eux , des plus 
legitimes; le fruit prodigieux de leurs 
predications achevoit de les en con- 
2 Ces — les Payer 
irent a S'emparer tout a cou 
grande md la Weſtphalie, * 


L'antiquité nous fournit de pa- 


teils exemples. La ſecte de Pythagore 
attira en peu de temps un grand 
nombre de ſectateurs dans Italie. 
Parmi ceux-la ſe trouvoient les plus 

uiſſants oitoyens des Republiques. 
12 de la philoſophie les raſſem- 
bloit , c'eſt une des aſſemblees ap- 
| par Puffendorf; mais elle ne 

t pas toujours objet de leurs entre- 
tiens. Ils delibéroient de S'emparer 
par tout du Gouvernement, & de 
changer la nature des REpubliques po- 
pulaires en Ariſtocratie, lorſque le 
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12 inſtruit de leur deſſein, en 
brüla le plus grand nombre, en met- 
tant le feu au lieu on ils Etoient aſſem- 
. bles. Des traits moins frappants ſuffi- 
-rojent pour reveiller la politique; auſſi 
-@t'on. vu les princes & les papes reſti- 
tuer aux Juifs les droits des corps & 
colleges, ſous la condition de faire 
leurs prieres en — | 
Les ſe&es & aſſociations ſont 
devenues quelquefois {i puiſſantes, 
ue les Rois n auroient pu entrepren- 
de les derruire ſans mettre leurs 
Etats en peril. Les princes les plus 
ages cedent au temps, & ne hazar- 


dent pas le naufrage dans de pareilles 
— Henri III, entra dans Faſſo- 


Ciation fondee 2 1 ſa ruine, & Sen 
declara le chef. Il auroit , perdu fa 
couronne s il avoit entrepris de la diſ- 
.perſer par la force. Conſtans & Theo- 
daſe le Grand tolererentdes Ariens; 
m oſant les attaquer. 

En general, la contrainte & la vio- 
lence ne ſont pas des moyens qui 
puiſſent reufſir contre un parti que la 
ques a forme : il eſt plus aſſure d u- 
ſer des voyes indirectes que la politi- 
ue peut fournir dans les occaſions. 


ſeroit heureux de pouvoir le faiq 
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tomber dans le mepris , il eſt bien- 
tot ſurvi de Foubli. Leſprit des hom- 
mes 2 par la religion, ſe roidit 
contre les obſtacles qu on lui oppoſe; 
il ſe relache 3 paroit ne pas 7 
faire attention. Lorſque Louis NK¹ᷣ. 
forma le deſſein de ne ſouffrit qu une 
religion dans ſes Etats, il eut epi 

une puiſſance auſſi affermie qu'&toit 
la ſienne; il eut beſoin de frapper un 
coup imprèvu & d'accabler dans le 
meme moment ceux dont il vouloit 
ſe defaire. Il expatria un grand nombre _ 
de ſes ſujets, & ne vint ce endant point 
a bout d extirper dans la France une reli- 
gion qu'il avoit proſcrite. Une politi- 
e plus lente, une conduite plus ſoure 
de, auroit peut- etre EtE plus ſalutaire 
out ceux qu'il vouloit ramener à la 
Reliviow, An fes Etat. ꝓ eng. 
Les ſentiments qui vont à adopter 
pu a rejetter les corps & communau- 
tẽs ſont extremes. Il y a des milieux à 
prendre. Si vous les ſupprimez entiẽ'- 
rement, vous Etabliſſez le deſpotiſme 3 
fi vous les ſouffrez ſans diſtinction , 
vous ouvrez la «par ten monopole & 
au deEſordre. Un-legiſlatear appercevra 
feilement ceux qu il eſt neceflaire dg 
favoriſer Ceux qu on peut tolerer » 
& geux qu il faut apolix. ws 
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©, CHAPITRE, III. 
De Icgalus des biens dans les Res 
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a "33 20001 IT CHbD Ans: 
— 1k ECRIT; on a-penſe que l'ëga- 
lite des biens Eroat — 15 K. — 
eeſſaire. On a regardè le contraſte de 
la richeſſe & de la pauvretè comme 
une ſource de diſcuſſions dans les:RE- 
publiques. Lycurgye établit I'6galite 
au pEnl de fa vie. Platon, choiſi pour 
donner des loix à une colonie de The- 
bains, les abandonna, ne pouvant faire 
conſentir les riches à er leur 
— — — — et que Sr 
ne ſoir auſſi naturel que le partage & 
des dons de — ceux que 
la nature à creẽs ẽgaux, & pour leſ- 
quels elle les produit & les offre ega- 
* mma; | % PH 16 — it) . T! 
Ce ant on appergoit avec très- 
peu — ao Legale ne peut 
fe propoſer. Si elle eſt impratieable, 
en faire une tegle c'eſt établir le 
ptincipe d'une diſcorde n&ceſlaire 3 
or, ſon impoſſibilitè dans la pratique 
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eſt frapante. Lycurgue avoit donns 
une Egale portion de terre a chaque 
citoyen; il fut lui meme tẽmoin du 
derangement de ſon ſyſteme cecono- 
mique : les enfants partagerent cette 
portion, TinEgalite &introduift plus 
ou moins, dans la proportion de. 
Faccroifſement de chaque famille. 
Lorſqu'on a voulu Eviter cet incon- 
venient, on geſt jettè dans des abſur- 
ditEs affreuſes. On ſit une loi a Lace- 
demone qui deferoit Fentiere heredite” 
| à un ſeul des enfants; cette loi ſubſiſta 
; peu de temps: d'autres ont penſè que 
5 lon devoir fixer le nombre des habi- 
tants; il falloit donc, ou comme le 
vouloit Platon, Erouffer les enfants 
qui naiffotent au- delà du nombre mar- 
qué, ou exparrier Fexcedent de la 
jeuneſſe au moment quelle devenoit 
capable de rendre quelque ſervice à 
Etat. O:; Jong t TSIEROTIRY 39298 
Ces moyens retoient pas ſuffiſants; 
il falloĩt bannir Vinduſtrie , les arts, 
le commerce; ce ſont des voyes d' ac- 
querir , inégales ſelon les talents: 
le ſauvage Lycurgue Favoit fait. Au- 
joudhüß, que nous diſons que la rai- 
ton a pris des forces, quelle idee au. 
uons- nous dune Republique ſans! in- 
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duſtrie, & ſans arts? Nous dirions. 
que c'eſt une aſſociation de beres fa- 
touches, qui n'ont d autre ſentiment 
que celui de ſe conſeryer, ſe perpe- 
tuer, & de devoter la proye neceſlaire 
leur ſubſiſtance. On appergoit faci- 
lement que les loix deSparte n'avoient 
dautre but; elles netolent point pro- 
pres à un peuple conquerant ; elles 
Hentretenoient le courage que pour 
la conſervation; elles avoient pour- 
vu uniquement à maintenir la Repu- 
blique, a raſſaſier la faim, & a favo- 
nſer incontinence: un Spartiate, dans 
Forigine, ne differoit de Yours qu au- 
tant qu il vivoit en ſocietè avec ſes 
ſemblables. 545 11 
L homme a-t-il acquis un plus grand 
Cegrè de bonheur en poliſſant un genre 
de vie auſſi brut? Il a dẽdaignè l uſage 
ſimple, & borne des facultes de ſon 
ame pour lui donner Heſſor: eſt- il plus 
heureux pour avoir donné un cours 
libre à ſon imagination, & aſes deſirs, 
il ne le ſeroit, uniquement occupe 
de ſon exiſtence, & beſoins aux- 
uels la nature Fa livre, & le ſuppoſant 
ailleurs vivant ſous les loix d'une 
bonne policef Je laiſſe aux philoſophes 


; Quoi qu'y 
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Quoi qu'il en ſoit , il eſt ſenſible 
gu'en laiſſant les choſes aller ſuivant 
leur cours ordinaire, Fegalitè ne ſauroit 
ſubliſter long- temps, & par conſe- 
quent Feſpece de rEpublique dont elle 
eſt la baſe, eſt fager fur un mau- 
vais fondement. Les Democraties , 
dont les loix ont Etabli Vegalite dans 
leur origine, qui n'ont pas voulu en 
meme temps enfouir les talents, ont 
bien-tot vu leur principe diſparoitre. 
Elles ont cherche a y ramener les 
citoyens, & mont pu trouver de re- 
mede qui ne fat plus mauvais que I inſ- 
titution. Ceux que Fon mit en uſage 
à Rome, à Athenes, & ailleurs, 
tent un nduveau e des terres, & 
une abolition ettes, un 
quart , pour une moitiè, quelquefois 
pour le tout. Ces remedes ſont vio- 
lents & dangereux ; ils vont contre 
leſptit des peuples civiliſés; ils ren- 
ferment une injuſtice intolerable. 
Ces moyens n'ont jamais et pro- 
poles a Rome ſans faire - reEpandre des 
flots de ſang : il,en coũta la vie aux 
deux Gracques, ornements de la Repu- 
blique. En effet, on ne doit pas s atten- 
dre que Von ſe depouille volontaire- 
ment; oe n'eſt que pax la {edition & 
Tome IT, | 1 
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Ja ſuperiorits des forces que le peuple 
peut parvenir a changer ſa ſituation 
ce remede ia nature favoriſe les 
vices, il exhorte a la prodigalité, & 
a la diſſipation. L'eſperance de Vabo- 
lition des dettes invite a les contrac- 
ter, ſans attention aux poids des uſu- 
res: les citoyens oberes ſe joignent 
aux pauvres, aux ſ{cElerats, & cher- 
chent leur liberation dans la confu- 
ſion d'un ſouleyement populaire. 
Une ſuite neceſſaire du nouveau 
— ſera d eteindre Vinduſtrie , les 
arts, & le commerce. Quel homme vou- 
dra les cultiver, ſi d autres lui doivent 
enlever le fruit de ſes ſoins & de ſes 
travaux ? Ces moyens enfin, ſont con- 
traires à la bonne foi, le ſeul appui de 
la juſtice. Si les ſommes legitimement 
pretces ſont perdues, les ſucceſſhons 
enlevees, les acquiſitions annullees , 
aucune eſpece de convention n'eſt en 
ſüretẽ. Ceſt introduire le vol ſous le 
pretexte de l egalite. Si la foi publiquo 
eſt detruite, il n'y a plus de ſociete. 
La erainte ſeule de voir employer 
ces remedes, donne naiſſance à mille 
abus. Ou la reſſource de la vente des 
fonds ſera interdite, ou celui qui les 
achete ſe prevaudra de I incertitùde de 
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ſa proprietẽ, pour en donner le prix le 
lus modique. Bien loin de chercher 
2 les decorer, à les améliorer, il les 
degradera. Celui qui prete voudra rega» 
. gner en de temps par les uſures , 
un capital qui neſt plus aſſure. Chez 
les Hebreux, la ſeptiẽme anne Eroit 
une année de relache pour les debi- 
teurs : les uſures en ẽtoĩent plus for- 
tes, & les vexations pour recouvrer 
les capitaux la ſixieme anne, Etotent 
atroces. | 
Dans quelques REpubliques on a 
tents des voies plus douces pour en- 
tretenir TEgalite. Chez les memes HE- 
breux les ventes des terres ne ſubſiſ- 
toient que cinquante annces ; au bout 
de ce terme, les fonds rentroient entre 
les mains du vendeur; il n toit pas, 
pour ainſi dire, dEpowille de la pro- 
Sans „il navoit vendu que les fruits. 
pouvoit ſupporter une ſituation reſ- 
ſerrẽe pendant quelque temps; Veſ- 
perance ſoutient, elle eſt la mere de 
la patience ; & par rapport a Etat, 
les in6galites n'ctotent que momen- 
tances,” Cette loi paroit dabord ex- 
cellente. Mais quelle eſt la ſituation 
de FacqueEreur qui ne peut pas 4 de 
ſon acquiſition comme * choſe 
J 
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propre? Il ne'&aftetionne pas à fa 
rerre, il ne cherche pas à la mertre 
dans le meilleur ra dont elle 
ſeroit ſuſceptible; VEraty perd. On ne 
defriche ni on ne deſſeche. Auquel 
des deux appartiennent les differends 
les limites des poſſeſſions, pour 
s ſervitudes, — droits ? L'ac- 
3 affritera la terte un peu avant 
n terme, il la negligera, il coupera 
des bois, ſources intariſſables de que- 
relles. | 
Cet expedient ne regardoit que le 
Fats des terres: ona cru obvier a 
inconvenient dabolir les dettes, en 
fixant les interets a un prix très- me- 
diocre ; on fa meme entierement re- 
tranché; mais de deux choſes Fune, 
ou Fon ne prete point ou on viole les 
reglements. Toutes les regles qui bor- 
nent les richeſſes des particuliers , ge- 
nent ſi cruellement Favidite naturelle 
aux hommes, que on ne peut en operet 
Fexecution : Niel ſera toujours 
lus ingenieuſe que la loi. L'uſage des 
intErets Etoit dEtendu ſous de groſſes 
peines dansTiflede Crete ; on ſe faiſor 
voler avec des téèmoins apoſtes ; 1 
Femprunteur ne payoit pas Fuſure con- 
venue verbalement , on Vaccuſoit 
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recouvrer en augmente le prix. 
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comme voleur. Jamais Fuſure elt 
auſſi forte que lorſqu on defend les 
interets, ou qu on les rabaiſſe incon- 
ſiderement. Largent eſt a cet Egard 
une marchandiſe , la difficults _ | 
comptera toujours inutilement ſar la 
charite, on ne pretera point, ou celui 
qui 2 a profit, ſe fera payer pour 

que qui court en violant la 


loi. 

Jignore comment on a pu regarder 
la prohibition de teſter comme une 
methode de rendre les fortunes plus 
egales : je * point ces rap- 
ports. Cette loi n'empeche pas les 
aliènations: une ſucceſſion ſe diviſe, 
ou demeure entiere Egalement par le 
teſtament & par L inteſtat; elle echox 
par Fun comme par autre à un colla- 
teral qui a deja une portion du partage 
ptimitif, & I'Egalite eſt rompue, Les 
coutumes qui rẽſervent la majeure par- 
tie à Laine, peuvent ſoutenir plus long- 
temps les maiſons: on peut les a 
mettre pour les familles qui gouver- 
nent dans l' Ariſtocratie, & pout la 
nobleſſe, inſeparable des monarchies; 
elles introduiroient une incgalite con- 
traice au principe de la DEmocraties 

4 H uj 
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Les coutumes qui ordonnent un par- 
tage egal entre les enfants, ſont con- 0 
formes a Teſprit de I'erat populaire; 
pernicieuſes | wr les deux autres, 

Les defenſes de teſter ne ſont dau- 
cun avantage pour I Etat. Elles rom- 
pent le lien de l amitie dans les familles, 
elles diſpenſent des devoits, meme 
des bienicances. Ces defenſes ne ſont 
ſupportables que pour exclure FEtran- 

er, elles ne ſont bonnes que pour 

es cas ou les dons feroient la recom- 
penſe du vice: on les peut borner à 
ces cas particuliers. Si un teſtament 
contient une diſpoſition ſinguliere, un 
autre ramene les choſes à un meilleu 
ordre que ne ſeroit ſouvent Finteſtat. 
Les circonſtances, plut6r que la choſe 
elle · meme, rendent les diſpoſitions 
teſtamentaires bonnes ou mauyailes, 
aucune loi ne les peut prEvoir : il vau 
mieux s attacher a cette loi naturelle: 
Unuſquiſque rei ſux moderator & ar- 
biter , avec un petit nombre d'cxcep- 
tions. Pour ſuivre Fidee de maintenit 
en quelque maniere I'&gatits , on de- 
vroĩt ajouter a la prohibition de teſter, 
celle daliener & d'hypotequer les 
fonds; mais ce ſeroit une veritable 
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ſervitude; I Etat ſeroit dans une inac- 
| tion IEthargique. | 
; L'ẽgalitè abſolue eſt un etre de rai- 
ſon; & fi Tinegalite eſt indiſpenſable, 
comment pourra-t-on en marquer les 
depres, ft on defend a un citoyen de 
eder des biens au-dela d'une quan- 
titè determinee ? Ou Fon fixera cette 
query a un taux auquel les fortunes 
es particuliers parviennent rarement , 
ou on ne leur permettra qu un aceroiſ- 
ſement ordinaire: la premiere tegle 
n'empechera point des diſpropor- 
tions très- grandes; la ſeconde qui 
mettra des bornes aux richeſſes de cha- 
cun, bornera en mEme temps celles 
de Etat. | 
Auſh je regarde comme une erreur 
de penſer que la nature a voulu que les 
hommes fuſſent Egaux : on ne peut 


ptèter de deſſein a une nature aveugleʒ 
ſi on entend par ce terme une provi- 
dence divine, elle auroit diſtribue a 
> 


tous Egalement la force, les 
& les talents , dont les diffecrents de- 
gres doivent mettre infailliblement de 
* wwe; dans Facquiſition des ri- 
cheſſes. e 
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CHAPITRE IV. 


De 7 egalite conſideree relativemen 
aux differents ordres de la Re- 


publique, | 


of EST impoſſible de faire obſerver 
Tegalire preciſe, & s il eſt nuiſible d'ar- 
reter le cours des fortunes particulie- 
res, on peut ſe propoſer une egalite 
proportionnelle entre les differents 
ordres de la Republique : cette regle 
eſt avantageuſe à toutes les natures 
d Etats. 

De meme que les reſſorts & les 
roues qui font tout le jeu d'une ma- 
chine doivent avoir leur force & leu 
grandeur reglees, les différents corps 

oĩvent Erre dans une proportion con- 
venable à leur poſition relative au 
maintien de FErat : fi Vun d'eux paſſe 
{a meſure, les rapports ſont interrom- 
pus. Si la nobleſſe, par exemple, ac- 
quiert une trop grande ſuperiorite, 
les loix perdent leur force, le peuple 
eſt tyranniſe, Si le peuple jouit d une 
abondance a Vexces , il mepriſe % 


a... = 
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nobleſſe, il n'y a plus de ſubordina- 
0 1 n 2» 1 
La monarchie & FAriſtocratie cons 
noiſſent quatre diſtributions des ri» 
cheſſes. I en faut une portion pour 
; FEtat, une pour Egliſe, une la 
nobleſſe, une pour le peuple: [a De- 
mocratie nen admet que trois. Ce 
qui en appartient au Gouvernement, 
ou, ſi Lon veut, au trèſor public, ne 

eut Etre rEgle que ſur les beſoins da 
Etat & les facultes des ſujets. Ce 
ſont les deux points de vue qui doi 
vent diriger, & les grandeurs qui doi - 
vent ètre balancees. Les prètres de la 
Religion doivent avoir plus que la no- 
bleſſe, ils n ont d' autres reſſources que 
ce qui leur appartient. La nobleſſe 
a, outre ſes biens, les rècompenſes 
quelle peut meriter de Etat; mais 
elle doit etre plus avantagèe que le 
peuple; elle eſt bornee pour Vinduſ- 
trie, elle n'a point le ſecours que les 
arts fourniſſent à ce dernier, & elle a 
un rang à ſoutenir. i 
Mais quelles ſeront les propor- 
tions? On en trouve peu de m Si 


dans Fhiſtoire: les Hebreux: nous; 

fourniſſent lo plus approchant. Les 

deres ſurent partagees _ les tris 
* 
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bus. Celle de Leyi fur preferce pour 
vacquer au ſervice divin; elle neut 
que des maiſons pour ſe loger; on 
lui donna la dixme ſur tout le peuple, 
& dans cette tribu le droit d'aineſſe 
appartint à la famille d' Aaron; elle 
dimoit ſur la dixme des Levites & 
profiroit des oblations. On ignore 
comment le partage fut fait dans cha- 
que tribu; la nobleſſe n'y Etoir pas 
connue; les apparences ſont qu il fut 
egal, on ſait ſeulement que Ton aſſi- 
gna a Vainede chaque maiſon une por- 
tion double de celle de chacun des 
cadets. On trouve dans ce e 
bien des choſes eſſentielles a obſer- 
ver. Si on regarde Moyſe ſimplement 
comme un leg iſlateur, il doit ètre con- 
fidere comme le plus excellent qui ait 
paru; fi on le regarde comme un le- 
giſlateur inſpire de Dieu, quel re{peR 
ne doit-on pas a ſes loi ! | 

La portion de la tribu deſtinee à 
ſervir le temple eſt de beaucoup 1u- 
PErieure à celle de chacune des au- 
tres; on peut en appercevoir deux 
raiſons; il toit juſte de pourvoir abon- 
dammenr a ſes beſoins, il ſeroit hon- 
teux de voir un pretre mendier. D ail- 
leurs, comme la dignitt du caracters 
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ne permet pas à celui gy en eſt revẽtu 
d'acquerir par Tinduſtrie & le com- 
merce, encore moins par le travail de 
ſes mains; it Etoit dans Vordre de la 
dedommager de cet avantage, dont 
le peuple jouiſſoit outre ſon partage. 
ais on doit remarquer En meme 
tems, qu il ne fut. donne aucun fonds 
de terte à cette Tribu: les motifs de 
cet arrangement frappent tous les 
yeux. La ſaintete qu exige un miniſ- 
tere {acre peut s altérer le tour- 
billon des occupations tempotelles; 
elles abſorbent ſouvent des tems deſ- 
tinẽs aux deyoirs, Les ſollicitudes, 
les anzmoſites , ſuite des procès, peu- 
vent entrer dans ces ames pures; ce 
ſont autant de dangers inſẽparables de 
la proprictè & des genres de percep- 
tions trop multipliès. 11 Wa 
On a perdu de vie cette premiere 
inſtitutzon ; les Seryiteurs de FAutel 
ont conſerve les dixmes qui ſont con- 
formes à ſa lettre & a ſon eſprit; ils y 
ont ajoũte les poſſeſſions qui y ſong 
contraires. Legalitéè proportionnelle 
etablie par. Moiſe s eſt Evanouie , la 
preuve en eſt facile. 5+ bats 
Je nentends pas par Egalite propor- 
tionnelle , — un Eee de 
* Hv} 


Tome Il, 
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la maſſe commune, inëgal ſuivant If 
ſuperiorite des ordres , mais encore 
relatif au nombre qui compoſe chacun 
deux. On comprend qu'un ordre com: 
poſe de mille perſonnes ſera auſſi riche, 
avec une quantitè de biens determi. 
nee, qu un corps qui en comprendra 
deux mille le ſera avec cette quantitè 
doublee. Je n entends auſſi par richeſſes 
que les ſeules veritables & ſolides, je 
veux dire les productions de la terre 
les autres ſont ideales & accident. 
Ces principes poſes. Je preſuppoſe 
un Ecclefiaſtique contre quarante ſẽ- 
culiers : fi chacun de ceux - ci retirg 
une valeur de mille livres des fruits de 
la terre, la dixme ſera de quatre mille 
livres pour un ſeul Ecclefaftique.: il 
reſtera neuf cents livres à chaque ſEcus 
lier, de ſorte que le dEcimateur ſerg 
plus riche que quatre des autres. Ce que 
on peut dire de quarante perſonnes , 
ſe doit dire de vingt millions; & la 
dixme ſeule ctablira une diſproportion 
plus ou moins grande a raiſon du nom- 
an de ceux qui la recoivent, & du 
nombre du reſte des ſujets compolcy 
enſemble, © 
On a voulu retrancher les frais de 


rulture & d exploitation guxquels I 
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proprietaire eſt aſſujetti. Ce rettanche- 
ment ne me paroit pas juſte : ces frais 
demeurent dans le peuple, & font une 
partie des facultes de ceux dont on 
compare le nombre avec celui du 
Clergé. : » 

Je ſgai que la dixme, telle qu'elle 
ſe leve , n'emporte la dixieme 
partie de la recolte, & quelle ne ſe 

rend pas ſur toutes les productions de 
E Malgre ces deduQions legiti- 
mes, ſi on ajoũte aux biens de IEgliſe 
les logemens, les retributions permiſes 
& les offrandes journalieres des fideles, 
articles exempts des impoſitions, la 
2 emeurera la mème. Tel 

eroit I'Etat de cinq cents mille Eecle- 
ſiaſtiques ſur vingt millions d ames. 

Je ſgai encore que la dixme , telle 
qu'elle eſt, n'eſt pas Egalement diſtri- 
buce , a beaucoup pres ; ce fait ne 
change rien ala'theſe, ce n'eſt qu'une 
ſeconde diſproporuon dans une pre» 
miete. : ; 
Mais ſi on rEduit le Clergè, tant le 
ſeculier que le regulier, a un nombre 
ſuffiſant pour les beſoins & au- dela, 
Si, par exemple, on ſuppoſe deux cents 
mille Miniſtres , ſur quarante ou qua- 
ſante- cinq mille Cures; alors ladixme 


vi 
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ſeule & priſe ſelon nos uſages, don- 
nera a chaque tete autant a peu pres 
que ce que la terre fournira a douze 
laiques. 
ne voit dans Fune ni dans autre 
de tes hypothèſes la poſition de la Tri- 
bu de Levi: elle formoit une douzième 
rtie'de la Nation. On eſtime qu'en 
deduiſant les frais d'uſage, chaque rete 
de la Tribu avoit une portion double. 
Si on ne les deduit pas, le Levite na- 
voit qu'un quart au-deſſus de chacune 
des autres & ſa maiſon. 
Lelle toit la proportion ętablie fer 
Moiſe; je ne pretends pas y rappeller. 
Que Ton laiſſe jouir des biens deſtines 
a LAutel, dans le principe, ceux qui 
deſſervent FAutel : que Von Sen rap- 
2 a leur chatitè pour diſpoſer de 
eur ſuperflu: qu'ils profitent pour Tu- 
tilitè de FEgliſe & des pauvres de la 
diſproportion introduite par la rEduc- 
tion de leur nombre compare a celui 
des peuples: que ceux qui ſervent | 
Religion ſoienr loges ; qu ils jouiſſent 
de leur dixme, & les Prelars & leur Cha- 
pitte de la dixme de la dixme, comme 
Aaron & fa famille: que Lon ſupprime 
les dixmes infeodees, la diſtinction des 
dixmes anciennes & des novales com: 


He des ſujets de diſcorde. Ces regles 
ſont excellentes; mais poutquoi se- 
Garter par des poſſeſſions de Tinſticus 
tion du divin Lẽgiſlateur? ar 
Autrefois un zele mal entendu, ap- 
puys par Fignorance du ſiècle, faiſoic 
interpreter au-temporel la maxime dg 
cultiver & aggrandir la vigne du Sei- 
goo : on refuſoir la ſẽpulture en terre. 
inte à celui qui avoir reſts ſans rien 
hiſſet a VEgliſe. L'Official adreſſoit 
une commiſſion a un Pretre ſur les 
lieux, qui s'1nfotrmoit des facultes de 
homme mort ab inceftat : on laiſſoit à 
Egliſe ce qu'on jugeoit à propos au 
nom du defunt. Le Clerge d'aujours 
d' huĩ eſt bien revenu de ces erreurs. 
Les richeſſes ſeroient prejudiciabley 
a VEgliſe elle - meme , elles lui ont 
fait la plupart de ſes ennemis : elles 
exciteront toujours Fenvie, & Fenyie 
ſe cache ſous toutes ſortes de pretex - 
tes. La fureur ne Craint pas d attaquer 
la Religion. L tat d'opulence y pro- 
duira deux effets, tous les deux op- 
poſes, & tous les deux nuiſibles. Dun 
cote, comme je Tai dit, il aliene les 
eſprits; d un autre, il attirera des ſu- 
jets dans le Miniſtere : mais fi le deſir 
des commodités humaines fait deſti- 
n Hv 
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ner à HEgliſe plus d ames que la vocas 
tion, quelles peuvent en ętre les 
ſuites ? | . 

Jai dit que la Nobleſſe devoit ètre 
plus avantagee dans la diſtribution des 
terres que le peuple , en obſeryant tou- 
. Jours la proporuon des nombres. On 

ne trouve point cette diſtinction chez 

les Hebreux. La Nation ne formoit 
qu'un ſeul ordre; tout Etoit noble, 
tout Eroit 3g 47 : c'eſt la vætitable 

Democratic. Mais comme dans les 
deux autres Republiques, un corps de 
nobleſſe eſt deſtine , dans Fune a gou- 
verner I Ertat; & dans Fautre à le ſou- 
tenir. Il faut qu'il y trouve les moyens 
de conſerver ia dignitè & de remplit 
ſes charges. 3 9 
Te neſt pas encore aſſez, il eſt ne- 
ceſſaire que chacune de ces familles, 

comme colomne de FErtat , reuniſſe 
dans un ſeul point une force amaſlee. 

Quelques ace ſontiendront un edi- 

fice, Ils P teront ou romptont ſous le 

fardeau ſi on les diviſe en baguettes. 

On doit Eviter, autant qui il eſt poſſi- 
ble, que ces ſoutiens ne ſe diviſent en 
parties foibles , & ne deviennent peu- 
ple en s appauvriſſant. 

U nelt pas facile de propoſer des 


* : 


tmoyens pour maintenir la premiere 
ſituation ; ils doivent neceſſairement. 
ener la liberté: le droit d'alnefle & 
es ſubſtitutions paroiſſent plus doug 
qu aucun autre. | 

Le droit d'aineſſe chez les Hebreux 
Etoit une portion double; mais com- 
me ici les colomnes ne ſont pas en 
auſſi grand nombre, il les faut plus fot- 
tes. Le moindre droit d' aineſſe 20 l 


Empire Romain fut un precipur 


à la portion de tous les cadets enſem- 
ble. On peut ſuivre ce modèle: & 
pour ne point perdre de vũe deux ob- 
jets intereſſants , la libertè du pere da 
famille, & Fentretien du reſpe& filial 
on peut laiſſer au pere le choix d avan- 
ta S de of OE W de ſes maley 

ugera le plus a-propos. 1 
910 lu de air ler degres de la 
ſubſtitution, il conviendroit mieux de 
les prolonger & de la reſtraindre à une 
certaine portion des biens: Vinegalite 
vis= a · vis des cadets ne ſeroit pas dans 
rexcès, & le commerce du fonds ne 
ſeroit pas fi gene.” On pourroit , pour 
favoriſer la liberté, 2 qu'un 


fonds acquis prit la e dun fonds 
re eg prit la place d'un fon 
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Ces diſpoſitions permiſes a la ſeulg 
Nobleſſe lui conſervetoient une diſ- 
tinction ſur le reſte des citoyens, aux- 
quels on permetttoit ſeulement de diſ- 
poſer d'un preciput leger entre leuts 
enfants, pour les rendre plus ſoumis. 
Il ſe peut faire que ces loix n opëre - 
Foient pas conſtamment l'effet que Von 
en deſire, mais elles ſeront toujours 
la baſe d'une proportion; c'eſt au Gou- 
vernement a rabbaiſſer ce lui des deux 
corps qui la romproit. Les manieres 
doivent varier comme les circonſtan- 
ces, elles peuvent meme etre oppo- 
ſees , sil faut favoriſer tantort la No- 
leſſe, tantor le peuple : les expedients 
font ſans nombre ; on les choilira ſelon 
tes occaſions , elles les font naitre. 
II eſt des Etats qui connoiſſent ug 
einquième ordre bien 2 pour 
avoir part aux richeſſes, ce font ceux 
ou Pon met les revenus publics en 
parti. Les profits Enormes fur les fer- 
mes, & les malverſations des Employes 
au recouyrement de tous genres, ſont 
un ſurhauſſement prodigieux des im- 
pots : il enleve à la nation, avec in- 
juſtice, plus de biens que la dixme ec- 
eleſiaſtique n'en-procure 4 un corps 
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auquel ils ſont fi legitimement dus; & 
Topulence eſt accumulee fur beaucoup 
moins de teres que celles qui compo- 
ſent le Clerge. La diſproportion eſt 
ici monſtrueuſe. Si les biens doivent 
etre reEpartis à raiſon de la dignité & 
de Tutilitè des ordres, quel eſt le ti- 
tre des traitans? Mille & mille incon- 
venients naiſſent de cette diſptopor- 
tion: qui pourroit les detailler ? Je di- 
rai ſeulement qu'elle eſt Forigine du 
luxe qui perd les Etats. 

La depenſe & le faſte ſont nèceſ- 
ſaires à la claſſe des publicains. La ma- 
8 eſt la ſeule choſe capable 

e leur attirer une conſideration ex- 
tèrieure; ils ſe livrent a Tune pour 
jouit de Fautre. La Nobleſſe ne peut 
ſouffrir de ſe voir eclipſe ; elle Seo 
force d'atteindre a ce brillant. Le tiers 
Etat veut s clever dans la mème propor- 
tion: le ton ſe donne à tout un Royau- 
me: la volupts devient un beſon; 
le paiſan $'accoutume au tabac , au lit 
de plume & fe prive de pain: le ſu- 

domine , le nEceffaire manque. 
Lorſque Auteur deFEfprit des Lows, 
a approuve le luxe dans la Monarchie; 


il na pas diſtingue Finteret du Monar- 
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que & celui des peuples : il eſt avanta- 
geux a Fun Sil nexcede pas une eer- 
taine meſure, il eſt nuiſible aux autres 
dans tous ſes degrees. 

Le grand Cardinal de Richelieu pens 
Toit que le luxe conduiſoit a la ruine 
des Republiques de toute eſpèce. 

Il nait de tout ceci une reflexion 
bien ſimple, Les frais de culture & la 
dixme du Clerge laiſſent a peu pres les 
ſept dixiemes du produit des terres 
aux proprictaires & agriculteurs : on 
ſuppoſe que les ſubſides impoſes ſur les 
fruits, ſur les tètes ou ſur les marchan+ 
diſes (que les fonds payent en effet), 
S elevent a trois dixièmes, les profits 
des fermiers & des regiſſeurs avec les 
maltotes des Employes, a deux dixie- 
mes, il nen reſte que deux au reſte de 
la nation: cependant le nombte de 

Feux qui ne ſont ni Ecclẽſiaſtiques ni 
Financiers eſt en France, par exemple, 
vis-a-vis deux, a peu pres comme 
trente eſta un: il eſt pas poſhble 
les fruits de la terre ſuffiſent pour 
** leurs facultes. 
ll en reſulte que lon doit laiſſer pro- 
duire des fruits a des fonds factices, & 
gu outrę le commerce il eſt eſſentiel: 
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fement neceſfaire que Fargent produiſe 
un interet, II elt ſigne Sar wh le 
donne pour des 888 ; il eſt denreg 
lorſqu on le donnę pour le travail. Lo 
taux doit en etre fixe, de maniere J 
en 2 la circulation; fi les loig 
en ſont Equitables , on verra peu du 
eie e 3 
' Ces calculs ne font pas dans une 
exactitude algebrique , mais quelqug 


etite difference du plus au moins 
fallen toujours ſubſiſter un degre de 


- . 


certitude uffiſant pour autorifer is 
gros des propoſitions. * 
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HAPIT RE V. 
Des Alliances, | cf 


I: eft problematique de ſgavolr 
pn continent d'une certaine ẽtendue 
& fertile, ne peut point ſuffice A ſes has 
bitans, files habitants ne peuvent pas 
ſe ſuffire à eux - memes , & fi le luxe 
ne detruit pas ceux que le commercg, 
enrichit. Mais il n'eſt pas douteux qug 
les alliances ſont neceſſaires à toutey 


Is; Republiques, U faudroir ſup por 
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ſer un peuple fitus dans une terre 

inconnue , pour ſuppoſer qu'il n eũt 
beſoin daucune alliance. Ce ne ſe- 
roit pas aſſez qu il füt Eloigne du reſte 
des hommes de r journces 


de chemin: de valtes deſerts ne re- N 
buterent point Alexandre ; il con- 
dujſit ſon armee au temple de Jupiter 
Ammon par le ſeul motif d'une vanite 
infrucueule : 7 ne pourroit pas faire t 
* entreprendre Fambition & la ſoit de 0 
conquèrir? 3 e 
Lees voiſins ſont néceſſairement h 
amis, ennemis , ou neutres. On fait 
des traitEs avec ces trois fortes de ſe 
Ffſorines avec les amis, pour lier ſc 
une amitiè plus ou moins ẽtroite; avec le 
les ennemis, pour conclure la paix, ou re 
conſentir une trève; avec les neutres, ce 
pour qu'ils Sengagent à ne nous pore 1\ 
ter aucun dommage & ne point aider cl, 
nos ennemis. & e de 
Les alliances admettent beaucoup 


de diviſions, On les appelle egales 
lorſqu'elles fe forment entre des Puiſ- 


ſances eEgales en dignitẽ; on ne con- roi 
ſidere pas Fegalitè des forces nĩ des ſe- elu 
cours [tipules 3 on les nomme toujours 2 

] 


Alliances quo federe.Elles ſont inegales 
; 
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N Fune des parties. y reconnoſt 
ans lautre une ſupërioritè d honneur, 
ou en ſe mettant ſous ſa protection, 
ou lorſque le prince vaſſal, ou le 
prince ne ſujet, traitent avec leur ſou-— 
verain. Les alliances ſe diſtinguent 
encore; elles ſont ſimplement defen- 
ſives, on elles ſont offenſives & d6- 
fenſives. Lune & autre encore peu- 
vent Etre geEnerales envers & contre 
tous, ou n avoir qu une puiſſance pour 
objet, ou excepter certains allics : il 
en eſt de meme des traitès de neutra- 
lite, & de pure amitic. ) 

Lorſque des monarchiestraitentens 
ſemble, Talliance peut etre de deux 
ſortes: on en a vu ſtipuler entre les 
les princes ſeulement; pour L ordinai- 
re, les ſtipulations ſont pour les prin- 
ces & leurs Etats. Lorſque Edouard 
IV fut chaſſe d Angleterre, on lui de- 
clara que la France ne le pouvoit ai- 
der, parce que [alliance toit entre 
les Rois & les royaumes. Si FantEret 
politique du roi de France eũt de- 
mande qu'il ſecourũt Erlouard, on n au- 
roit pas manquè de raiſons qui auroĩent 
elude celle qui fonda le de le ſe- 
courir. ee le Gouvernement 
de la choſe publique eſt entre les mains 
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dle pluſieurs, comme ils n'agiſſent pas 
en leur nom particulier, Etat eſt tou- 
jours engage dans les alliances; la loi 
ne ſeroit point ẽgale alors, ſi traitant 
avec un prince, il ne S engageoit 
E ur les Etats de ſa domination. 
Lorſque par la conſtitution politique 
al a le droit de faire la guerre & la 
. un engagement particulier de 
Etats eſt ſuperflu; il eſt ordinaire - 
ment exprimè, il eſt ſousentendu s il : 
n'eſt rien dit. au contraire. 0 
On aagit cette queſtion: le Prin- 5 
ce rẽgnant eſt- il lie. par les traits de 
{on predeceſſeur? On a pu ſoutenir le 
pow & le contre avec raiſon , il ne 
que diſtinguer les hypotèſes. Un 

roi priſonnier ne peut payer ſa rangon 
par le don des domaines de la cou- 
tonne, ni d'une province annexce au 
royaume, 10. Parce qui il agit alors pour 
ſon interet perſonnel, & que l uſu- 
fruitier ne peut diſpoſer d'une partie 
du fonds de ſa ſeule autoritè que pour 
le ſalut de l autre, & non par Yurilite 
ni la nẽceſſitè de ſa perſonne. 29. Par- 
ce qui il peut payer ſa rangon en ar- 
gent, par des engagements, des em- 


33 taxes, ou demeurer pri- 
onnier, comme fit le roi Jean. Dans 
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tous les autres cas, a la veritè le ſuc- 
ceſſeur eſt lie, parce que le prince na 
pas trait autant pour lui que our FE- 
tat qui gouverne. Ainſi le fentiment 
de Bodin , qui doit ètre pris dans ce 
ſens, peut Saccorder avec celui de 
Fabbe de Mably qui Va blame pour 
n avoir pas fait cette attention. 

Il eſt facile d'appercevoir que les 
traitEs de ligue offenſive & defenſive, 
envers & contre tous, ſont les plus 
Etroits & les plus compoſes ; les plus 
ſimples ſont ceux qui regardent le 
commerce; ils ſont purement d'intẽ- 
ret, ils ne ſont pas d amitiè, de ſorte 
qu ils poutroient abſolument ſubſiſter 
entre des ennemis. 

On connott une autre eſpece de traĩtẽ 
qui appartient, a la verite, a Talliance, 
mais quia un objet plus dẽterminè, & 
qui ne tend qu à attaquer; on Fappet 
le plus rẽgulierement ligue on confe- 
deration, qu alliance; c eſt lorſque plu- 
fieurs Etats s uniſſent pour detruire un 
Etat, ou S oppoſer a ſon aggrandiſſe- 
ment. Cette aſſociation finit avec la 
8 & ne doit finir qu avec elle. 

ucun des aſſociès ne doit faire ſa paix 
particuliere ſans inviter & avertir ſes 
coallies. Je _ des regles & non de 
ce qui s obſerve. 
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Toutes alliances peuvent ere ſtipu- 
lees pour un temps, ou qualifiges per- 
petuelles. Rien ne me paroit ſi puerile 
que cette derniere expreſſion dans les 
traites des princes. On ſait bien que 
Fon contracte une promeſſe que Von 
Hexe cutera point, & que les intErets, 
les ſituations ne ſe trouvant plus les 
memes, Palliance ſe rompra. Je ſup- 
| pole que Fon ſoit dans le deſſein de la 
rendre, en effet, perpetuelle, sil eſt 
poſlible , il eſt encore your ſage de fi- 
ker un temps pour {a durèe; on peut 
la renouveller au terme, ou peu avant 
qu'il nexpire, ſi les circonſtances ſont 
les 7 Ce moyen wore Tan 
tage de pouvoir faire quelq — 
gements dont — 2 pale, 
ou de nouvelles combinaiſons auront 


' fait ſentir Futilite, L'amiris ſe relache 


la longueur du temps; ſes noœeuds 
e reſſerrent quand on a Toccaſion de 
les renouer; ce ſont autant d actes gẽ· 
mines. Si les conjonctures determi- 
nent a changer la nature de alliance, 
ou meme à une rupture, on peut tem- 
poriſer juſqu à ce que Fobligation s- 
teigne; on Evite la faute & le repro- 
che d avoir manquè a des engage- 
ments. | 
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La perpetuite ne convient qu aux 
Republiques qui en forment une foe- 
derative, ou entre des corps qui ſe 
ſoumettent a une mème domination. 
Il en eſt de meme de Falliance offenſi- 
ve & defenſive : deux puiſſances qul 
s'obligent par un pareil traits ſe lient 
les mains pour traiter avec tout autre, 
elles ne peuvent meme promettre la 
neutralitè à d autres Etats. Si des Cir- 
conſtances de nëceſſitè entrainent à 
une alliance offenſive & defenſive, 
ce ne doit erre que pour un temps li- 
mitè & très· court. 
Il eſt devenu fi commun de s allier 
avec pluſieurs Etats, qu il eſt difficile 
de connoitre laquelle des alliances 
doit prèvaloir. On ne s allie pas ſeu- 
lement avec ſes voiſins, mais encore 
avec les princes les plus Eloignes. Il 
ſuffit qui ils ayent quelque rapport avec 
une puiſſance qui peut devenit notre 
ennemie. La confuſion qui nait de cet- 
te multitude d' alliances eſt peut- etre 
un raffinement de politique. Dans Fer 
barras de dEmeler celle qui doit etre 
preferee, on ſe livre à celle qui eſt 
755 conforme aux interèts prelents. 
n trait6eſt un pretexre ſpEcieux pour 
le degagerd'un autre dans Foccaſion. 
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Il eſt cependant des regles certaines 
dans cette matiere. 

- Ileſt pas douteux que Von ne doit 
pas ſecourir celui qui n'eft pas allie, 
quoiqu injuſtement opprime , lorſ- 
qu il Feſt par ceux avec leſquels on eſt 
en alliance; il neſt qu'un Etranger, 
Les Romains en donnerent un exem- 


ple, lorſqu ils refuſerent leur ſecouts 


à ceu de Capoue, pourſuivis par les 
Samnites. Mais lorſque de — prin- 
ces allies, deux ſe font la guerre & de- 
mandent le ſecours du troiſiẽme, on 
doit faire pluſieurs diſtinctions. Si les 
alliances ne ſont pas de meme nature, 
on doit ſon ſecours ala plus Etendue ; 
ſi elles ſont de meme eſpece, on le 
doit au plus ancien allié; ſi les dattes 
& Feſpece ſont les mèmes, on doit ob- 
ſerver la neutralits. Si les alliances ſont 


purement de fenſives, on doit ſans au · 


tre examen ſecourir celui qui eſt atta- 
„ mais ſe renfermer dans ſa defen- 
e ſans penetrer dans le territoire de 
Taggreſſeur allic. 
a Gn demande ſi c'eſt la declaration 
de guerre, ou le premier acte d hoſti- 
lite qui caracteriſent Faggreſſeur. Ce 
neſt pas Fun plutor que Fautre, fi on 
veut penſer avec juſteſſe. Si le prenuer 
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age when py pd e la declaration 
de guerre, la choſe n'eſt pas douteu+ 
ſe: mais ſi celui auquel on a declare la 
guerre, agit hoſtilement le premier, 
celui qui a declare la guerre n'en eſt 
pas moins Fagpreſſeur, ſa declaration 
eſt un ate d hoſtilite. Peony cert 

Les traitEs doivent etre clairs, Erens 
dus pour tout preyoir, & precis dans 
Vexpreſhon. Une politique condam- 
nable met en uſage la confuſion & I- 
quivoque; ſouvent elle renvoye à un 
autre temps la deciſion des differends 
de peu de conſequence. Les traites 
ſont faits pour prevenir ou terminer 
les guerres, & pour aſſurer le repos 
des nations. Eſt- il rien de plus con- 
traire a ces objets & a la raiſon, que 
d'y laiſſer des ſemences de diviſion, 

& d'y reſerver n droit de chicanne 
que la ſeule vanitè des politiques re- 
arde comme un avantage reel * Co 
aux avantage eſt, dans le fond, funeſte 
a la veritable gloire du prince, a ſes 
peuples, & a PFhumanite. Le politi- 
que judicieux-& honnere homme fera 
une lot claire; il ſaura qu'il vaut mĩeux 
trancher des differends lEgers qui ne 
„boat pas aſſez èclaircis, perdre de cha- 
pe côte, & aflcoir une paix durable. 
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Les plenipotentiaires, les ambaſ- f 
ſadeurs ſont les miniſtres de la con- d 
ciliation & de la paix : leur perſonne d 
eſt ſacree ; cette ſùretè eſt nëceſſaire g 
pour que les princes , les Etats puiſ- 0 


ſent communiquer entrieux, & S en- 
tendre. Mais ils ne doivent pas abuſer CC 
de ce privilege, & employer dans de 
leurs diſcours 1 45D au lieu de la pa 
fermete. On doit, loriqu'ils s gare nt, ul 
les renvoyer à leurs ſouverains, & 
leur en demander la punition. 


C HAPITRE VI. 


Des Traites & Alliances qui convien- 
nent aux petits Etats. 


„ 
. PETIT Ss Fats ſont entre 
Scylla & Caribde. Envitonnès de tou- 
tes parts de dangers, il leur eſt bien 
difficile de ne pas devenir la proye de 
Fambition , ou la victime des querel- 
les des potentats. On ne connoit point 
de grandeur, proprement dite, dans les 
ſouverainetes, Elle eſt plus conſidera- 
ble, a proportion que celle des voi- 
ſins eſt moindre : la force des princes 


% 
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n'eſt que la foibleſſe d autrui. F laminius 

diſoit au conſul Attilius ; ropoſoit 

de dẽtruire les fortereſſes des Fro iens, 
ue ces ruines donneroient trop de 
orce au roi de Macẽdoine. 

La poſition des Etats qui n'apper- 
coivent autour d'eux que des gran- 
deurs auxquelles ils ne peuvent ſe com- 

er, rend leur exiſtence difficile à 
outenir : il ſemble d abord que le par- 
ti les plus prudent qu ils puifſent em- 
braſſer, elt celui d entrer ſous la pro- 
tection de I Eluat puiſſant, le plus a leur 
bienſeance; c'eſt, comme on Ia dit, 
traiter par alliance inẽgale, ce n'eſt 
pas la Finconvenient. L'uſage des pro- 
tections a ẽtè frequent tandis que Von 
a penſè que la politique & la bonne 

dem en e & Ia k 
foi pouvoient ſympatiſer. Mais Tex pë- 
rence a apptis que cette conduite a 
tte << funeſte le plus ſouvent. Rome ac- 
ou- Wl quit une autorite infinie a ombre de 
ien ces traitès; c'eſt "= euxquelle fe ten- 
. de dit maitreſſe de la plus grande partie 


rel- de la Grece. Ses Republiques Etoient 
oint ¶ conſidèrables autrefois; mais a meſu- 
«les ee que des puiſſances ſuperieures les 
ers- environnerent de plus pres, leur 


deur s'Eclipſa. Preſſèes par les rois de 
Macedoine , de Pont & d'Egypte, 
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elles regarderent les Romains comme 


les protecteurs de la liberté; elles leut 


livrerent leurs citadelles comme a des 
amis pour les defendre. La Grece in- 
troduiſit chez elle ſon plus dangereux 
ennemi. Plus la diſtance eſt grande du 
proteReur au protege , plus la liberts 
diminue; celui qui oſe à peine lever 
la tete pour enviſager ſon protecteur, 
eſt dans la meme condition que le ſu- 
jet du deſpote. 

Pluſieurs Etats dans ] Europe ſe ſont 
accrus pat la protection. La mauvaiſe 
foi de part ou d autre, & quelquefois 
des deux cdtes, y a donne lieu. Un Etat 
foible s eſt jettè dans les bras d un Etat 
Fe uiſſant; le peril paſſe, il a ous 

liè le protecteur, il a meme pris les 
armes contre lui ſous un autre protec- 
tion; il Feſt fait un ennemi qui a de- 
mand des ſuretes lorſqu'on a eu be- 
ſoin de lui une ſeconde fois, & quia 
ſaiſi Foccaſion de ſe venger. La ſitua- 
tion du protege eſt berilleuſe le plus 
ſouvent; à tous moments elle eſt hu- 
miliante. Il eſt plus dura celui qui pre- 
tend etre libre de receyoir des ordres, 
qu'a celui qui a volontairement ſou- 

mis ſa liberte. 
Sil faut abſolument rechercher une 
protection; 


protection, celle d'un Page paiſible 
k commergaat eſt preferable a celle 
d'un peuple guerrier; celle d'un Etat 
mediocre à celle d'un Etat trop puiſ- 
© Wl fant; celle d'une Republique a celle 
1 d'une monarchie; celle d'un prince 
& ll <loigne a celle d'un voiſin. Si lon eſt 
t au midi d'un ennemi que 'on doit. 
craindre, il faut ſe mettre ſous la pro- 
tection de la puiſſance qui le touche 
du cote du nord; on eſt utile au pro- 
tecteur par les diverſions que Ton peut 
faire en ſa faveur; Jon interet Lenga- 
ge a proteger, & ſa grandeur neſt pas 
a craindre : c'eſt entre les ſituations 
d'un petit Etat, une des plus deſiras- 
bles. C'eſt dans ces vues que le Por- 
tugal , dans Vinterert de ſon continent 
en Europe, devroit ètre Etroitement:- 
lc avec la France. | 
La neutralitè eſt le parti le plus con- 
venable aux petits. Etats, parce que 
leur veritable interet eſt d'etre unique- 
ment occupès de leur conſervation ,' 
& dEloigner toute idee d'agrandifſe- 
ment. Je patle toujours des grandeurs 
relatives. Un Etat foible doit ètre Va- 
mi de tous pendant la paix; ni Fami 
ni FPennemi de perſonne pendant la 
guerre. L'obſeryation bien exacte de- 
Tome II. 1 
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ce principe eſt ce qui peut le mainte- I ; 
nir le plus long-temps. Si cette maxi- Ml 1 
me na pas paru reuſſir quelquefois, MW 3 
c'eſt que Fon ne Fa pas parfaitement d 
ſuivie. Un penchant de fantaiſie, une MW ti 
inſinuation ſEduiſante, un interer le- g 
ger, ont empeche de tenir la balance I 
. parfaitement egale : d. les pe- MW m 
tits Etats en conſervant les dehors de de 
la neutralitè, ont allume le feu entre 16; 
aul 

me 

pte 

ren 

| 


les grands pour s' lever de leur abaiſſe- 
ment. Ceſt une politique fatale a ce- 
lui qui femploye, elle secarte du 
principe qui lui defend ambition; la 
trame ſe decouvre, les puiſſances ſe 
reuniſſent & demembrent ] Etat qui les 
a mis en guerre. 

Je n'entends pas par neutralité une 
— — Les petits Etats doi- 
vent paſſer avec tous ceux qui ils peu- 
vent craindre de ces traitès d' alliance 
& damitiE qui n engagent a agir pou 
aucun n'y contre aucun. Il eſt difſckent 
de nꝰ tre que neutre ſans traitè d ami- 
tiè avec perſonne, ou d'Ctre neutre al- 
liè avec les deux parties. Ce neſt pas 
meme afſez pour eux d' etre compris 
dans les traitès des grands Etats ſous le 
nom general d'allies ou neutres, it 


doivent sy faire nommer ſpeciale- 
* \ 
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ment: c'eſt a cet avantage qu ils dow 
vent borner la demangeaiſon donnee 
à tous les ſouverains de faire parler 
deux, & de jouer un role ſur le thea- 
tre politique, Si la fidelice aux enga- 

ements, & la droiture conviennent 
a tous, C'eſt encore plus particulière- 
ment aux Etats trop foibles pour ſe 
defendre par eux-memes. Des fautes 
legeres dattention peuvent leur etre 
auſſi prèjudiciables que des manque 
mens eſſentiels; elles fourniflent des 
prggextes que Ton ſouhaite. & ils ſe 
renferment dans une exactitude ſctu- 
pre „cette conduite doit reculer: 
eur ancEantiſſemenr. F 9 N 
Mais comment donner des regles 
une ¶ certaines de politique ? On ne ſauroit 

i- ſe fixer dans la bizarrerie des ẽvẽne 
ments que ambition & la cupidite 
des hommes font naitre, & dont une 
fortune aveugle decide. La neutralitè, 
dans quelque cas, peut devenir un mau- 
vais parti. Les Etoliens conclurent 
lans leur conſeil qu'il falloit fe decla- 
er pour ou contre les Romains: ils 
denſoient très · judicieuſement dans 
es conjonctures. Lorſqu un petit Etat 
IF zppergoir qu une puiſſance a deter»! 
une de Tenvahir, ſoit EA 

1 
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ſes frontieres, ſoit pout ſe faciliter de 
plus grandes conquètes, la neutralité 
ne peut plus le ſauver; il doit mettre 
en oeuvre d autres reſſources. - Ceſt 
alors qu il peut ſuĩvre la maxime d E- 
tat, qu'il faut ètre le plus fort, ou ſe 
ranger du parti des plus forts. La neu- 
tralitè ne donne pas des amis, elle 
n arrète pas les ennemis qui le veulent 
etre de deſſein premedite. La neceſli- 
te oblige de sen departir; mais ſi on 
le fait fur de ſimples ombrages, on 
Precipite {a perte. | | 
Les petits Etats ont encore un autre 
genre de reſſources dans Fextremite. 
leur reſte de devenit partie d'un 
Etat conſiderable, & de s incorporet 
avec lui. Ils ont a choiſir entre leurs 
voiſins ce qu' ils eſtimeront de plas 
avantageux & de plus durable. Quel- 
que facheux que ſoit le choix du meil. 
leur maitre, il eſt preferable à la ruine 
qui ſuit une reſiſtance tèmèraire. Cell 
ainſi que les Capouans ſe declarerent 
ſujets des Romains pour Eviter le joug 
ue leur auroit impole la victoire des 
mnites. L*amour-propre fait que Fon 
aime mieux exiſter par ſoi- meme que 
ſous le nom d autrui; dans le fond, il 
goir etre bien indifferent au ſujet de des 
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vivre ſous les loix d'un Etat, ou ſous 
celles d'un autre, a choſes égales. 
Nous abhorrons notre propre deſtruc- 
tion; de mème, nous rẽpugnons àcel- 
le de la ſocietè politique dont nous 
faiſons partie. Une fagon de ſentit 
nous conduit a une maniere de pen- 
ſer, fans reflexion, Lune eſt un ſenti- 
ment naturel, Fautre eſt un prejuge. - 
Ce ſeroit un bonheur reel pour une 
petite REpublique de perdre ſon nom, 
pour prendre celui d'une ay 1a 62-2] 
teederative z pour les ſujets d'une. pe- 
tite monarchie, de faite partie d'une 
plus grande. | ö 9 
Les citconſtances yarient aVinfinis 
La ſituation d'un petit Etat peut etre 
telle, qu'il pourra ſe conduite par d au- 
tres principes que ceux que on a ta- 
blis en genëral. La poſition des Etats 
de la maiſon de Savoye, a fait ſa ſare- 
ie, & lui a meme permis de ſuivre une 
politique qui ne convient pas à la na- 
jure des petits Etats, elle a pu tra- 
vailler a S'agrandir. Les Alpes places 
au couchant, Peloignement du ſicge 
de la puiſſance qui la borne au le vant; 
à lun de ſes cores, indifference d' u- 
ne nation qui ne s intéreſſe a aucun 


des demeles des princes, & 7 Lautre 
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198 DE LA REPevBLiIQUE, 

la foibleſſe des Republiques qui Favoi- 
ſinent, ont donne a ces Etats un for- 
ce relative quiles approche dela gran- 


| 

| 

deur abſolue. 
| ; : 
r 
CHAPITRE VIL ; 
De la ſirete des Alliances & des x 
Tr aites, | ſa 


1 ANs les temps les plus recules on 
promettoit d'exEcuter les traitẽs; on I m 
prenoit la Divinitè a tEmoin des = 

roles; les conventions saccompliſ- 
ſotent : ces temps heureux ont bien- 
tòt paſſe. Il y a — qu un in- 
térèt de pen de conſequence, que 
le deſit de ſatisfaire un ſentiment de 
vengeance, ou quelqu autre paſſion, 
Font emporte ſur les ſerments. Les 
hiſtoires les plus anciennes, & ſur- 
tout celles de I'Afie, ſont remplies 
d'exemples de trahiſons les plus noi- 
res, & de cruautès les plus odieuſes, 
commiſes apres la foi donne. Si les 
engagements ne ſont pas aujourdhui 
plus reſpetes, du moins le mepris 
qu'on en fait, n'eſt pas ſuivi de ces 
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horreurs qui rèvoltent Phumanite, On 
convient que les hommes ſont deve- 
nus meilleurs dans ce ſens; mais le 
genre humain y trouve - t-· il quelque 
avantage ? Les guerres , pour ainſi di- 
re, continuelles, les armees beaucoup 
plus nombreuſes enEurope depuis pres 
dun ſiècle, qu'elles ne Vavoient et 
depuis les invaſions des peuples du 
nord, ont fait couler autant ou plus de 
ſang que jamais. On a poli Fexterieurz 
au- dedans la cruaute eſt la meme ; on 
on fair auſſi peu de cas de la vie des home = 

on mes. | 
Oa eut beau redoubler les ſerments, 
Fe ſe dèvouer aux dieux infernaux , jurer 
ien- ¶ ſur ce que la religion a de plus facre, 
on ne fit que la prophaner davanta- 
ge: Il fallut chercher des moyens de 
ets plus efficaces; on imagina les 
dtages. Cet expedient parouſfoit met- 
_ Fabri de toute crainte; on ne de- 2 
yoit pas croire qu un monarque vou- 
tut, en de vouant les principaux de ſes 
ſujets a Ia mort, s attirer la haine des 
familles les plus puiſſantes, & hazardet 
une révolte de ſes Etats; 2 Re- 
publique fat capable de facrifier ſes 
miers citoyens, ni quelle piit en 
etre la maitreſſe 3 — les ex: 
IV 
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emples en furent familiers. On remar- 
que que depuis que Fon ſe far fait une 
habitude de romprela foi, malgre cet- 
te precaution, on ſe fit un ſcrupule 
denvoyer les rages au ſupplice. On 
comprit qu'il toit utile par cette in- 
dulgence, de preparer law{urete de 
ceux que Fon pourroit donner ſoi-me- 
me. Je loue — qui pardonne 
aux 51 & Jen conclus qu il eſt 
inutile d en recevoir. 

D'ailleurs les 6tages ne ſervoient 
qu'a garantir FexEcution actuelle de 
quelque clauſe du traite, comme lare- 
miſe d'une ville, d'un territoire , des 
priſonniers: mais ce n'Etoit un 
moyen daſſurer la durèe de I ce, 
d'empecher dans la ſuite une nouyelle 
priſe d'armes , une incurſion. Les ota- 
ges devoient revenir, on ne pouvoit 
pas expatrier deux ou trois cents chets 
de famille. Les plus ingeEnieux'deman- 
derent pour 0tages des villes, ou des 
fortereſſes, ce que Fon appelle places 
de ſiretE ; mais comme on trouva trop 
de difficultès de les retirer de leurs 
mains, on n'Ecouta plus de pareilles 


propolitions, 
Les Romains aimerent mieux faire 
de longues trèves que des traites de 
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paix; on en voir de trente & de ſoi- 
xante ans: ils en firent pendant cent 
ans avec les Veiens. Les croyoient- ils 
comme on la dit, plus ſacrees que les 
traités definitifs ? Je nen vois 
taiſon, ſi elle n'eſt priſe dans la morale 
d alors. La religion toleroit apparem— 
ment que hon ſortit d'une ſituation que 
on traitoit d injuſte, lorſqu elle de- 
voit ètre perpetuelle , & vouloit qu on 
la ſouffrit lorſqu elle avoit un terme 

Je croirols que la veritable raiſon de 
la preference que les Romains don» 
noient a la trève, doit ſe tirer de cee 
qu ils ne vouloient pas de paix avec 
les peuples qui entroient. dans leur: 
plan de conquète néëceſſaire. Jamais 
aucun Ho off n'a EtEauſli religieux ob- 
ſervateur du ſerment: lorſque les oo 
calions ne leur Etoient pas favorables 
on les entrainoit à d autres deſſeins „ 
ils ne faiſojent pas une paix que leurs 
ſcrupules ne leur permettoĩent pas · de: 
tompre; pendant la treve ils prepa»- 
roient les moyens de faciliter la ruine: 
de celui que ſa poſition faiſoit lour 
ennemi de principe; leur politique? 
chatioit avec une ſëvèritè effrayante: 
ceux qui manquoient à la foi · d une: 
Eve ou dune paix; I ayOurs, 


de 
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rompu leurs meſures. Mais, à leur 
honre, ils reſerverent pour eux le pri- 
vilege d'Eluder les traitès. Ils furent 
ſouvent trompes par les Etoliens & les 
autres 127 de la Grece ; mais apres 
avoir fait chez eux leur apprentiſſage 
de perfidie , ils la mirent en uſage dans 
leur politique; la treve ou la paix leur 
devinrent indifferentes. © 
Dans la ſuite, on nomma des conſer- 

vateurs de la paix. On en variaTeſpece, 
juſques à choiſir les plus puiſſants den- 
tre les ſujets que le prince dElioir, 
conditionnellement, de leur ſerment 
de fidelite ; ils promettoĩent de ſervit 
fon ennemi contre lui sil contreve- 
noit au traits : on ſe ſoumit encore aux 
eenſures eccleſiaſtiques. Ces deux 
moyens, quoique de genre different, 
font également fans force, & degra- 
dent, Fun & Tautre, Fautorie ſouve- 
Mine; ils doivent ętre rejettés. Enfin, 
depuis deux ſiècles ou environ on a 
introduit la garantie; on na pas mieux 
reuſh. 

La garantie eſt de deux eſpeces. 
Deux princes jurent entre les mains 
Fun troiſieme qui ſe rend garant de 
leur fot : il sengage par conſéquent 
a-rEpondre pour celui qui la violera, 
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du du moins il promet ſon aſſiſtance 
pour le contraindre à remplir ſes pro- 
meſſes. Ce troiſieme S expoſe gratui- 
tement aux plus grands dangers. & il ne 
tegarde pas cet engagement comme 
ſcrieux , sil penſe qu'il ne Voblige 
qu'autant que I occaſion & ſes interets: 
le voudront, il perd la confiance des 
deux; il ſe fait un ennemi ſecret de 
celui auquel il refuſe fon ſecours ; ce- 
lui contre lequel il n'en donne pas, 
ceſſe de le craindre , & la garantie 
n'eſt plus quꝰ une deriſfion. Si on veut 
qu'elle ſoit obligatoire entre les prin- 
ces, comme elle Veſt de fa nature entre: 
les particuliers, elle eſt funeſte aux: 
peuples du garant. On les mene a la 

erre , on eEpuiſe leurs finances pour 
. — querelles qui leur ſont Etrangeres 3 
& ſi, comme il peut arriver, cette 


guerre en entraine d autres, fi elle de- 


vient generale, les malheurs , les per- 
tes de leur Etat ſeront la ſuite du man- 
quement de foi dun prince auquel ils ne 
loivent rien & qu ils ne connoiſſent 
pas. L obligation naturelle d'un prince, 
eſt de reſeryer le ſang & les richeſſes de 
les ſujets, pour le foul interet de le 
corps politique; lorſqu on multiplie- 
les occafions de la guerre” pour your 
YE 
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loir ſe mèler des affaires d'autrui , on 
peut bien dire: Quidquid dilirant reges 
plectuntur achivi. 
La ſeconde eſpece de garantie eſt 
lorſque les parties contractantes ſe ga- 
rantiſſent mutuellement leurs poſſeſ- 
ſions. Cette expreſſion qui, {i Von veut, 
engage plus preciſement, ne donne pas 
une plus grande certitude de la ſolide 
de la promeſſe: lorſque trois puiſſances 
ſe ſont garanties rEciproquement , & 
que la guerre s allume entre deux de 
ces trois, le tiers Egalement lic avec 
tous les deux, ne doit plus rien ni 
a Tun ni a Tautre. Il n'eſt point au- 
ijourd hui de puiſſance en RU qui 
ait garantit pluſieurs Etats; il n'eſt 
point d Etat qui ne ſoit garanti par 
pluſieurs puiſſances. Plus ces traites ſe 
multiplient, plus ils ſe detruiſent. St 
tous les potentats de Europe chre- 
tienne ſe font garantis leurs villes, 
Teurs provinces, il ne peut y avoir de 
guerre entr eux: files guerres ſont fre- 
quentes malgre ces garanties, la ga- 
rantie eſt un mot vuide de ſens, un 
trait de paroles duquel on ne doit 
point attendre d'effers. 
_ Laffurance la plus forte de Texe- 
eution des wraites eſt d en faire les con: 
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ditions Equitables & convenables à 
Finteret de chacun, ſans Egard aux 
avantages de la guerre: on doit peu 
compter ſur les loix qui ſont dures, & 

u'impoſe la ſuperiorite preſente. Les 
5 vaincus par les Romains 
envoyerent un ambaſſadeur pour de- 
mander la paix: Sera-F elle aſſuree ſi on 
0 vous pardonne, lut dit le conſul? L'en- 


LS voye repondit Elle ſera perpetuelle K 


& delle ft elle eſt bonne, & telle quelle 
le convient d des peuples qui veulent Etre 


ec libres; ft vous la donnez autrement, elle 
nl ne durera peut-ttre pas plus Tun jours 
lu. Cette rEponſe leur valut le droit de 
* bourgeoiſie Romaine. On ne doit 

eſt compter qu un peuple, qu un Etat de- 


meure dans une ſituation qui le gene 
ou Fhumilie; il attendra Foccaſion. 
Peut- etre la plus excellente politi- 
tique que le prince d'un grand Etat 
ourroĩt mettre en oeuvre aujourdhui; 
— de convaincre ſes voiſins par 
les effets, que ſa principale regle pour 
fonder & exccuter ſes traitEs, ſeroit 
la bonne foi. De meme que cette me- 
thode & la neutralite conſervent les 
etits Etats, ceux qui ſont deja puiſ- 
nts y trouvetroient leur affermiſſe- 


ment, & leur gloire, Si le prince ell. 
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fidele dans ſes alliances , neutre au- 
tant qu'il lui ſera permis de etre; fi 
ces procedes prouvent ſon deſinre- 
reſſement, il n'eſt gueres poſſible qu'il 
ne ſoit le meEdiateur , meme Farbitre 
des autres-puiflances. Un prince dont 
Etat ſera peuple & enrichi par la paix, 
qui aura forme ſa reputation par fa juſ- 
rice, ſans Etendre Es frontieres, Eten- 
dra ſa domination. | 
On doit obſerver cependant que 
Ja morale qui peut s allier avec la poli- 
tique, neſt pas abſolument la meme 

ue celle qui doit regler la conduite 
du commun des hommes. Le ſort des 
Rois eſt plus malheureux, dans un 
ſens, que celui des ſujets. Une tran- 
ſaction ſur proces termine les differends 
de ceux- ci; ſi Pune des parties refuſe 
d'entretenir ce traitè de paix, ils ont 
- des juges; un arrert oblige Finfracteut 
au ſilence, & donne a Fautre durepos. 
Mais les querelles des Etats ne finiſſent 
point, parce qu ils ne connoiſſent pas 
de ſupèrieurs. II eſt clair que les me- 
ſures à prendre, les regles pour agir, 
ne ſauroient etre les memes lorſque 
la juſtice. a un tribunal , ou lorſque la 
ſeule force decide du droit. De-la , la 
ne ceſſitè de ſe fortifies par ſoi· meme 


* 


LivyxE V. CnAr. VII. 2097 
ou par autrui; d abandonner un parti 
foible pour aſſurer ſa condition; de 


s'oppoler aux progres de celui qui 
— dovend — fort. De-la 1 
neceſſite de varier les alliances ſui- 
vant la variation des circonſtances & 
des Evenements. 

Une autre raiſon 1 e , 
oblige les ſouverains a ſuftyre d autres 
principes. Les demeles des Etats me- 
nacent directement ou indirectement 
leur exiſtence ; les differends entre 
les ſujets ne regardent que leurs for- 
runes. La ſituation des Etats eſt la 
meme que celle de Fhomme dont on 
mettroit la vie en danger; on ne 
plaide pas, on attaque. On ſait aſſez 
que cette poſition autoriſe a relacher 


2 choſe du rigide exact, non- 


eulement a conſiderer les vertus hu- 
maines, mais encore les maximes de 
religion. Il eſt convenu qu il eſt per- 
mis de defendre ſa vie au hazard de la 
faire perdre a Fagreſſeur. On doit donc 
permettre a la politique de fe relacher 
des regles communes de la morale; 
mais on abuſe de cette maxime : je le 
repeterai ſouvent , les hommes ne ſa- 
vent pas s arrèter dans les milieux, 
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Quelques exemples expliqueront ma 
penſce.. + | | 
Il n'etoit pas naturel aux Etats qui 
S'Erotent liguès apres la journèe de 
Marignan ,. pour empecher Frangois I 
Paſſujerttir Italie, de demeurer dans 
meme ligue avec Charles-Quint 
apres la bataille de Pavie. L'aigle eten- 
85 ſes alles & obcurciſſoit deja de ſors 
ombre une partie de FEurope : les 
memes ſe liguerent pour la délivrance 
du roi de France, contre leur premier 
allié; ils ne ſauroient etre blames; il 
S agiſſoĩit de leur conſervation, de 
leur ètre; la morale n toit pas cho- 
66. 5 ef 70 | 
Mais lorſque Guillaume, roi d An- 
gleterre, auparavant prince d Orange, 
imagina le ux ſy{teme de Fequili- 
bre de E ce fut un pretexte 
dictèẽ par ſa haine contre la France , 
ou par [interet unique de conſerver a 
ſa perſonne ſa domination ſur les Pro- 
vinces-unies ,. & le royaume dont it 
avoit challe ſon beau- pere: il craignoit 
les forces de Louis XIV, qui lui don- 
noit un aſile. Ni VAngleterre , nt 
la Hollande ne couroient aucun dan- 


ger. Ceſyſteme fatal a force la France 
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de demeurer depuis, dans un etat de 
defenſe & dattaque , parce qu'il lui 
a ſuſcitè des ennemis de principe. 


L'augmentation nEceſfaire de ſes trou- 


pes en temps de paix, a oblige les 
autres princes a Fimirer; il n'y a plus 
d'intervalle, FEurope eſt en un erat de 
guerres continuelles, C'eſt la fuite de 
Finterer perſonnel de Guillaume. 
Lorſqu'on a combattu pour diſputer 
IEſpagne a la maiſon de — „on 
a combattu pour un phantòme. Cette 
ſucceſſion devolue a un prince de Fran- 
ce ne derangeoit pas reellement le 
projet de fe quilibre. Ce qui seſt paſſe 
dans la ſuite, & ce que Fon voit en- 


core, en ſont une preuve bien ſen- 


ſible. Les princes n ont d autre famille 
que leurs Etats: ſi on n'eft demande 
que les aſſurances les plus fortes contre 
la reunion des deux couronnes ſur la 
meme-tete, Louis XIV ne les aurox 
pas refuſces. On pouvoit meme ſe re- 
poſer ſur FEſpagne de Vexecution de 
cette convention, On vit alors que_ 
ſon ſeul objet Etoit d'eviter le de- 
membrement de ſes provinces ; elle 
auroĩt red pour Roi TArchiduc com- 
me le duc d' Anjou pour n'etre pas 
EbrEchee ; il eut EtE temps, lorſque 
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Toccaſion de la reunion ſe ſeroit pre- 
ſentee, de faire la guerre que Ton fit 
alors pour un etre de raiſon. La fagon 


de penſer des Eſpagnols, ctoit un sur 


garant aux Etats qui Sallierent , qu ils 
pouvoient compter ſur tous les efforts 
de IEſpagne pour ſe conſerver ou fe 
donner un Roi, & ne pas devenir 
province. 

Quelle Etoit Vimprudence de An- 
gleterre, de la Hollande, & de I Em- 
pire ? Les deux premieres trayaillerent 
pour la grandeur Enorme & preſente 
d'un meme prince, dans la crainte de 
la grandeur incertaine d'un autre, dont 
on enviſageoit ſeulement la poſſibi- 
lite dans un avenir douteux; & Fem- 
pire Eleyoir ſur ſa tète une puiſſance 
qui auroit 6tE employee ſur le champ 
a le ſubjuguer. Les paſſions agiſſoient, 
on choquoit ouyertement la politique 
& la morale. 
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CHAPITRE VIII. 


Des alliances de Commerce. 


O a vũ que alliance qui na pour 
objet que le commerce eſt indepen- 
dante d' aucune alliance d'amitiè : 
regarderoit- on comme une propoſi- 
tion trop ſinguli ere celle de la laiſſer 
ſubſiſter malgrs la guerre, & d'intro- 
duire cet uſage i nous? Notre 
droit des gens plus humain que Lan- 
cien, paroit le dicter. Les guerres qui 
levent dans I Europe chretienne ne 
t pas de ces animoſitẽs outrèes, 

de ces intèrèts de neceſſitẽ qu inſpi- 
re Feſprit deſtructeur; elles ne ten- 
dent point au renverſement entier des 
Etats; elles paroiſſent n avoir d' au- 
tre objet que I 6quilibre, c'eſt-&dire, 
la manutention de I Etat preſent, ſauf 
quelque legere difference. Cette ſitua - 
_ permet les ſentiments mod - 
res. | 
Le droit de la autoriſe , a Ia 
veritE , que Fon a Fennemi tout 


le mal que Fon peut lui faire, & que 
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Von mette en ceuvre tous les moyens 
de lui nuire & de Faffoiblir: mais une 
maxime encore plus recue , eſt que 
lorſque le prejudice que nous portons 
a Pennemi eſt Egal a celui que nous 
en ſouffrons nous-mèmes, les choſes 
ni tant que relatives, celui que nous 
cauſons doit ètre Evalus a zero. Or il 
eſt bien rare que Iinteret des parties 
belligerantes ſe trouve dans Vinterdic- 
tion d'un commerce tèciproque; elles 
nen ont aucun, ſi le dommage eſt a peu 
pres Egal des deux cores. L Etat qui ne 
regoit pas les denrèes de Tautre Etat, 
ne peut y envoyer les ſiennes, & ſe 
prive par- la d'un dEbouche des pro- 
ductions de fon terroir & de. ſon in- 
duſtrie. Si on retranche aux ſujets du 
pais ennemĩ les beſoins, les commo- 
dites qu il retire de celui qui interdit 
le commerce, celui- ci prive les ſiens 
des mèmes avantages. Tel eſt Tobjet 
du commerce confidere comme Echan- 
ge; ſi les choſes ſont égales a peu 
pres, la propoſition doit paſſer pour 
vraie. 

On peut encore aller plus loin. On 
2 que la puiſſance ennemie ne 
ſubſiſte que par ſon commerce; qu'elle 


N ait pas d autres ticheſſes: i on pou⸗ 
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yoit lui porter un prejudice dèciſif, il 
eſt ſans difficultè que l'on devroit le 
faire; mais il favdievic pour y parve- 
nir retrancher ſon commerce avec tout 


8 univers. L'interdiction du commerce 
'$ avec TEtat auquel on declarela gnerre 
18 ne produit pas cet effet: non- ſeule - 
il ment on jouit des deux cotes de la- 
es vantage du commerce avec les na- 


tions neutres 3 mais encore par leut 
moyen chaque Etat regoit les mar- 
chandiſes de IEtat avec lequel il eſt 
ne en guerre. Linterdiction ne fait que 
at, les encherir rEciproquement , & don» 
ſe ner aux yaiſſeaux neutres un profit au- 
0- quel les parties belligerantes con- 
in- tribuent toutes les deux. On peut bien 
du empècher que I'Etat ennemi ne faſſe 
10- Wl fon commerce Etranger avec ſes pro- 
dit pres vaiſſeaux, cela eſt dans Vordre 3; 
mais on ne peut empecher les nations 
neutres d'aller dans les ports, d'y por- 
ter des denrèẽes, & d acheter celles 
du pals. 1 

Le peuple qui voudroit mettre obſta- 
cle a cette libertè violeroit le droit 
des gens, qui ne lui permet pas de 
ſupprimer le eommeree de ceux avec 
leſquels il n'eſt point En guerre : Il 
abuſeroit de ſes forces maritimes; il 
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ouvritoit les yeux de toute Europe qui 
Sappercevroit a la fin que s il faut un p 
—  Equilibre ſur la terre, il eſt encore plus * 
neceſlaire de Fetablir ſur la mer. L em- n 
pire que Von voudroit s arroger ſur cet q 
Element ſeroit plus odieux , plus tyran- 
nique que celui dont la vaine n 
ſion ſert de pretexte pour armer ſur la ter: 
re. La mer appartient à tout le monde, 
& n appartient a perſonne; qui pourroit 
y fixer ſes poſſeſſions ? Cet element 
mobile ne permet point que Ton y 
place des limites certaines; nulle 
puiſſance n'y peut pretendre de pro- 
3 „ fi on excepte quelque eſpace 
loug des cotes que Pon poſſede, & 
dont la navigation trop libre pourroit 
faciliter une inſulte. Le droit des 
gens ne permet de troubler les vaiſ- 
eaux neutres qui entrent & qui ſortent 

des ports ennemis, qu autant qui 
ſeroient bloques, ou que Fon y por- 
teroit les munitions que la e pro- 
hibe, ou qu' ils ſeroient fretes pour le 
compte de la nation ennemie, ce qui 
ſe peut decouvrir aiſement, Celui qui 
en agit autrement, attente a la liberte 
commune; il introduit une tyrannie, 
un deſpotiſme, non ſur les ſujets, 
mais ſut tous les ſouverains. bil 
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On ne fait donc en interdiſant le 
commerce de nation à nation, que 
sinquicter mutuellement ſans utilitẽ 
telle de part ni d autre. Les armateurs 
qui de chaque cote courent ſur les 
vaiſſeaux marchands ne font, fi joſe le 
dire, qu'une tracaſſerie. Ils troublent 
la libertè du commerce; ils nempè- 
chent pas le commerce. Ceſt une 
guerre de particuliers qui ne donne 
aucun profit , qui ne cauſe aucune 
perte au corps de Etat. 

Ce neſt pas que Fon doive pre- 
tendre qu'il convienne de laiffer a la 
nation ennemie une entiere libert de 
commerce; ce n'eſt pas la propoſition. 
Ce ſeroit demander que la ſuperionte' 
des forces maritimes devint comme 
nutile. On n'entend pas qu il far per- 
mis de faire aborder chez ſoi les ri- 
| cheſſes du nouveau monde. La pro- 
or- ¶ poſition fe reEduit a permettre reci- 
ro- proquement le tranſport des denrees 
r le ¶ du pais ennemi dans le ſien, ſous les 
qui ¶ conditions accoutumees, que dailleurs 
qui les vaiſſeaux de guerre s inſultent, 
Jagu'ils troublent le commerce deſtiné 
a d'autres uſages; mais ſur- tout que 
[on banniſſe de tous cõtès les corſaires, 
qui, comme des frelons importuns 
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ne ſavent faire que le mal: ils peuvent i | 
ruiner quelques fortunes particulieres, 0 
mais jamais appauvrir un Etat. Ceſt 
ſur de moindres conſiderations quil WW , 
fut convenu entre la cour de Vienne, 5 
& le Grand Seigneur que Ton ne ſe 0 
ſerviroit plus, dans le cas de guerre, de 
ces troupes irregulieres & vagabondes 
qui ne peuvent jamais decider. Il ſem- 
ble que Von ne faſſe la guerre que pour 
enrichur des pirates de part & d'autre, 
On doit encore a ces rèfléxions en 
ajouter une qui neſt pas a mepriler : 
les hommes qu'occupent les corſaires 
ſont autant de larcins faits a la Repu- 
blique ; leur nombre qui n'eſt jamais 
aſſez grand dans la guerre, ſe trouve 
employe aun ſervice particulier, d'un 
rapport imperceptible pour FErat, & 
les flottes manquent de matelors & de 


ſoldats. 1 

Il y a cependant des circonſtances 
dans leſquelles cette tolerance de 
commerce ne ſeroit pas propoſable; 
lorſque le commerce reciproque ell 
beaucoup plus avantageux pour Fune 
des deux puiſſances ennemies, lorſque 
Tune regoit plus d'eſpeces, & fournit 
plus de marchandiſes ; alors celle qui 
2 le deſavantage peut & doit dEfen : 


* 
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le commerce : mais cette difference 
ſe doit-elle calculer avec une exacti- 
tude algeEbrique ? Ce ſeroit mEleravec 
de grands interets bien de la petiteſſe: 
Parum pro nihilo reputatur. Si encore 
un des deux Etats a un befoiti abſolu 
de autre ; ſi la ceſſation doit Yac- 
cabler , & Fobliger à demander la 
paix, il eſt naturel demployer ce 
moyen; mais nous ne connoifſons 
pas ces exemples dans 1 hoon, x depuis 

'op 


en plus d'un fiEcle. Je crois que Fopinion 
t: de la tolerance ne perdroit — du 
tes Wcote de la verité un examen 
pu- plus r ene 
als iti) * 191000. DIS T2008 
we 

"un 1} 

'& CHAPITRE IX. 
de 


Des Fattions dans la Manarchie, &: 
ces de Ja part que le en 4 


de Prendre. 28 i 
ble; 2 
. ES PARTIALITE & les Pains: 


lacheuſes dans toutes les R liques 
leur deviennent pernicie es , forſs 
zu elles croifſent au point de ſe oo 
er en guerres 13 gy Ce danger 
ſt — 2 grand dams la monarchiey . 
Tome II. K 
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parce que Vautorits du prince en im- 
pole. Dans les autres REpubliques elles 
s Echauftent entre des particuliers , en 
e maniere ſouverains. On ne 
oit comprendre ſous le nom de fac- 
tions que les diſcuſſions entre des ci- 
toyens, Les Emotions contre la ſou- 
verainetẽ s appellent ou des (Editions, 
ou des ſoulevements, ſuivant leur im- 
portance & leur dure. 
Les querelles de quelques ſujets, 
de quelques familles, dans la monar- 
Chie ne doivent pass appeller factions. 
Co nom ne leur convient que lorſ- 
qu un grand nombre ſe reunit contte 
un grand nombre: les Guelphes, & 
les Gibelins; les Wights & les Torris. 
Les demeles de la maiſon de Guile, 
avec celle de Montmorenci, ne- 
toient dans Forigine qu'une querelle 
particuliere; elle devim faction lor 
que chacune y eũt aſſocie pluſieurs pat- 
tiſans; elle degenera en guerre civile, 
lorſque, pour Sentredetruire , Fune ſe 
mit à la tete des Catholiques, &. que 
Lautre embraſla le parti des Hugue- 
e 


1 Toute la ſcien it ce du * | argue . 
lite a egeindre le feu naiſſant. II ch 
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le principe, que mal-aiſe de Feroutter 
lorſqu'il s eſt fortifis par les progres. 
Les orages commencent des va- 
peurs, par des exhalaiſons legeres ; on 
ne doit rien mepriſer. Sous empire de 
Juſtinien, les villes ſe diviſerent entre 
la couleur verte & la bleue que l'on 
toit dans les tournois : cette divi- 
fon ſervoit d amuſement a FEmpereur 
& a ſa cour. Ce jeu devint ſerieux: 
les magiſtrats de Conſtantinople vou- 
lurent punir quelques - uns des plus 
1 Echauftes a la querelle; ceux de leut 
parti briſerent les priſons, bralerent 
légliſe de ſainte Sooke; & pour ſe 
ſouſtraire à la punition, ils placerent 
un des leurs ſur le trone : on combattir\ 
pour lui; les batailles furent ſanglan- 
tes; la mort du chef fut le ſalut de 
Juſtinien. 9 
Une ſeconde raiſoh exige que Fon 
Soppoſe aux commencements. Cette 
maladie de ! Etat demande d' etre adou- 
cie plutot que bruſquee ; ce ſentiment 
eſt humain, il faut y renoncer lorſque 
le mal eſt aigri , & que la contagion 
Seſt repandue; la mememethode n'eſt 
plus de faiſon. Le Souverain donne 
des juges, des atbitres aux grands de 
lon royaume lorſqu ils I aſſez 
J 
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pour ot leurs diviſions ſoient a crain« 
dre; ſon ordre les reconcile ou les 
oblige au ſilence. Il eſt bien rare que 
ſon autoritè ne puiſſe arreter les meſin · 
celligences dans le temps qu elles ſe 
forment entre des principaux de I'E- 
tat, ou entre des corps qui exercent 
de diffèrentes E ais ſi par ſa 
negligence, ou celle de ſes predecel- 
ſeurs, les partis ſont fortifies & formes 
en factions, la douceur ſera peu capa- 
ble d'erouffer Vincendie ; il faut em- 
ployer la force, & elle peut trouver 
de la reſiſtance. | 
Un prince peche contre la politique 
$'il ſe contente de favoriſer Fun ou 
Faucre parti: il n'appaiſe point, & ſe 
fait des ennemis. Henri VI d'Angle- 
terre favoriſa la maiſon de e 
contre celle d'Yorck; il lui en coũta l 
Couronne, & la vie. Le Souverain doit 
ſe dẽterminer & accabler lun des deux, 
il eſt trop tard pour pacifier. Lot 
qu'il ne fait que proteger, il prend pat 
ti; sil eſt neutre, FEcat ſe dechire} 
lorſqu'il commande & excute, cel 
un Roi qui exerce la juſtice. | 
Autre fois les differends des particy 
liers n'avoient point de ſuites funch 
tes au public. Apres que les peupla 
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du Nord eurent innondè toute l Euro- 
pe, on ordonnoit le combat en c | 
clos, & la querelle Eroir terminee. 
Saint Louis le premier, les dẽfendit par 
un fentiment de pit; ſon Edit eſt 
congu en ces termes: Nous defendons ba- 
tailles par- tout en notre demaine en tou 
tes querelles. CEroit encore le temps 
des loix courtes, preciſes, & ſans pre- 
ambule. Ce ſentiment de religion gac- 


litique ; les combats devenoient tous 
les jours moins decififs. Nos ancetres 
regardoient le combat comme un ate 
de juſtice, ſon iſſue comme un juge- 
ment auquel Dieu avoir preſide ; on la 
Fs reſpectoĩt comme une ſuite immedia- 
e. ee de ſa volonte. Cette heureuſe ſim- 
plicitè s'Evanouiſſoit inſenfiblement. 
On ne prendroit pas aujourd hui con- 
t damnation pour un effet que Pon attri- 
© bucroir à la force, à Tadreſſe, au cou- 
{ nge, au hazard. La mort dun des deux 
combattans convaincroit peu de ſes 
* torts, elle en venimeroit "Fanimoſite 
c ei de ſes partiſans. 19 99 
je ne aurois m'empecher de faire à 
- {© propos une reflexion. Lorſque les 
1 eombats Etoient une deciſion, ils etei- 
"old guoient les proces ; il reſultoit du 
F K iij 


cordoit merveulleuſement avec la po- _ 
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moins, d'un mal veritable, un gente 
de bien. Par quel aveuglement at- on 
conſerye le mauvais uſage apres en 
avoir detache le bien qui y Eroir lie ? 
Le duel, dira quelqu'un, vuide les 
prunes d'honneur. Quelle chimere 
'a fair dépendre d'un geſte, d'un 
mot, quelquefois prononce au ha- 
zard ? Achille , Themiltocles , Ceſar, 
ont paſle pour braves; je les vois in- 
juries ſans Equivoque, & ſans qu ils 
r ue leur honneur en puiſſe 
ſouffrir. Quel temps mettra ſin à cette 
manie ! 

De tous les troubles qui peuvent 
dechirer un Etat, ceux que la religion 
excite ſont les plus difficiles à appai- 
ſer; on ne reconnoit 
rain temporel dans cette partie. Ce- 
pendant le deſir de l aiſance & des di- 
gnitès maitriſe aſſez les hommes, 
qu'on ſe puiſſe aſſurer que le prince 
qui ſaura les employer à propos, em- 
pechera les ſectes de 8'accrediter at 
point de ſe faire craindre. Ce ne ſen 

en privant les ſectaires de leurs rt 
cheſſes, de leurs honneurs, de leut li- 
berts ; la perſecution a toujours pro- 
duit un effet contraire a celui qu on 


s'eſt propoſe, Il eſt bien d anatheme 
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tiſer le dogme, de rEpandre toutes les 
faveurs far ceux qui demeurent atta- 
ches a Pancienne croyance: on gate 
tout ſi on perſecute les partiſans de la 
nouvelle opinion; toutes les expe- 
riences S accordent la- deſſus. Si on les 
mepriſe au point de ne les pas punir, 
opinion finira avec eux. L Arianiſme 
avoit fait des progres prodigieux ſous 
la protection de quelques Empereurs 3 
Theodoſe le Grand qui, par un mou- 
vement de ferveur, avoit donné des 
edits contre les Ariens, reconnut ſa 
fute , il en arreta execution. Il pro- 
tẽgea la religion & mepriſales hereri- 
ques; 11 Eleva ſes enfants dans ſes 
principes , FArianiſme gaffoiblit” & 
diſparut dans leurs Etats. n 

orſque je dis que Fon nedoit point 
punir les novateurs, je parle dune er- 
reur deja accreditee, & lorſque le nom- 
dre de ſes ſectateurs fait un poids, La 
E demande que celui qui de- 
ite un ſentiment capable de porter le 
trouble dans le public, gil perſevere: 
apres la premiere correction, ſoit ſe: 
pate comme Pivroye, avant, gil ſe 
deut, qu'il ait fait des diſciples ; cet 
objet plus qu aucun autre eſt ſoumis à 
1 maxime: Principiis _ i FY 
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La perſecution eſt encore ſuivie 
d'un inconvenient terrible en matie- 
re politique (dans laquelle j entends 
toujours me renfermer). Si on veut 
que ſon effet n aille pas juſques a tour- 
ner le ſentiment des ſectaires en opi- 
niatrete, il ſe bornera a leur interdite 
Pexercice d'une mauyaiſe religion, 
ſans les faire revenir a la premiere: 
Nemo cogitur ut credat invitus. Cette 
troupe privee de {on culte & ne vou- 
lant pas en embraſſer un autre, les ou- 
bliera tous les deux. Demandez au plus 
grand nombre des Huguenots repan- 
dus dans la France, quels ſont les 
principes de leur religion ; ils ſayent 
qu'elle reſt la m&me que celle 
qui eſt autoriſèe, & qu ils ne doivent 
pas aller à la meſſe; ne les interro- 
gez pas plus avant. De-la naiſſent Ta. 
théiſme, & le déiſme, poiſons plus 
mortels pour les moeurs & le bon or- 
dre de la Republique, qu une foule 
de fauſſes religions. a 

On remarque encore que le grand 
nombre des ſe&es trouble moins | 
tranquillite d'un Etat que Iorſqu'on 
n'en connoit que deux. Einconve 
nient politique de la diverſite des re- 
ligions dans une meme ſouverainets, 
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eſt Pantipathie quelle cauſe parmi les 
peuples, d'ou naiſſent les inſultes, les 

uerelles, plus animèes lorſque leur 
ource eſt dans la religion. Il eſt na- 
turel que la haine ſoit plus vive. Lorſ- 
quelle na qu'un objet, elle n'eſt plus 
haine; elle n'eſt que ſimple averlion 
lorſqu'elle en a pluſieurs. | 

Le meilleur des moyens pour con- 
ſerver une religion dans ſon integrits 
eſt de dèfendre qu'onen diſpute. Des 
lors on n'aura plus a craindre les fac- 
tions. Diſputer d'une doctrine c'eft la 
revoquer en doute. De toutes les ve- 
titẽs, qui ne peuvent etre reduites'ers 
— geomerrique , il nen 
eſt point de ſi evidentes que fon H obſ- 
curciſſe & n'ebranle par la diſpute. EE 
le n'eſt utile que pour Eclaircir les cho- 
es vraiſemblables:& problemariques z 
ce n'eſt plus la religion. Les dogmes 
approuves & convenus doiyent Etre 
enſeignes: comme des veritẽs indubi- 
tables. Les ſubtilites de Fecole ont 
lait naitre mille doutes, & ces doutes 
autant d'erreurs. Comment entreprens- 
dre de convaincre Feſprit par le rat- 
ye: ſonnement des choſes- qui ſont au- 

eus de Ventendement * | 
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autoriſe les diſputes dans les écoles. 
On a voulu preparer des reponſes à 
toutes les objections poſſibles. Mais fi 
les articles de la croyance paſſent la 
portee de Teſprit humain, de quelle 
utilitè ſeront les arguments. Si, com- 
me il ne nous eſt pas permis d'en dou- 
ter, une religion veritable peut ètre 
rendue ſenſible par les faits; c'eſt ace 
enre de preuves qu'il faut s attacher. 
e ſeront les propheties, leur accom- 
pliſſement, la tradition, les miracles, 
ul faudra enſeigner dans les Ecoles. 
— maux que les diſputes ſur la reli- 
gion ont cauſes, ont paſſe de beau- 
coup le bien qu on eſperoit den reti- 
rer. On leur doit preſque toutes les 
hereſtes, & peu de converſions. 

Des Souverains ont eu pour maxi- 
me, dentretenir des factions de toute 
eſpece & de ſoutenir alternativement 
Tun ou autre parti. Les Florentins 
attiſozent le feu qui dévoroit les ha- 
bitans de Piſtoye. Catherine de Me- 
dicis s arrètoit lorſque le parti des Hu- 
guenots alloit ſuccomber. Cette con- 
duite a objet de conſerver une au- 
toxitè decide, en affoibliſſant la moi - 
tie du royaume par autre. Cette poli- 

tique pourroit etre permile a I'egard 
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des voiſins dont Funion ſeroit capa- 
ble de donner de Fombrage ; elle eſt 
deteſtable vis-a-vis des ſujets. On pri- 
ve Etat de ſes meilleurs citoyens, on 
I'Enerve, on le donne en proye a des 
ennemis étrangers. Rien ne prouve au- 
tant la petiteſſe de leſprit, que d etre 
touchè d'un interer perſonnel & pre- 
ſent, & de lui ſacriſier les objets de 
plus grande importance. Cette politi- 
2 eſt indigne du ſceptre, elle laiſ- 

penſet aux ſujets que celui qui ne ſe 
ſent pas la force de le ſoutenir mérite 
peu de le porter. Si on diviſe les e{-- 
prits, ſi on les occupe de leurs pro- 
pres querelles pour dẽtourner leur at- 
tention d'une autoritè qui S tend au- 
dela de ce quelle doit, ce deſſein eſt: 
encore plus blamable.. ANLY 
Les amateurs des paradoxes ont dit 
que les factions, les ſeditions, les 
uerres civiles, peuvent etre un bien. 
Il eſt vrai que ces agitations mani- 
feſtent les eſprits turbulents, & qui ils 
cauſent ſouvent leur perte ou leur ban · 
niſſement. LEut 6 de ſes mau 
vaiſes hameurs en devient plus paiſt-- 
ble, la tranquillitè peut ſortit dd ſein 
du de ſordre. Ces ndus avantages : 
lcrojent tout au plus des _ Face 
vj 
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dent dont le principe eſt toujours à 
craindre. Mais ſi les troubles inteſtins 
font perir les bons citoyens avec les 
mauvais, on peut eſperer les memes 
biens d'une peſte & d'une famine. 
S'il ẽtoit vrai que ces fleaux publics 
fuſſent jamais un bien, ce ſeroit dans 
ce que j ai appellè la monarchie tyran- 
nique. Les {Editions peuvent arracher 
de bons reglements, elles jetteront la 
crainte dans ame du tyran, ſon Gou- 
vernement en deviendra plus modere. 
Si le propre de la tyrannie , eſt d etre 
cruelle & inxorable, ſi elle fait ſen- 
tir aux peuples les memes calamites 
que les troubles inteſtins, ils aimeront 
mieux que le ſang coule pour recou- 
vrer leur liberté, que par les mains & 
pour la ſùretè du tytan. Il vaut mieux 
que la Republique se puiſe pour ſe de- 
Eurer de Loppreſſion que pour raſſaſiet 


8363 2 

La conjuration eſt une eſpece entre 
La faction & la (edition , elle en a tou- 
tes les fureurs ſans etre auſſi nombreu- 
ſe; elle croit dans les tEnebres & ſe 
manifeſte avec Eclat, Dans les REpu- 
bliques, elle menace le Gouverne- 
ment; dans la monarchie, la vie du 
ptince; elle a quelquefois en vue Jun 
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& Tautre. La compaſſion ne ſera ja- 
mais Ecoutee dans la punition de ce 
crime, sil entreprend de changer la 
forme de la Republique. II eſt inutile 
de donner des maximes lorſqu il atta- 
que la perſonne du 1 il ne 
prendra de conſeil que de lui- meme 
dans une occaſion qui le touche de ſi 
pres. Je ay e eependant un trait 
ee wa e Fernand Cortes conque- 
rant du Mexique. Un ſoldat ayant 
conſpire contre ſa vie, avoit ſeduit 
pluſteurs de ſes compagnons qui tous 
SEtolient engages par leur ſignatures 
Le ſoldat deconvert, fut ſaiſi en prẽ- 
ſence de Cortes. Inſtruit auparavant de 
la liſte qui contenoit les ſeings des 
conjures, il sen empara; il ne punit 
que le premier coupable, & fit courir 
le bruit qu au moment qu'il avoit EtE 
pris, it avon dechure & avale un pa- 
pier. Aucun des conjures ne crut Erre 
decouvert ; tous s efforcerent par leur 
zele & leurs ſervices a Ecarter 
Fombre du ſoupgon qui pouyoit tom- 
ber ſur eux. De pareils traits rEuſſirone 
toujours a un bon prince, jamais a un 
vrai tyran. MY 
Ceux qui ont crule parti de la cle» 
mence plus propre a etouffer les conſs 
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pirations, ont cru qu il Etoit de la ſa- 

elle de ne point chercher adecouvrir' 
es complices par la torture. Je prefe- 
rerois la clemence aſſurement ; mais je 
penſerois que le prince qui auroit la rẽ- 
putation de ne youloir point connoi- 
tre les conſpitateurs, rendroit ſes ſu- 
jets plus hardis a entreprendre, & les 
conjurations plus familieres. Il doit 
chercher ales connoitre, & sil veut 
leur pardonner, il peut feindre comme 
Corres de les ignorer. Mais il faut 
que lignorance ne puiſſe ere preſu- 
mee volontaire: ſi elle Etoit la ſuite 
d'une negligence reelle, elle ſeroit 
ſtupidite. | | 

N Ln ſoulevements tiennent quelque 
choſe de la conſpiration, en ce qu ils 
S<Elevent contre le Gouvernement, 
mais ils nen ont point la noirceur & 
ne s appuyent pas, comme elle, fur la 
trahiſon. C'eſt une partie d'une nation 
ſujette, qui manifeſte ſon mèconten- 
tement. s la Monarchie, on ne 
cherche point ordinairement a chan- 
ger la conſtirution , mais la maniere 
de gouverner. Dans FAriſtocratie, le 
— du peuple attaque le plus 
ſouvent la nature de la Republique; 


dans la Democratie, comme il n a 
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point de ſujets, les Emotions ne s ap- 
pellent pas des ſouleyements-,. elles 
ne portent ce nom que lorſ{qu'elles ſe 
declarent contre les ſuperieurs.. 


— 
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CHAPTTRE X. 


Des Factions dans Jes Republiques 5: 
de leurs remedes , & des Seditions. 


O N DoTT diſtinguer les Factions 
des Seditions: les premieres appartien- 
nent aux principaux d'une ville, d une 
re publique; les ſecondes ſont patti- 
« culieres à la populace. Les unes ſont 
long- temps à ſe former, leurs vues & 
leurs projets etoiſſent avec elles; n&s 
pour des interets particuliers, elles fi- 
niſſent par partager & intereſſer le pu- 
blic. Les autres plus promptes & plus 
vives, ſans conduite, ſans deſſein, 
naiſſent & Eclatent tout à la fois, & 
$Eteignent comme les feux folets. De 
quelque nature que ſoĩent les troubles 
interieurs , ils ſont plus difficiles à cal- 
mer dans les REpubliques on Paaro- - 
ritè neſt pas reunite, ou la libertE'phus 
grande ſe tapproche de Findependanz 
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ce abſolue. Les factions ne peuvent, 
pour ainſi dire, “y reprimer, patce que 
toute Tautorite reſide dans les loix; 
celle des magiſtrats n'e{t qu emprun- 
tèe & paſſagere; les chefs de la fac- 
tion n'y reconnoiſſent point de ſupẽ- 
rieur, ils partagent eux-memes auto- 
rite; elle manque entierement dans 
ces occaſions. | A 
4 Un effet de Vautorite diviſce eſt que 
le reſſort de la crainte eſt foible , & 
u'on ne peut employer celui de la ; 
— Que ce ſoit des haines, ou des 
ſentiments oppoſes qui diviſent deux 
familles — ; que ce ſoit Lambi- 
tion de nir a une dignitè a la- 
quelle il leur eſt permis de pretendre; , 
les loix rarretent ni ne puniſſent ces 
ſources de diſſenſions. Aucune autori- 
te n'impoſe dans le principe, elles 
arriverit ſans. trouver d obſtacles, au 
point ou elles ſont ſans remedes; c'eſt 
un inconvenient des conſtitutions re- 
publicaines. : 
Si la haine Sempare de deux rivaux 
dans une Republique, ils ont Fun & 
Fautre leurs partiſans 3 le ſEnat , les 
. magiſtrats.eux-memes ſe partagent; ils 
torment des partis fans Sen apperce- 
voir; on ouyre les yeux trop tard. vel 
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Une partie de Vautorite ſe trouve ar- 
mee contre Fautre, elle eſt nulle. Si 
un cerveau fanatique enfante un nou- 
veau ſyſtème de religion, il ſeduit 
quelques-uns des principaux , cette 
cauſe produit les memes effets. Si la 
melſintelligence eſt entre les nobles & 
le peuple , quelle eft Fautorite quĩ 
peut ſe faire entendre ? Auſſiles reme- 
des auxquels on a etè force de recourir 
ſont remplis de maux & d'inconve- 
nients. 

La guerre fut long. temps la reſſour- 
ce des Romains : il la fallut conti- 
nuelle : le temple de Janus ne fut fer- 
me que deux fois en ſept cens ans. 
On voyoit ceſſer aux approches du 
printemps, les typubles qui avoient 
ite Rome pendant Fhyver. La paix 
u dedans n'etoit dũe qu à la guerre du 
dehors. Rome hazarda cent fois d'etre 
ruince par des mains Etrangeres pour 
n'etre pas renvyerſce par les ſiennes. 
Les. Romains portoient contre Fen- 
nemi la chaleur que laifſoit dans les 
eſprits les querelles domeſtiques; apres 
la campagne, la vie des bleſſures que 
le citoyen avoit reques pour la patrie, 
ſervoit a exciter le peuple à une nou- 


velle Emotion. La guerre n toit pas 
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un remede, c toit un palliatif cruel & 
ſanglant. | 
Solon avoit fait une loi qui obli- 
geoit chaque citoyen de prendre un 
parti dans les troubles 1nterieurs , 
elle ne permettoit a perſonne d'etre 
neutre. Cette loi paroit dure & in- 
juſte. Il n'etoit pas libre de vivre en 
paix; Fhomme de bien étoit oblige 
de choiſir entre deux partis, ſouvent 
fondes Fun & Pautre ſur la paſſion , 
au mepris de TeEquite 3 celui qui 
fe rangeoit du cote ou il croyoit voir 
le plus de juſtice, ne penſoit pas com- 
me ſon pere, ſes freres; il fe trou- 
voit en guerre avec eux. 
Cependant il ſeroit difficile d'ima- 
giner une loi plus ſage & plus ſenſee 
dans des conjonctures de cette nature. 
Elle eſt autoriſce par la neceſſitè d'en 
donner une. Le premier ſentiment des 
perſonnes prudentes & paciſiques, eſt 
de ne point prendre part à des querelles 
qui leur ſont Etrangeres 3 neanmoins 
les y contraindre, c'eſt les ſervir. Si 
Ie fey Sembraſe ils ſeront rot ou tard 
les victimes des deux parts , par la 
ſuite infaillible des grands deſorgres.. 
On peut au contraire eſperer de ſe ſau- 


ver dans le naufrage ſi on ſe range de 
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Tun ou Fautre des cores. Lees | 
nient de ſe trouver en oppoſition avec 
ſes proches n'eſt pas fi grand qu'on le 
nſe. Dans les guerres de religion 
qui ont deſole la France, les familles 
bien conſeillees, ſe partageoient par 
bon accord, entre les deux partis. 
La politique Etoit bonne , le frere 
trouvoit la protection d'un frere dans 
la faction ennemie ; la neutralite ne 
donne pas ces avantages. 
Cette loi qui pouvoit Etre utile au 
iculier, etoit d'une importance 
lus eſſentielle pour le bien public. 
5 les gens de bien ne ſe melent 
des affaires de la Republique lorſ- 


qu'il y aura quelque danger, la Re» 
publique demeure — aux 
eſprits factieux; elle eſt perdue. Reſter 
dans Linaction c eſt manquer au devoir 
de citoyen. S ils ſont obliges de ſe 
declarer pour ou contre, cette nE+ 
ceſſitè formera dans les premiers com- 
mencements un tiers parti, dont Pob=- 
jet ſera Cappaiſer les difterends ; il y 
employera toute ſa puiſſance & toute 
fa ſageſſe. Il eſt difficile que la perſua - 
fion ne reuſſiſſe pas lorſqu elle eſt ac- 
compagnee dune foree prete a acca- 
bler le parti qui 8 — ſc joi⸗ 
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nant a autre; il eſt difficile que 
e gros du peuple ne ſe determine pour 

le cõtè on il verta tous ceux qu il eſti- 

me ſages , & que les opiniatres de- 
meurent aſſez forts pour ſe ſoutenir. 

Cette loi me paroit dictèe par les vues 

d'une profonde politique; elle paroit 

augmenter la confuſion en la rendant 
univerſelle ; c'eſt de la totalitè de 
cette confuſion que doit naitre Fordre. 

Elle fait encore mieux, elle cree une 

autorite nouvelle lorſque la premiere 

devient impuiſſante; mais il manque 
un pouvoir pour la faire exe cuter. 

ne Republique pourroit abſolu- 
ment ſuppleer a Fautorite rEunie par 
des loix fur cette maticre dont elle 
confieroit execution à un très- patit 
nombre; mais il ſeroĩt à craindre que 
leur pouvoir ne devint trop grand ſus 
le particulier; & ſi la diviſion trouvoit 
chez eux-meEmes des chefs de parti, 
quel ſeroit le remede ? 

Quoique tous les Gouvernements 

ayent une autorite contre les ſeditions, 

il eſt vrai cependant qu elle eſt moin- 

dre dans Etat populaire par la nature 

de la conſtitution, & ſouvent les fac- 
tions les excitent & leur pretent ce 
qu elles ont d'antorite, Les ſeditions 


erer 
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naiſſent de la rigueur du Gouverne- 
ment; des injuſtices faites à des corps 
ou a des grands qui ont la faveur du 
peuple; du poids des impòôts; des 
nouvelles entraves dont on veut gener 
un reſte de liberte. Ce ſont- là les cau 
ſes principales & les plus prochaines. 
On trouve les cauſes éloignées dans 
le contraſte de la plũpart de celles- A. 
La foibleſſe des loix, la liberté ſouf- 
ferte juſques a la licence, Vimpunits 
des crimes, & Poiſiveté des ſujets 
diſpoſent le peuple aux Emotions, pour 
peu que Von Fy excite, 

La conſtance à refuſer les demandes 
d'un peuple'mutins eft un mauvais 
moyen de faire taire la ſedition , lorſ- 
que Fautorite n'eſt pas ſuffiſante. Les 
conſeils inflexibles 44 pius ne furent 
jamais goures du ſenat Romain; la con- 
deſcendance precipitee vaudroit auſſi 
peu. Il faut adoucir le peuple; accor- 
der quelque partie de ce qu il —_ 
rourner ſon imagination vers qu 
objet capable dels frapper; 14 2 
ſon foible , le repaitre d eſperance 3 
le ramener inſenlibtem t ala . 
ſans paroitte deſapprouver ſa manie 
Celui qui cherche a la combattre roſ- 
ſemble a celui qui sopiniàtre vis Avis 
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d'un homme dont le ſens eſt & gar. 
La ſeverice a priver le peuple de 
Tuſage des armes n'eſt pas un remede 
certain contre les ſèditions. On ne ſau- 
roit lui oter la flamme. Cependant en 
general, elles ſeroient moins cruelles & 
plus faciles a rEprimer:le peuple brilera 
= ues maiſons qui lui ſeront odieu- 


es. s arrètera, & ſi Tincendie va plus 
loin, il travaillera peut- etre le premier a 
Fereindre. Les autres armes que la fureur 
lui fournira ne lui donneront pas le 
courage de ſe deferidre contre celles 
avec leſquelles on Tattaquera. Du 
moins, lorſque le peuple eſt defarme , 
les meurtres dans le cours ordinaire 
de la vie, ne ſont pas ſi familiers. En 
Turquie, on ne donne les armes au ſol - 
dat que dans les moments ou il a be 
_ de tes 1 U 6 Eat 
Des choſes que Fon: pourroit regar- 
der comme A. peu de N ow os, a , 
animent les ſeditions. Le ſon des clo- 
ches les precipite & en augmente le 
feu. Tout ce qui porte Fallarme avec 
rapidite, & ſans en apprendre le ſujet, 
ouble les eſprits, & les echauffe. 
s tues ſe templiſſent d'un peuple 
qui nę ſortitoĩt pas de chez lui sil ſa- 
your Ia raiſon pour laquelle on ap- 
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lle. On 6tales cloches a la ville de 
Bordeaux en 1552 & celui qui avoit 

ſonns le tocſin a celle de Vhorel de 
ville fur pendu au battant ; elles fu- 
rent reſticuces contre le gre-des plus 
notables qui en avoient va les mau- 
vais effets. 
On doit mettre au rang des cauſes 
de {Edition les harangues adreſſces au 
pa le. Les exemples fans nombre 
ent à peine pour faire compren- 
dre combien I'floquence eſt puiſſante 
{ur la multitude. Les Gaulois nos ance- 
tres, repreſentotent Hercule le Celti- 
que ſous la figure d'un vieillard qui trai- 
noit = lui les peuples enchaines. 
Les chaines paroiſſoient ſortir de ſa 
bouche , & attachees aux oreilles de 
j ceux qu'il 3 le ſuivre. Mais 
fi Teloquence eſt une des cauſes des 
emotions populaires, elle eſt auſſi un 
de ſes remedes. On a vũ les peuples 
ſe rendre ala douce perſuaſion; elle 
tempere la fcrocite , elle polit les 
moeurs, ramene a Thumanité. Eſope 
avoit raiſon de ſervir des langues com- 
me la meilleure & la plus pernicieuſe 
de toutes les choſes. 

Lutile ou le vicieux de eloquence 

depend de la ptobit de Vorateur, On 
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la compare au miel dans la bouche de 
Yhomme de bien, elle eſt un glaive 


dans celle du mauvais citoyen. Celle 
qu anime la veritable picte eſt la ſour- 
ce des plus grands biens; la plus dan- 
gereuſe eſt celle qui ſe decore du ver- 
nis de la religion. L'hereſiarque Neſto- 
rius dans fa chaire, diſoit a IEmpe+» 
reur: « Donnes-moi la terre vuide d he- 
» rEtiques, je te donnerai le ciel. Abi- 
mes avec moi les heretiques & je rui- 
nerai avec toi la puiſſance des Per- 
» ſes. » Le fameux Savonarole n toit 
qu'un Emiſſaire de Soderin de Floren- 
ce. La France n'oubliera jamais les 
maux que lui ont fait ſouffrir les prẽdi- 
cateurs attaches aux Guiſes; cette par- 
tie meErite Vattention particuliere du 
Gouvernement. 

Leloquence priſe en elle- meme eſt 
plus — u avantageuſe, elle peut 
rEpandre un faux jour ſur les objets; 
elle les groſſit ou les diminue a fon 
choix, elle ſait frapper par les moin- 
dres & deguiſer les plus importants. 
Le juſte, le vrai, le raiſonnable, n'ont 
beſoin d aucun art pour ſe faire goũ- 
ter. La verite cclaire, la raiſon perſua- 


de ſans ſecours emprunte, Ce * 10 
e de 
Fart 


dis de Ieloquence ſe doit enten 


\ 
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Part de la rhetorique, & non du choix 
dans Vexpreſſion, | 
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 CHAPI TRE XI. 
Ki eſt bon de fortifier tes Villes; 


T TNErar doit-il fortifier ſes villes 
Lui convient-il d'avoir ſes ſujets 
aguerris ? La guerre a- t- elle ſes: uti- 
lites f Ce ſont autant de queſtions 
portanres & controverſces que je vais 
traiter en autant de Chapitres, * 
Lycurgue ne voulur point que 
Sparte füt entourèe de murailles ; il 
croyoit que les citoyens compteroĩent 
plus ſur cette defenſe que ſur leur cou» 
rage, & ne penſerojent pas autant A 
s exercer aux armes. Cleomenes, roi do 
cette ville, voyant une place bien for- 
tifice, diſoit : O la belle retraite pour des 
femmes! Lorſque Epaminondas vain- 
— S approcha de Sparte pour Sen 
aifir , un citoyen nommé Hades ſe 
depouilla tout nud; il prit une EpeEs 
d'une main, & de Fautre un javelot; il 
ſe mela dans cet Etat parmi les enne- 
Tome I, © TIN von 
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mis; il y fit des actions de valeur; 
pour leſquelles on lui dècerna une cou- 
ronne; il fut en mEme tems condamns 
à une amende, pour avoir trop aban- 
donne le ſoin de ſa vie, en quittant ſes 
armes de fenſi ves. Les Lacedemoniens 
ne faiſoĩent attention que par ce 
ey judicieux, ils pronondoient 
peine qu auroient meritee Lycurgue 
& eux-memes. Les murailles ſont pour 
une ville, ce que le bouclier eſt pour 
le corps. 
_ Les Scythes , eſtimes la plus belli- 
queuſe des nations du nord, les Ethio- 
piens & les Arabes jouiſſants de la me- 
we 8 tion dans le midi, n'avoient 
que des bourgades ſans murailles ni 
folles. C'troit dans Fopinion de ces 
peuples un point d honneur. Nous trai- 
tons cette coutume d inſenſẽe, nous 
* faiſons conſiſter Thonneur a 6rer 
v 


ie pour une injure. Connoiſſons- 
nous la veritable gloice pour en juger? 
Nous N comme un opprobre 
de prendre des armes plus avantagep« 
7 de nous mon 2 les ble — 
s un combat ſingulier, pourquo 

nous Etonner qe cette delicateſſe — 
pn combat de nation à nation: 

Liſſogs à Tecart ce qui peut ww 

e cralc 
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rraitE de prejuge. Des ſavants dans 
I'art militaire ont tenu pour maxime 
que le maitre de la campagne eſt le 
maitre des places: Apres la bataille 
d' Arbelles, la victoire de Paul Emile, 
la journce de Pharſale & celle d A- 
tium, les places les plus fortes ouvri- 
rent leurs portes aux vainqueurs.. Les 
batailles gagnees ou perdues les 
Francois, ont toujours decid . 
conquete ou de la perte de I Italie. Si 
lennemi sempare d'une ville forti- 
fie, il setablit dans FErar; il ypoſſe- 
de une tetraite, des magaſins, des at- 
Cenaux : ce qui a <tc ediſiè pour la dẽ- 
fenſe 8 la ruine; il 
ſemble qu on a ruit pour Fenne- 
mi: sil ne trouve aucun lieu deſùũrete, 
il ne pourta que ravager & paſſer ou- 
rel 6. 1.42 JTNANITOD 22012 £205 | 

Il n'eſt pas douteux que Ia 

d'une journee peut intimider les 
fenſeurs des lieux fortiſics. Mais lorſ- 
que les villes en Etat de defenſe ſe 
rendent à la ſeule terreut, ou elles 
ont'Ers- confites à de mauvais gou- 
verneurs, ou-c'eſt — 1 ue le 
peuple n'eſt point atrache au prince, 
& peut etre mecontent du Gouverne- 
ment. Du moins alors les fortifications- 


1 
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n'ont-pointcontribuea la perte de VE- | 
tat. Pour decider 11 fa ſituation ſeroit 
moins deſayantageule, sil neut pas 
66 fortifie, parce que Tennemi-ny. 
auroit pas trouve les memes facilités 
pour sy maintenir, il faut examiner 
quelle eũt ere ſa condition dans cette 
autre circonſtance, & balancer les in- 
convements.. Lorſque les villes fortes 
rent leurs portes, elles compoſent 
avec le vainqueur. La vie, Thonneur, 
une partie des richeſſes demeurent aux 
vaincus. Mais le defaut de fortifiea- 
tions livre les villes aux flammes, les 
habitants à la cruautè du ſoldat; il vaut » 
mieux que Fennemi s etabliſſe que Sil 
detruiſoit. Une ville ſans defenſe at- 
tire Lennemi: le connetable de Bour- 
bon ne pouvant payer ſon-armee,, la 
contenta en lui donnant Rome a ſac- 
ges np banal ag A 7:15 
Si les fortereſles ſont inutiles a IE- 
tat, elles ſont inutiles au conquèrant; 
{i elles ſervent a celui- ci pour ſe main - 
tenir dans ſa conquète, elles ont pu 
ſervir a autre pour lempeècher de con- 
querir. En effet, on a vu une place forte 
- arreref le victorieux & donner au vain- 
cu le loiſit de reparer ſa defaite , & 
de reparoitre dans la campagne; les 
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exemples en ſont innombrables, & 
ceux d'une ſeule ville fortifièe qui a 
fauve tour lEtat ne ſont pas rares. II 
eſt aſſurè que la perte d'une bataille 
determine le ſort dun Etat demuni de 
fortifications, Une place forte à op- 
poſer y laiſſe du doute. * 

It eſt vrat qu'on a vu quelquefois 
une ville fortifice cauſer Ja perte de ſes 
maltres. La confiance quelle donne 
peut porter le courage juſques à la t- 
merits. On inſulte, on eſt aſhege; on 
Sopiniarre , la ville & le peuple ſe per- 
dent. Ces exemples ſe voyoient au- 

N trefois, mais aujourdhui le canon a ap- 
pris a apprecierla juſte valeur des mu- 
nailles. On ſoutient un ſiẽge autant qu'il 
5 le faut pour Thonneur des aſſiẽgẽs. On 
ne compte plus ruiner Faſſtègeant, on 
ſe contente de Fayantage de Farreter 
quelque temps. Jexcepte de cette re- 
gle les rebelles auxquels le ſentiment 
e ſüretè qu'inſpirenr les fortifications 
era toujours prejudiciable, La ville de 
Barcelonne I's fait voir a notre fiecle. 


eſprit fobſtination & le deſeſpoir 
ne ſavent pas meſurer le degtè de con- 
fiahee que peuvent donner des baſ- 
tions. = n 
Marie de laRotre, duc d'Urbin, fe 
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conduiſit ayec une grande ence 
lorſqu il regarda la force de ſes places 
comme inſuffiſante pour les garder , 
& comme un obſtacle pour les recou- 
vrer, Il ne ſe ſentit pas en état de les 
defendre contre le duc de Valenti- 
nois, fils du Pape rEgnant : il fit raſer 
les fortifications & ſe retira avec ſes 
richeſſes a Veniſe. Apres la mort du 
Pape Alexandre, il fut rappelle par ſes 
Tajets, dont il setoit fait aimer. Les 
autres feudataires du S. Siege avoient 
Etc forces dans leurs citadelles, & mis 
a mort. En toute matiere ou il y a des 
raiſons plauſibles pour ſe conduire de 
deux fagons oppolees, il y a des oc- 
calions ou 42 maxime eſt Fop- 
pole du principe Re) il n'appar- 
tient qu au vrai politique de les con- 
noltre. 

La queſtion des fortifications qui ne 
devroit ſe traiter que vis-a-vis des en- 
nemis, intéreſſe la politique pour le 

Gouvernement interieur. Ceſt une ſui: 
te de cette ſituation malheureuſe & 
inevitable qui donne au peuple & au 
Gouvernement des intérèts ſépares. verait 
Les fortereſſes ſervent aux tyrans pou quel: 
aſſujettir leur pattie, & aux mauvais les me 
princes pour aggrayer le joug de leurs ayent 
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ſujets. Dun autre core, elles ſont un 
objet de colere aux yeux des peuples, 
elles font hair le prince, elles exeitent 
les murmures, & bientòt apres la r&- 


volte. Griſler lieutenant de hong vo 
reur d Allemagne, fir batir un fort 
o_ la vallée d'Uri en _— il - ap 

ella Zuing-Uri , joug d Uri. Il fut 
— du (ulevemene des Suilles & de 
eur liberté. 


| 

J On trouve dans Fhiſtoire un nom- 
: bre de citadelles élevées pour brider 
s la liberté des peuples , pour tenir en 
s | reſpet leurs yolontes bonnes ou mau- 
je vaiſes. On en trouve autant d abattues 
:- | pour les empeècher de s en ſervit con- 
pre la ſouverainetè. On s eſt ſervi des 
c- © moyens-oppoles pour les memes fins, 
n-f cette queſtion devient tres-problema- 

tique. 
ne Luſage que les tyrans & les mau- 


n- vais princes ont fait des fortifications 

je ne deciderien contre leururtilits, L'a- 
ſu} bus d'une choſe nen detruit pas la 
&B bonte : combien de fois a-t-on abuſe 
de la religion *rp uelquefois les ſou- 

verains ont er Betereffes f ; 

quelquefois i les ont detruites fs 
les mèmes vues, ce n'eſt pas quiils 
ayent doutE qu elles ne —_— e 
IV. 
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ſaires en elles-mèmes; ils n'ont jamais 
renverſè celles quils ont pù faire gar- 
der par des gens fideles : le nombre 
des trqupes qu ils ont pi employer a 
cet uſage a determine leur conduite. 
La connoiſſance des avantages que 
donnent les places forrifices, a fait 
prendre un milieu; on a fortiſié les 
frontieres, on a démoli les fortereſſes 
de lintèrieur. On a cru concilier par ce 
Iyſtème, les precautions bonnes a pren- 
dre contre F ennemi du dehors , & cel 
les que lon a juge prudentes contre le 
danger des factions & des rèvoltes aux- 
quelles on a voulu oter un appui. La 
monarchie devroit- elle avoir ces crain- 
tes? Elles ſont juſtes dans une conque- 
te, vaines avec danciens 2 
Gouvernement ferme, Equitable, qui 
ne voudra rien innover, eſt à Fabri des 
troubles interieurs, c'eſt le meilleur 
des {yltemes. | 
Cependant celui de mettre lVinte- 
rieur hors de defenſe a prevalu, & il 
eſt aſſure que l on diminue la force de 
Etat pour une guerre Etrangere, On 
le fait en pure perte, fi le Gouverne - citoy 
ment veut ſe promettre de regir avec ¶ troub 
juſtice, Ona poull les choſes au point 15 8 
de combler les foſſes, den faire des foi 
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promenades, & de donneraux villes des 
Pres de jardins. C'eſt le triomphe de 
Teſprit de frivolite fur Veſprit de refle- 
x10n, Les villes ne ſont plus un azile 
contre une Emotion de la campagne 
que la crainte d'une famine, ou qudel- 
qu'autre cauſe de cette nature peut ex- 
cirer, Quelque Eloignes que paroiſſent 
les inconvenients, 1 ſage de les pre- 
voir. Une ville qui renferme les gran- 
des fortunes, où ſe depoſent lesrichef- 
ſes, doit, tout au moins, erre a Fabri 
d'une inſulte, d'un coup de main. 
Les Romains fortifioĩent un camp 
| dans lequel ils ne devoient paſſerqu'une 
; mit: le ſoldat y Etoit contenucomme: 
s dans une citadelle : c toit une forte- 
1 reſſe apres un Echec; il fayoriſoit une 
i retraite après une defaire; 
II eſt bon a la veErite, que les lieux: 
rde defenſe mappartiennent point a 
des particuliers. Leurs mailons a la 
campagne ne doivent point @tre des 
il chateau forts. Ils doivent ſe repoſer 
le pour leur ſarere fur les meſures qui 
vn aſſurent la ſarere publique. Celle qu'urs 
e- citoyen voudroit fe procuter pourroit 
6 | troubler celle de ſes voiſins. II ſuffic: 
nt 1 qui n eſt qu an domicile, ne! 
dit point ouvert aux paſſants. 
One e 


. 
* 
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On a voulu donner des maximes 
difterentes ſuivant la difference des 
Republiques, Dans TAriſtocratic & la 
Democratie les factions ſont plus com- 
munes & plus fatales que dans la Monar- 
chie;ceſt Ia que Fambition qui remplit 
un genie ſupericur le porte a changer 
Ja face de FErat. Le danger eſt encore 
double dans FAriſtocratie, le peuple 

752 entre prendre contre les ſeigneurs. 
a voye la plus courte d etre maltre, eſt 

de s emparer des places fortes ; c'eſt 
celle qui a et la plus uſitẽe par ceux 
qui ont conſpire contre la parrie. C'eſt 
alors que on peut dire avec raiſon que 
ce qui a ẽtè conſtruit pour la conſer- 
vation, devient la cauſe de la perte. 

Jaimerois mieux diſtinguer Veſpece 

de fortifications que celle des Repu- 
bliques. Les forts iſolés, les citadelles 
* dominent une ville, peuvent Etre 
tes par Ia force, la ruſe, ou l in- 
telligence. Il n'eſt pas de meme du 
circuit fortifis d'une ville. il a peu 
de communications avec la ville, ſi 
elles ſont Eu ah a forcer, il eſt 
coupe en eurs ui pour- 
8 — beſoin ee defendie Fu- 
ne contre Fautre , ſi chacune eſt don- 
nEe a un commandant ſeparé & in- 


dependant, fi ces commandants ſont 
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ſouvent changes, le projet de Sen 
rendre maltre rencontrera des obſta- 
cles preſque inſurmontables. Je ne 
connois qu'une difference a obſeryer 
entre la Monarchie & les autres REpu- 
bliques. Si on ne veut pas tout forti- 
fier , Lune doit forrifier ſes frontieres , 
les autres la capitale. 
Je diſtinguerois encore entre les. 
Etats Etendus & peuples , & ceux dont 
| le territoire ſeroit ou reſfſerre, ou de- 
nu dhabitants. Celui qui eſt vaſte & 
b dont le peuple eſt nombreux, na pas 
- 


beſoin d autant de fortifications. Si la 
frontiere d'un petit Etat eſt percce 
lennemi qui ne trouveta plus d'obſta- 
cles ſera d abord dans le coeur. Ce ne 
fut que par de nombreuſes armèes, par” 
des marches rapides & ruineuſes = 
la France re en 1746, le defaue 
une place forte dans le voiſinage du 
War.' Un Etat auſſi grand, maig-de-- 
uple, n auroit pas eu les memes reſ- 
206.9 Il faut donc que plufieurs pla- 
ces fortifices protegent ſucceſſivement 
le petit nombre de ſes ſoldats, c'eſt le 


ſeul moyen den atrèter un plus > 
& de miner inſenſiblement oa — | 
de Yennemi. 8 4 


Apres la-bataille de ns” Char 
he 
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les, regent de France,-ne crut pas de- 
voir oppoſerun reſte de troupes bat- 


tues a une armee victorieuſe. Chacun 


ſe renferma dans les places avec ſes 
effets. Les Anglois-gaſcons ne purent 
ue courir la campagne & retourner 
— leurs provinces avec le peu de 
monde que les courſes n'ayoient point 
diſſipè; les villes ẽtoient fortes pour 
le temps. | 
On compte qu'un fiege coute aux 
aſſiegeants trois hommes contre un 
aux aſſieges; il eſt donc vrai que les 
fortifications donnent a dix mille hom- 
mes la force de trente mille; ce n'eſt 
pas aſſez, il faudra ſoixante mille hom- 
mes pour faire le ſiège d'une place qui 
aura beſoin de dix mille pour ſe 2 
fendre. Un royaume comme la Fran- 
ce dont toutes les villes ſeroient for- 
tiſites ſeroit indeſtructible. 
Lees trois royaumes d' Angleterre le 
feroient autant, a raiſon de la difficul- 
te dy tranſporter des troupes, des vi- 
vres , des e Mais les pw _ 
i prennent les apparences de la li- 
— ncive dens — ont craint 
que les plaees fortes ne ſerviſſent 
a leurs Rois pour les aſſervir. L'Efprit 
des Loix remarque tres-bien que cet 
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Etat de foibleſſe, ſera peut- tre une 
raiſon de leur plus grande ſervitude. 


CHAPITRE XIL 
Lil eſt ban d aguerrir les Peuples. 
O N NE doit jamais perdre de vue 


que ce qui tend à &mouvoir les eſprits, 
a rEveiller & à fortifier les idées tur- 
bulentes, eſt moins dangereux dans la 
monarchie que dans les autres Repu- 
bliques. On ttouve dans la premiere 
une autoritè tẽprimante, plus rèunie, 
plus active, plus prompte, qui rame- 
ne facilement à Fequilibre. ette dif- 
ference ne fait pas que Fon y doive 
admettre generalement les principes | 
contraires. Il en reſulte ſeulement que | 
le mal dans les unes eſt dete d | 
dans Fautre un notedreal, Aren 
Aguerrir les ſujets, c'eſt leur ap- 
prendre quelle eſt leur force particu- 
-here, c'eſt leur donner un ſentiment 
aint de confiance en eu- mèmes, e eſt re- 
ent pandre un eſprit deſtructeur de la tran- 
f quillite, & qui aceorde tout aux armes. 
cet Moins get eſprit ſera contraint par la 


c 


ois 


9 


— 
— 
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nature de la conſtitution, plus il eſt à 
craindre;il cauſera des ſedinions & des 
bouleverſements dans I Etat populai- 
re; chacun voudra que ſa voix y dE- 
cide. Dans I Ariſtocratie il aſpirera au 
Gouvernement: il exigera plus d'at- 
tention & de ſẽveritè dans le monar- 
que. Mais des ſujets ſans connoiſſan- 


ce de Fart militaire laiſſent I Etat en 


proye a Vennemi ; le mepris qui ſuit la 
moleſſe les attire. On doit donc pen- 


ſer que le Gouvernement interieur ne 


veut point de ſujets agyerris, & que 
celui de Fexterieur demande des peu- 
ya ui ne craignent point la guerre. 


n'eſt point Etonnant que dans cette 


contradiction, il ſe ſoit forme deux 
opinions parmi les politiques. 


Si la guerre ne ſe faiſoit que lorſque 
le. droit naturel la — pour la 


conſervation a prevoir , ou pour la 
defenſe preſente, il eſt clair qu'il n'y 
auroit jamais de guerre. Celui qui atta- 


que viole le droit naturel; on n'a pas 
beſoin de conſeryer ni de defendre fi 


perſonne ne menace. Mais Texperien- 


ce ne laiſſe pas douter de la foibleſſe 


de la barriere qui eſt appuyce ſur le 
gal N 


unir contre 


malice de ſes yoilins ; les prejuges 
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Font erigee en gloire. Celui qui ſauroim 
Sagrandir aux depends. d autrui, qui 
ſlauroit ſaifir occaſion de ſon. impuiſ- 
ſance pour Laccabler, ſeroit puni par 
les loix sil Etoit un citoyen; c eſt un 

d homme Fit eſt à la tete d'un 

ouvernement. | 
Il ſemble que ce faux eſprit ſe ſoĩt 
un peu diipd parmi les nations poli- 
CEES 3 mais, ce qui doit ſurprendre, 
les guerres nen ſont pas mains fre- 
2 Ce ſont de petits interers , 
de petites querelles , je peux le dire, 


de petites paſſions, qui cauſent aujour- 

d hui des guerres auſſi generales , auſſi 

 fanglantes., que le projet de fonder 
un nouvel empire; & la defenſe de 
la liberté, les cauſoit autrefois. II 
faut ſuivte le torrent & ſe mettre en 
ſituation de n etre pas la victime de la 
querelle que le loup fit a Vagneau. : . 
Ne pourcoit-0n point trouver un 
milieu entre abandonner les precau- 
tions, ou s expoſer au danger des 
ſujets aguerris. On en a cherchè, il 
ne Sagit que de les choiſir. Larevolu- 
tion naturelle des temps en a fait nai- 
tre un que Ton a embraſlſe par- tout; | 
on a | E les citoyens entre deux 1 


Etats; lorſque les guerres des Repur 
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bliques &Eroient fondees ſur un interet 


commun, entrepriſes d'un commun 


accord, que leurs Evenements nui- 
ſoient ou profiroient a tous; ou lor. 
qu'un peuple, ſous la conduite d'un 
chef, cherchoit un Etabliſſement , cha- 
cun Etoit guerrier & le devoit etre. 
Les ſages politiques cependant, ſepa- 
roient, autant qu ils pouvoient le faire, 
Ia profefſion militaire des autres vaca- 
tions: la rẽ publique de Crete en four- 
nit le plus ancien exemple. Peuà peu 
les Atheniens diſtinguerent les ci- 
toyens qu'ils occupoient aux fonctions 
de la uf hee. de la juſtice , de ceux 
qui devoient combartre. Auguſte re- 
trancha les armes aux ſenateurs, gouver- 
neurs & proconſuls; ſucceſſivement 
toutes les nations ont ſepare Tart mili- 
taite & la profeſſion des lettres. Il en 
a reſultè, je le dirai en paſſant, une 
ignorance profonde des premiers Ele- 
ments de la lirtErature parmi les gens 
de e. Tout a ſes inconvenients: 
les lettres ne leur ſont point inutiles, 

uelques- uns d'entreux quĩ les cul- 
tivent ne Vignorent pas. Le Polybe 
du chevalier Folard , les MEmoires de 
Feuquiere, de Puiſegur & quelques 
autres, ont depuis peu dannè le gout 
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de la lecture à nos officiers ; c'eſt ayorr 


rendu un ſervice important à la nation 
dans L'etat actuel. e 
On doit ſentir Futilitè de la diſtine- 

tion des deux ordres, Lune & Fautre 
fonction ſont mieux remplies, & E- 
rat doit Etre moins trouble. Lorſqu une 
pry de la nation ne connoit point 

es armes, Feſptit guerrier n'agite pas 
tous les cerveaux. Les citoyens occu- 
pes des profeſſions pacifiques, tem- 

erent la vivacitè aveugle pat les loix, 
[es conſeils & Fexemple. if penſeroĩs 
que cet uſage eſt avantageux a toutes 
les eſpeces de Republiques & qu'il eft 
inutile de les diſtinguer comme a fait 
TEſprit des Loix. * ſt 


dirat ſeulement que ſi dans les Monar- 
chies il y guroit du peril d donner les 
deux fonflions d la meme perſonne, ce 
peril ſeroit encore plus grand dans les 
'Republiques. II y eſt plus dangereux, 
ue les memes gens ayent en mtme temps 
a confiance du peuple & la force pour en 
abuſer. Ils ont un ſupericur dans la 
monatchie, ailleurs ils n'en aurojent 
point. | . 
| Mais ces deſtinations ſEpartes ne 
ſuffiroient pas. La guerre n'occupe pas. 


1 


ſeroit trop long « Lin. 5; 
de diſcuter ſes raiſons dElicates. Je che. 15. 
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toujours; Thomme accoutume aux 
armes s eſt accoutumè au libertinage. 
On ne doit on attendre qu'il reprenne 
aiſemenr Fertat' du ciroyen paiſible & 
ſon ancienne profeſſion. Il a appris a 
ne pas craindre le danger, les fucces 
Font enorgueilli; que ne doit-on pas 
craindre d une foule de ſujets de ce ca- 
ractere rendus a Toiſivere ? C'eſt tou- 
jours un inconvenient, qu'une portion 
des citoyens doive ęꝭtre en garde 
contre autre. Les chemins & les 
villes infectèes de brigands , ſont le 
mal le plus apparent, mais non le plus 
eſſentiel du licentiement d'une armee. 
On a trouve deux e ients, Fun de 
ne point aguerrir les ſujets & de ſe ſer- 
vir 2 eee ; autre de 
conſerver ant es trou 
re les & nationales. 2 - 
ne faut uc iſonne- 
ments 1 — eſt le 
vice des troupes geres, & à quelle 
exttemitè il faut Etre rẽduit pour y avoir 
recours. On ne doit eſperer ni le me- 
me attachement, ni par conſequent la 
meme valeur du ſoldat mercenaire. 
Cꝰeſt un domeſtique peu ſoigneux de 
Finteret de fon maitre ; ſenſible a ſa 


propre conſervation, dont aucune autre 


dangers auxquels un Etat sen 

Lhiſtoire nous en montre pluſieurs 
dont les ſecours mercenaires ont cau- 
| * ruine. 3 Quint auroit _ 
x empire d' Allemagne en pays 

a beditairde „la — — 
chie, au moyen des E 
liens & Flamands 
courir les princes catholiques contre 
les proteſtants, ſi Henri II, n eũt de- 
livre les uns & les autres avec les for- 


rere 
= - 
„ 
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paſſion ne detourne ſon attention; 
attaché a la recompenſe promiſe, il 


ſonge qu il nen profitera point s il ne 


. mEnage ſa vie; incapable des grandes 
— dont Fhonneur & lamour de 


teur des biens du citoyen que de ceux 


patrie ſont les ſources; auſſi diſhpa- 
de Fennemi,” qui ne lui eſt plus Etran- 


ger. 


On doit joindre & ces de fauts les 


nols, Ita- 


appelles pour ſe- 


ces de la France. Il fut nomme protec- 


teur de [Empire , libErateur des prin- 
ces, dans les livres publics, & par les 
monuments exigès en Allemagne. Les 


Angie — 5 * de 
uelques peuples grande Bre- 
— tes ſub. autrefois : la 


decadence dun regne fur ſes fins, Lin- 
.decilion attachte aux regnes qui com- 


— 
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-mencent , pourront ſauver FAngle- 
terre des Hanoveriens & des Heſ- 
ſois. | $ : 
LUerabliſſement des troupes ton- 
jours entretenues a acheve de diſtin- 
les ordres. Cet expedient conci- 
lie, autant qu'il eſt poſſible, Tincon- 
-veEnient & la neceſſitè d'aguerrir ; fon 
utilite eſt inappreciable. Un corps per- 
manent dans le mEme exercice acquiert 
une grande ſuperiorite ſur ceux qui le 
quittent & le reprennent. Il manie les 
armes, il pratique fans ceſſe les Eyolu- 
tions militaires, il campe, il garde une 
place, ilpeut s aguerrir fans guerre, l ima- 
ge le ramene toujours ala rèalitè; le nou- 
veau ſoldat ſe forme par ces fictions & 
par ſon habit᷑ude avec le veteran. Non 
ſeulement ce corps occupe une infi- 
nité de gens oiſifs, il eſt propre a 
purger FErat des vagabonds , des gens 
fans aveu qui le dElolent. On propoſe 
ſouvent de rendre les mendiants & les 
coureurs, utiles a la République; s ils 
ſont exactement ſaiſis & enrolles, le 
nombre en ſera bien- tõt diminue. - 
Par arrangement des troupes tou- 
jours entretenues, le militaire n'eft 
int livre après la guerre, a lui- meme 
& alination. Toujours ſoumis a une 
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diſcipline ſevere, il ne prend point cet 
eſprit d' indẽpendance fi dangereux. 
Ce corps fait reſpecter le Gouverne- 
ment '& protege la juſtice. Si ſes mem- 
bres Ecoient diſperſes pendant la paix, 
ils formeroient autant de volontes con- 
fuſes & deſordonn&ees ; delivres du 
joug de la ſubordination ils trouble- 
roient VEtat : rEunis dans un corps, 
n'exergant qu'une ſeule volontè ſubor- 
donnee, ils y entretiennent le calme. 

Mais par une fatalite attachée aux 
choſes humaines, Vinconvenient tou- 
che Futilitè. Auſſi-tor que les legions 
furent ſtables chez les Romains, elles 
ſervirent a lever une autoritè fur le 
citoyen : elles furent Finſtrument qui 
coupa la liberte des ſujets juſques 
dans ſes racines. Peu de tems apres 
elles firent trembler Vautorice, Lequel 
eſt le plus aveugle , ou le ſoldat qui 
en detruifant la libettè commune de- 
rruit la ſienne propre & celle des ſiens; 
ou le Prince, qui, en lui faiſant ſentit 
ce qu'il peut dans un Etat, rend ror ou 
tard le Gouvernement militaire? 
Il faut encore admirer ici la ſageſſe 
I le bonheut des Ligues Suiſſes. Ces 
Republiquains remplis de bon ſens,; 
- "Tomell, * | 
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mettent a profit les folies de Europe: 
Leurs citoyens vont apprendre le me- 
tier de la guerre chez Ferran er. Is y 
trouvent leur ſubſiſtance, & les finan- 
ces de la Republique groſſiſſent: ils ne 
reviennent Be leur patrie que lorſque 
Teſprit de repos les y ramene. Si elle a 
beſoin de ſoldats pour elle-meme , 
elle les rappelle , & trouve des troupes 
qui ſe ſont aguerries pendant que Etat 
a, joui de la paix. 

Si on a doutè sil eſt bon d'aguerrir 
les ſujets, on peut bien demander, s il 
convient que le Souverain ſoit lui mè- 
me guerrier. On a dit que le Souverain 
ne doit point hazarder ſa perſonne 
dans une bataille: Cela eſt bien vrai, 
dit Bodin, fi le Prince eſt couard & lache 
die ſa nature. Henri IV, de France, 
Edouard III, d'Angleterre, dou- 
bloient le courage, & la force de leur 
armée. Cependant je crois que la ma- 
niere de penſer du politique doit ètre 
differente du diſcours qui fied dans la 
bouche du ſoldat. Si Ia couronne Etoir 
diſputce entre deux prẽtendants, c'eſt 
une querelle perſonnelle , ils doivent 
etre en perſonne & combattre dans 
cangs ; il ſeroĩt peut · Etre-encord 


* * 
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mieux de la vuider ſeul a ſeul: il eſt 
encore d autres cas de nèceſſitè dans 
leſquels le prince ne doit point ſe 
meEnager ; mais en general, ſa conſer- 
vation eſt trop importante pour la 
mettre au hazard. 3 

Un general d'arme ne doit point 
mener les troupes au combat, il doit 
les y envoyer; il doit ẽtre occupe de 
leurs demarches, de celle de Fennemi 
& des évenements momentanes ; il 
ne peut point avoir un cell attentif à 
toutes ces choſes, reparer Lechec d une 
colomne, donner des ordres qui dè- 
pendent d'une circonſtance que le 
moment produit, & combattre; deux 
bras de plus ne ſont rien, cent mille 
bras n exe cutent rien Sils perdent leur 
unique tete. Que doit-on dire a * 
forte raiſon d'un Roi, Fil sexpoſe au 
hazard? le hazard le peut atteindre. La 
mort, la priſe d'un. Roi, conliderees 
independamment de la dEfaite qu elles 
entrainent , ſont plus funeſtes à un 
Etat que la perte de la bataille: fi Vint&- 
rieut eſt alors agitè dequelque trouble, 
Etat nëſt pas 675 7 de ſa perte. 

Je penſe que ſi le Roi ne doit point 
combattre, ni meme s expoſet, il eſt 
mieux dans ſa capitale que dans ſes 


oz 
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atmees. Ce n'eſt pas que j'entende dẽ- 


ſapprouver celui qui voudra s inſtruire 
par ſes propres yeux, du detail des 
marches , des campements, d'un ſiege, 
dune bataille, & de la police d'un ar- 
mee ; cette - Curiplite eſt non-ſeule- 


ment digne d'un prince, elle eſt 
louable, elle eſt utile, on peut encore. 
dire neceſſaire; mais lorſqu il a pris 


une fois ces conndiſſances, le bonheur 
de {on Etat exige qu'il dirige de loin 
les operations de la campagne. 


— 


CHAPITRE XIII. 
De 14 guerre & de ſes cauſes. 


«ay 


Sg 1 UNE ſocietecivileeſt heureuſe, 
lorſque dans une Republique le prince 
obeit aux loix de la juſtice & de I Etat, 


le magiſtrat aux loix du prince, le ci- 


toyen au commandement du magiſtrat, 


le fils au pete, le domeſtique à ſon 
| maitre ; & lotſque Fhumanite & la 


concorde lient entre-eux les ſujets, 
on doit dire que la guetre, -gEnerale- 
ment deſtructive de cet ordre, eſt le 
fcau du bonheur. Rien ne contraſte 
£4 | 1:1 5 : +- "Bt © £1 autant 
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zutant l homme paiſible que le guerrier; 
le philoſophe que le 3 le 


laboureur que le ſoldat; les ſages que 
les fous. | 
Si la guerre eſt un mal {i pernicieux, - 


on ne doit donc PFentreprendre que 
pour Eviter un mal plus grand que la 
guerre, C'eſt la meſure que le prince 
doit toujours avoir devant les yeux. | 
Ceux qui aiment la guerre reſſemblent 
aces inſectes qui ne peuvent ſe tenir ſur 
le poli d'une glace, & qui cherchent 
une ſurface plus raboteuſe. Ils ſont dans 
un tourment continuel, parce qu ils | 
ne mettent point de*bornes au'delir _ 
des biens ou dune gloire de prejuge 2 


ceſt-la le coeur de homme. Leſclave 

enchaine croit ne defirer que d'etre 

decharge de ſes fers; S il en eſt dega- 

geil defire lalibertE; libre, il demande 

d'ttre- citoyen; citoyen, il veut etre 

magiſtrat; il n'eſt pas content de fe- 

tre, il aſpire aux premieres dignites 3 

$1] y parvient, il veut etre ſouverain. 

Pompee diſoit au roi desParthesque la 

frontiete d'une — ſage ẽtoĩit => 

» I ajuſtice, Ageſilas'diſoir, la pointe de la | 

Lance. L'un parloit ſuivant le ſentiment 

© qui devroit animer les hommes, Tau- | 
re ſuivant celui qui les fairagir. | 
C Tome Ih "M 
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Ceſt ſur ce dernier que le politique 
eſt oblige de regler ſa conduite; de 
meme qu on ſe prècautionne pour Etre 
en Etat de ſaiſit & punir les citoyens 
perturbateurs de 1 — on doit ſe 
mettre en r — 

er qui 'r a $'emparer 

ance ls ; quelquefois meme Feſprit 
ſeul de defenſe veut que Jon attaque 
Eclui que Lon craint. 

Des philoſophes ſpeculatifs ont de- 
mand, ſi lorique celui qui menace 
ne cherche qu'a mettre ſous ſa domina. 
tion une partie d un Etat qu il pretend 
lui appartenir; Sil ne veut pas mo- 
leſter les habitants, changer leurs 
Joix, ni aggraver leur joug ; ils ont, 
dis- je, demandè ſi c toit un ſujet le- 
pms ur faire eſſuyer a ces habitant 

malheurs de la guerre, & pour l 
faire ſoutenir aux autres peuples de 
IEtat. Ils ont dit, que la ſituation de: 
uns & des autres demeuroit la meme 
qu'il Etoit bien indifferent aux pre- 
miers, auquel de deux princes appar- 


tint Fautoritè pour les faire vivre felo! 
leurs loix , & leuts coutumes; que oF O 
rettanchement n'altEroit pas la condry cauſe 


dition des ſeconds , & que {i dans l 
fond il en x&fultoir quelque mal, 


ha pe 
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Etoit bien leger en comparaiſon des 
calamitès de la guerre, & preferable, 
par conſequent. 
Si on a pit faire une pare ille deman- 
de, les ſouverains ne peuvent sen 
prendre qu'a eux-memes. S ils na- 
voient point diſtingue leur interet de 
celui des peuples, s ils navoient pas 
Pris a voir interets ou Ton ne 
FAR en connoitre qu'un indiviſible, on 
naucoit jamais ſouleye cette queſtion; 
1 faut revenir aux principes., Toutes 
les forces des ſujets doivent s'oppoſer 
a ce que leur prince eſſuye une mjuſti- 
ce, comme le prince don emplo 
toutes les ſiennes pour qu il nen 
fait aucune a aucun deux. Si une des 
extrẽmites tefuſoit ſes ſecours lorſ- 
qui une autre eſt attaqu&e, celle-ci lui 
reſuſetoĩt les ſiens a ſon tour. Les ſe- 
cours mutuels, ſont les obligations 
indiſpenſables de toute ſociete civile; 
comme telle, elle ne forme qu un indi- 
vidu moral. L'union ne ſubſiſt par 
55 3 ſi on la viole, la facices 
bd! 230153005 175 294009 225 47fy 
O doit donc regarder comme une 
cauſe legitime de guerre toute injuſtice 
; 4 * regarde Etat, que ce ſoit. dans 


perſonne du prince, ou de toute 
_ 


= 
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autre maniere. Les peuples ſeroient 
heureux ſi on n'en connoifſoit pas d'au- 
tre; mais outre qu on ne meſure pas 
la qualitè de-Tinjuſtice & ſes conſe- 
quences , à ce qu'endoit coũter la re- 
paration, pluſieurs autres cauſes atti- 
tent ce fleau; Jn 
Un peuple eſt ẽtonnè d' apprendre 
qu'il eſt devenu Fennemi dun autre 
uple qui ne lui a rien enleve, & qui ne 
. forme ſur lui aucune prẽtentionʒil igno- 
re que l'on medite une certaine alliance 
2 la famille du prince, & qu'il faut 
aire la guerre pour que cette alliance 
ſoit un des articles de la paix. Il ignore 
que fun des Gouvernements acongu 
un ſentiment de jalouſie ou de ven- 
geance contre Tautre; qu'un fayori 
veut ſe charger de dignites, peut- etre 
changer le miniſtere; quun miniſtre 
a beſoin de brouiller pour ſe faire va- 
loir & ſe maintenir; & qu'il doitverſer 
ſon ſang, Epuiſer ſa fortune pour ces 
raiſons, comme pour ce qui lui eſt le 
lus eſſentiel. 8 3. 0. | 
Une des choſes qui contribuele plus 
à fournir & à faire prèvuloir les cauſes 
legeres qui, au mepris de Fhumanité, 
font pertr des milliers d hommes, & 
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rendent les autres malheureux , eſt la 
profeſſion ſéparèe de Fart militaire: 
ceux qui Texercent ont dit qu ils 
Stoient la portion la plus noble de 
Etat. Perſonne na oſe le leur diſputer; 
& la profeſſion de galanterie, jointe 
a celle-la, leut a acquis les ſuffrages du 
beau ſexe. Ce point decide, ils ont 
forme la cour des Rois. Ils ont rem- 
pli Vimagination des princes d'id&es 
de gloire & de point 8 telles 
qu'ils les ont; ils Pont dẽtourné de 
la penſce des maux affreux qui en ſont 
les ſuites, & de ce qu ils doivent au 
bonheur des hommes. Etrange effet 
de la nature des prejuges & de Tamour- 

ropre; un 8 Roi quĩ a connu la 
olie des duels , na pas ſenti que la 
guerre Etoit le comble de Fextraya- 
gance des duels. Une declaration de 
guerre, n'eſt qu'un cartel de defi. 

Si on conſidere que Thomme dans 
la pleine libertè, eſt un etre qui n'eſt 
ſoumis qu'a ſes paſſions, on ceſſera 
de $'etonner de voir les guerres auſſi 
irequentes. Le peuple bon & ſimple, 
qui voit terminer les differends des 
particuliers par la juſtice, croit que la 
juſtice devroit decider les querelles 
des Etats, Mais homme n'obeit a la 

M uj 
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juſtice orce. Dégagez ceux 
1 ainſi, de TN obellanck, 
ils ſe ſoumettront ratement à un artet 
qui les aura condamnes : les Gouver- 
nements repre ſentent des hommes qui 
ne reconnoltroient ni la loi, ni la ſu- 
rioritè d autrui, qu autant que la 
rce la leur fait ſentir. C'eſt Fetat de 
nature; c'eſt un tat de guerre. 
La fauſſe gloire qui a cauſe bien des 

guerres, en prolonge encore la dure. 

e ne mets point de difference entre la 
fauſſe gloire & la fauſſe honte ; c'eſt le 
meme ſentiment. Il goppolſe aux de- 
marches que la raiſon engageroit a 
faire pour propoſer la paix. On cher- 
che un tiers , on temporiſe, on attend 
que les ſujets ſoient dans le plus 
| accablement. Le pape Jules fut force 
de demander la paix a Henri II, roi 
de France; mais toujours ſeduit par 
cet amour-propre qui nous defend de 
convenir que nous avons tort , il Ecri- 
vit au Roi, qu'il Fappelloitdeyant Dieu 
pour * Finjultice qu'il lui avoit 
faite. Henri lui accorda la paix, & lui 
rẽpondit, qu il comparoitrozt devant 
Dieu, mais qu'il doutoit que le Pape 
$'y trouvar, | 
On apretendu que les troubles: in- 
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teſtins ient etre 1 ; bn a 
voulu auſſi que Ia e pit etre un 
bien. 1 eſt la meme, Quelques 
ent — cher mauvais na- 
— n infectent la 2— : Ia 
Than la purg rge de cette corruption. 
harles V, envoya le connetrable 
Dug: ueſclin au — du Batard de 
Caſtille , plas pour t la France 
que pour detroner Pierre le eruel. Si 
je recherche les cauſes de — 
tite de mauvais ſujets 1 
Epoques marquees ont des xe 
ges au milieu de la paix, je nen peux 
trouver rer que les guerres. Je 
vois a 7 guerre accoutume Fhom- 
Bene la ine & au ſang : 
3 licenciement fon troupes eſt 
» ource de la deſolation du citoyen 
& du voyageur. La guerre eſt donc un 
mal bien terrible, '$ Il en — une ſe- 
conde pour les maux qu'une 
premiere a laiſfes. L'ulage: des troupes 
toujours entretenues a enleve cet in- 
convenient. Une bonne arrète 
les deſordres d'un petit nombre de 
licentics, & dans peu de temps on 
pane les faire refitret _ les corps 
ix 
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qui les ont congedies': on a toujonts 
beſoin de recrues. . A 
Mais on a dit d'ailleurs que deux 
iſſances ennemies ſe ſoutiennent, 
par Emulation, dans la ptatique de la 
vertu. Scipion le jeune s oppoſoit a la 
ruine de Carthage; il previt que Rome 
n ayant plus de rivale fe detruiroit elle- 
meme ; il ne ſe trompa pas. L exemple 
de Rome encore, a fait Etablir en 
maxime qu'une guerre Etrangere Etoit 
ſouvent n&ceſlaire , ſurtout aux 7 
bliques populaires, pour les ſauyer des 
troubles intErieurs 3 & que la guerre 
au-dehors faiſoit la tranquillitè du ci- 
toyen au-dedans. A-ron reflechi que 
C eſt la guerre qui introduit Veſprit de 
edition, & qu'elle eſt Forigine de tout 
le mal ? Le peuple Romain commenga 
etre guerrier avant d'etre ſeditieux. 
on premier ſentiment fur Tambition. 
II ve les armes pour faire des con- 
quètes; ils accoutuma au mouvement, 
au tumulte; ce goũt le ſuivit dans ſes 
murailles. A- t-· on reflechi qu'il ny trou- 
voit aucune occupation, ni arts, ni 
commerce, ni plaiſirs? II falloit une 
pature a ces eſprits que les ſucces ren- 
doient altiers ; les ſenateurs guerriers 
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eux · memes, ne trouverent de remede que 
dans la cauſe meme du mal. Mais la guer- 
re ne devint neceſlaire * parce qu on 
avoit commencè par la guerre. Les 
moyens plus doux nẽtoient ni du 
oat de ceux qui les cherchoient, ni 
de ceux auxquels il Etoit nEceſſaire de 
les faire recevoir. Le delir immodere 
des Romains de conquerir , les pro- 
heties des livres des Sibyles dont ils 
totent infatuẽs, rendotent tous les 
autres. moyens impropoſables. Une 
ſource aſſez ordinaire d'erreur eſt de 
faire une maxime generale d'une pra- 
tique qui a rèuſſi dans un cas particulier. 
La guerre, il eſt vrai, ſauva quelque temps 
Rome de ſes propres fureurs; tous les 
reſſorts ſont OE il Sagit de main- 
renir une Republique : la guerre eſt. le 
dernier de tous ceux qui doivent Etre 
mis en uſage. | atltene 
La rEpublique de Veniſe e- 

vi Lexemple des Romains ; lorſqu elle 
faiſoit la guerre avec ſes troupes na- 
tionales, les conjurations, les {Editions 
ne ceſſoient de la troubler, & les 
gyerres civiles de la deEchirer., Dans 
ces extremites on y reſolut de ſe ſervir 
de troupes mercenaires , & d'un gen- 
ral Exrapger auquel on 0 un ſur⸗ 
. Y 
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veillant, maltre dans le beſoin. Les 
inconvèenients de cette maniere de 
faire la guerre ſont extremes, ils 

rent moindres que celui d' aguetrit les 
ſujets. Mais ces ſages Republicains 
ont ſu ſe mettre a Pabri des uns & 
des autres; ils ont reflechi que la gloire 
des armes ne rend pas une Republique 
heureuſe, quelle pouvoit le devenir 
en renongant a Feſprit de conquète & 
a la ſterile vanite d'influer dans les 
affaires de Europe. Avec ces maxi- 
mes, & une capitale que ſa ſeule ſitua- 
tion rendroit imprenable, cette Re- 
publique jouit de la plus grande tran- 
quillitè au milieu des troubles qui ont 
agité I Italie avec violence durant la O 
majeure partie de ce ſiẽcle. Le Gou- if ©* 
vernement y deteſte la guerre au point 
de ne pas ſouffrir que ſa nobleſſe en ap- 
prenne le metier chez les princes Etran- 
s. Infpirez ce meme eſprit au reſte 
des puiſſances de FEurope , elle eſt 
en paix pour toujours. 

 Faime a penſer que nos arrieres ne- 
veux ne ſeront pas autant affliges pat 
les guerres que Pont &tE nos peres & 
nous. Les Etats de Europe prennent 
pe a peu une aſſiete dEterminee. Les 
bornes de chacun deviennent chaque 
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jour plus certaines par lalongue poflef: 
fion. Le ſyſtẽme d dquilibre de Guil- 
laume, ne pour le malheur de ſon fjecle 
& du notre, commence à ſe diſſſper 
comme une illuſion. Il reſte a fixer la- 
liberte & Fetendue de quelques parties 
du commerce de chaque nation, rela- 
tivement à autre. Si on peut yu 
nir à ce poipt, les grandes raiſons de 

e diſparoiſſent , on viendra peut- 
tre a avoir honte de $'entredetruire: 
pour des riens. 6 


CHAPITRE XIV. 


OBſe zruations pour accommoder lafor, 
me des Republiques avec le nan 
rel des peuples. 


Ju. EST vrai, comme il eſt hors de 
doute, que les loix humaines fe doi-- 
vent accordet aux loix que la nature 
imprime ; il eſt ſage de conformer Veſ-- 
pece de la Republique, au genie do- 
minant du peuple qui doit Ia compo=-- 
ſer. Le politique ne trouve pas le peu- 
ple difpolſe ſelon ſesfouhaits, ce meſt 
point une e eee 
vi 
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forme que l'on veut lui donner; il faut 
ue le legiſlateur s arrange aux humeurs 
% peuple qu'il trouve, & qu il ac- 
commode les loix aux lieux, aux per- 
ſonnes & aux temps. On convient aſſez 
que chaque nation ſe pry, up par un 
caractere particulier, & on Ja attribus 
au climat. Polybe, & Galien Font 
ecrit; on a donn cette meme fagon 
de penſer au fameux auteur de FEf- 
prit des Loix. - _ 
On a diviſc la terre avec methode 
pour diſtinguer les climats. Les trente 
premiers degres, en allant de Fequa- 
teur vers lun ou Tautre des poles, font 
habitEs par les peuples que Fon doit 
—_— meridionaux ; les trente de- 
5 ſuĩvants, par les peuples mitoyens; 
les trente autres par les peuples ſep- 
tentrionaux ou auſtraux, qui partici- 
pent, a peu près, Egalement a la frot- 
dure. On a encore ſubdiyiſc ; les quin- 
ze degres qui partent de I'equateur, 
{ont moins ardents que les quinze ſous 
les tropiques; les quinze de la region 
temperee, les plus approchants des tro- 
piques, tiennent plus du naturel du 
midi que ceux qui s ẽtendent vers le 
ſeptentrion atctique; on prend enſuite 
quinze degres pour le nord; on laille 
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les quinze derniers degres comme me- 
ritant peu dattention, n'ttant point 
habités, ou Terant du moins par un 
très · petit nombre d hommes qui 
vivent, comme des betes ſauvages, 

dans le cavernes. : 
On a encore remarque une diffe- 
rence de climat dans la meme latitu- 
de, ſuivant le cõtè oriental ou occi- 
dental; & de plus, ſous le meme de- 
6 de latitude & de longitude, on a 
diſtingue Fhabitant de la * 
celui de la plaine. On a porte les ob- 
ſervations juſques a dire que les ſEdi- 
tions Etojent plus communes dans une 
ville ſituee ſur un tertein inẽgal, a cau - 
ſe de la difcordance des humeurs qui 
doit ètre entre le peuple de la haute 
ville & celui de la baſſe. On a cite les 
exemples de Rome & d' Athènes. 

100 8 on remarque 
que les peuples du nord ont en patta- 
ge la force; la grandeur & la beautẽ 
corps, & peu de vivacite dans Feſ- 
prit: que ceux du midi ſont foibles, 
petits, avec Fimagination la plus vive; 
& que les peuples mitoyens partagent 
ces difterentes qualites ſelon qu ils ap- 
prochent plus ou moins du midi ou du 
keprenttien. On ne ſe contents pay 
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d'avancer ces faits, on en donne les 
raiſons. La force & la grandeur pro- 
viennent de la chaleur interieure plus 
 concentree, & des extrèmitès des fi- 
bres reſſertèes & raccourcies, & par 
conſequent plus fortes. Cette chaleur 
&Evapore,, ces fibres s allongent par la 
dilatation & le relachement dans les 
regions chaudes. Que ſi dans les quin- 
ze degres que Fon a laifles a Fecart, la 
nature y produit des hommes d'une 
etite ſtature , c'eſt que Fexces du 
oid va juſques a Eteindre , ou du 
moins diminuer conſiderablement 
chaleur naturelle. 9 1 
On convient avec une grande fran- 
chiſe, que lorſque la chaleur eſt vive, 
elle eſt plus ardente dans les pays ſep- 
tentrionaux & moyens, au point que 
Fon a vu briller la ville de Moncornet 
de Laon, & quelques autres, 
a ſeule chaleur exhalaiſons. 
dit que les provinces du nord étant 
remplies de rivieres, de lacs, de fon- 
taines, & arroſces par des fre- 
quentes, les vapeurs rendent Fair plus 
craſſe; & ſa denſitè rendant les refle- 
Lions plus multiplices, le mouvement 
plus vif, la chaleur y peut etre dans un 
Plus baurdegre. Mais la ſaiſon des cha- 
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Ieurs eſt fi courte, ces jours remarqua ' 
bles ſi rares, qui ils ne peuvent operer 
d'effet en compataiſon du climat do» 
minant. 

La meme raiſon de la chaleur eon- 
centree, doit rendre les peuples vers 
le nord plus voraces, & ceux du mi- 
di plus ſobres; la temperance chez 
eux ne doit pas ètre Comptee pour une 
vertu. De mème dans les climats o 
les eſprits animaux ſe portent plus ra- 
pidement aux extrèmites, ou. Vima« 

ination eſt la plus vive, les 1 1 
ivent Etre plus ſenſibles a Funion 
des deux ſexes, ces effets s accordent 
avec 2 1 On a obſervsẽ que 
les armees qui paſſent du midi au 
ſeptentrion, y deviennent plus vigou- 
zeuſes , fi on ne les porte pas d une ex- 
trèmitè dans une autre; au contraire, 
celles du nord s affoibliſſent & lan- 
guiſſent dans le midi. Il en eſt de me- 


me des animaux; c'eſt une dẽmonſ- 


tration. 5 

Le degr du genie derive de ce me. 
me principe. Leſprit dans le nord eſt 
affaiſle par la matiere : il doit etre plus 
delis dans un corps ou la chaleur du 
climat excite le mouvement & mer 
tout Finterieur en action. Par des rat = 
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ſons phyſiques le ſuc nerveux y eſt 
plus ſubtil, les houpes des nerfs e pa- 
nouies ſont plus ſenſibles, ils rappor- 
tent action des plus foibles objets au 
cerveau. Ainſi ce que le peuple ſep- 
tentrional a de ſuperiorite par la for- 
ce, eſt rẽcompenſc par la fineſſe chez 
Je meridional ; Vun eſt ſoldat, Fautre 
eſt philoſophe. 

On aſſortit ces raiſons de mille ex- 
emples. Les armées nombreuſes ſont 
toujours venues du nord, ceſt de-la 
que Irent ces nuees de guerriers 

ui deEtruifirent Vempire Romain, & 

ans la ſuite celui des Arabes. Le mi- 
di nous a donns les ſciences occultes, 
abſtraites, les religions contemplati- 
ves : celles que les hommes ont for- 
gees & qui ont pris naiſſance ſous ces 
climats, ſont aecompagnces d'un culte 
plus exact, de plus de ſuperſtitions, 
& de pratiques plus frequentes que 
celles du nord. [- eſprir eſt plus tour- 
ne au myſtique; la religion ou ſes ap- 
Parences, y ſont plus reverees , plus 
cultivees; c'eſt une ſuite de la delica- 
teſſe & de la promptitude de Fimagi- 
nation. On compte ſept cents temples 
dans la ville de Fes dont Fun à quin- 
Ze cents pas de Circuit & trente & ung 
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portes. La devotion exterieure & les 
Jeunes, Etonnent dans FErhiopie. Les 
TEgions temperees en participant des 
deux climats , ont donn les ſciences 
olitiques, Fart militaire, les loix, 
a juriſprudence & IEloquence rai- 
ſonnee. . 

De toutes ces choſes ſe forment les 
caracteres diſtinctifs. La force impri- 
me a chacun Fopinion de fa ſutete 
par lui- meme; ce ſentiment doit pro- 
duire le courage & la franchiſe; la 
foibleſſe inſpire la defiance & la ruſe. 
On trouve la raiſon de tout dans les 
degres du chaud & du froid. C'eſt par 
la force du climat que le peuple du 
Nord court aux armes comme a ſa ſeu- 
Te raiſon ; que le peuple du midi a re- 
cours aux ſubterfuges & aux ſtratage- 
mes; & que les peuples mitoyens diſ- 
cutent par des raiſons, & ſe livrent aux 
proces. Il en rẽſulte engore que ceu-- 
ci, comme Eloignes des deux extrè- 
mes, ſont plus prudents & par conſe- 
quent plus habiles dans le Gouverne- 
ment: ils ſont faits pour commander; 
ceux du nord pour exEcuter. & ils ſont 
plus ſages dans la conduite du bien & 
du mal, les mEridionaux ſpecularifs 
ouvrent Jes chemins qui conduiſent à 
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diſtinguer mieux les vecites reelles de 
leurs a es. La Providence, 

ſa ſageſſe, a deſtine le midi à la de- 
couverte des hautes ſciences, le nord 
aux travaux mechaniques, le climat 
rempere, a regler uſage de Fun & de 
7 4 5 WER ny? 

n ient par cette methode 

decoutir eſ "gp i loix de pluſieurs 
nations. Les — du peuple du nord 
ctoient toutes guerrieres; le brigan- 
dage y etoit permis comme un appren- 
ries de la guerre ; les proces sy de- 
cidoient; la juſtice sy manifeſtoit par 
Fevenement du combat. Ces loix ſont 
naturelles dans des regions ou leſprit 
a peu de penetration & le corps beau- 
coup de vigueur. Si la po'ygamic a tou- 
jours EtE en uſage parmi les peuples 
meridionaux , les raiſons phyſiques 
qu'on en adonnees prouvent quelle 
eſt conforme au temperament, & deri- 
veduclimat. Ce'fut envain que les loix 
romaines defendirent la pluralite des 
femmes dans Fetendue de leur empi- 
re, On ne put parvenir a les faire ob- 
ſerver en Afrique. Et lorſque Jules- 
Ceſar, pour legitimer Cœſarion qu'il 
avoit eu de Clèopatre, fit propoſer 


dans Rame la loi de la polyganue par 
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Helvidius Cinna, elle fut rejettẽe par 
un 4 moins intemperant. Cette 
meme loi donnee par Jean de Leyden 

rince de Weſtphalie troubla plus ſes 
eats que tous les autres changements 
qu'il entreprit, 

Fai dit que dans le mème Eloigne= 
ment de I'equateur, on remarque des 
differences entre les regions orienta- 
les & les occidentales. Orientaux - 


ſont plus doux, plus polis, plus ing&- 
les oc- 


nieux, & moins guerriers 
cidentaux: il faut avouer qu ici, les 
raiſons phyſiques nous manquent. Mais 
on les retrouve pour expliquer Feffet 
de la poſition des lieux, de leur ſitua- 
tion, des montagnes ou des plaines. 
II eſt ſenſible que de hautes monta- 
gnes qui regneront du levant au cou- 
chant, donneront une chaleur plus 
forte au pays qu elles garantiront du 
nord, & plus de froĩd à celui qu elles 
couvriront du midi; c'eſt ainſi que 
Fon appergoit deux caracteres 

ſes des peuples, & deux climats 

le meme degre. Il doit furvre de cette 
remarque , que les provinces de I Eſ- 
pagne fituces au pied des Pyrences, 
doivent ſe rapprocher des inclinations 


des peuples des degres meridionaux, 


= 
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& que les habitants des plaines du cd- 
dy. nord, les Gaſcons, ſerontle plus 
ſor peuple de la France. Heureuſe- 
ment les rivieres, les eaux qui bat- 
nent ce pays en abondance, & qui 
ont fait nommer Aquitaine, ren- 
dant par leurs vapeurs Fair plus ẽpais, 
excitent & y entretiennent une cha- 
leur qui corrige cette froide influence. 
On ne ſauroit nier que les hauteurs 
des montagnes ne tiennent du climat 
ſeptentrional; la rare faction de Lair le 
rend plus froid & y raccourcit les fi- 
bres; les habitants des montagnes, 
robuſtes & par conſequent guerriers 
comme ceux du nord, doivent ètre 
impatients de la domination; ils ſont 
faits pour le Gouvernement populaire 
ou Ariſtocratique, ou tout au plus pour 
le Royaume EleRif. On peut jetter les 
yeux ſur la Suiſſe & ſur les pays qui 
s*Etendent depuis le Rhin juſques à la 
mer. * - la —— & des mare- 
es, dans les degres moyens, foi- 
bles , comme ms du midi, portes 
comme eux a [inaction , ſont plus do- 
ciles a la ſoumiſſion; ils ſont nes pour 
le deſpotiſme. La monarchie Royale 
convient aux climats temperes, 


Lempire abſolu dans la Moſcovie ; 
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& d'un autre cõtè le caractere indomp- 
table de quelques ſauvages des règions 
meridionales, paroiſſentdementir cet- 
te deſtination; mais la contradiction 
neſt qu'apparente. On a dũ remarquer 
que Von a diſtrait les quinze derniers 
2 au nord, où le froid exceſſif 
cauſe les memes effers que la grande 
chaleur. Il s oppoſe à la coction des 
aliments dans feſtomach; les habi- 
rants y reſſemblent plus à des betes 
qu'a des hommes; les eſprits y ſont 
engourdis; ſi le chaud les diſſipe, le 
froid en arrete action. On a remarquE 
que les Lapons ſont laches, craintifs, 
qu ils fuyent auſſi · tõt qu ils appergoi- 
vent les traces du pied d un ctrangers 
ils ſont pareſſeux, ne cultivent pas 
leurs terres, & ne vont à la peche & 
a la chaſſe que lorſque la neceſſits les 
y contraint. La plipart des ſujets de 
la Moſcovie approchent de ce climatz 
la violence du froid conduit à Vinacs 
tion, comme la chaleur immoderce , 
& la ſtupiditè mene à la peur: il eſt 
tout naturel que des hommes timides, 
le | {tupides, & pxcefſeux , reconnoiſſent 
6 nnn 
Aeégard des ſauvages de FAmert- 
que, on doit obſerver que quelques: 
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uns habitent des regions froides ou 
temperces; que ceux du pay's chaud 
ui ne ſont pas aſſujettis, ſont des in- 
ulaires, ou vivent ſur des cotes ma- 
ritimes. On a remarque que les pays 
bartus par les vents, ne ſont pas ſu- 
jets à L influence du degre ; lagitation 
violente de Vair, Fabondance du nitre 
& des parties ſalines qui y nagent , en 
ent les qualites : c'eſt le propre 

des iſles & des rivages de la mer. 


CHAPITRE XV. 


Reflexions ſur la force du Climat , & 
des autres cauſes qui contribuent 
d former les caracteres des peu- 


piles. 


J E REGARDE comme egalement im- 
7 le d attribuer tout au climat, 


lui tout 2 On 05 
diſconvenir que ices de Lair 
ne ſoient inſiniment — ſur les 
corps. Les cauſes phyſiques, dont j ai 
—. 4 „doivent operer les effets phyſi- 

ques qui en reſultent. Le froid teſſette 


—— 


eee bt allies aids 
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allonge, meme les metaux. Or les 
ames de tous les hommes Etant for- 
meEes dune ſubſtance en tout ſembla- 
ble, leur nature Etant la meme, elles 
devroient avoir la meme penetration , 
la meme ſenſibilitéè pour les memes 
objets. Si on y remarque les differen- 
ces les plus frappantes, il faut que des 
cauſes qui ſont hors 3 les 
operent; on ne es trouver 
— la l organes qui ur 
rapportent les objets avec plus ou 
moins de netteté, plus ou moins de 
viteſſe. Il eſt donc vrai que le carac- 
tere de Pair autant qu'il fait une im- 
preſſion ſur les organes, influe indi- 
re&ement ſur le caractere des eſprits. 
Tout nous demontre la force des 
liens qui attachent Fame avec le corps 
8 3 : Oy mutuelle ils ſem- 
t ſe diſputer empire; ils paſſent 
— de Tun a Tame Luft 
la raiſon domine, le phyſique du 
corps ſubit la loi ; mais sil arrive ſou- 
vent que les ſens prennent le deſſus, 
il faut avouer que les organes determi- 


i nent en pluſieurs occaſions la manie- 


re d'appercevair & de penſer. 
| Mats en connoiſſons- nous parfaite- 
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ment le mode ? Ou plutot ſavons- nous 
quels organes, quelles qualités dans 
leur ſtructure affectent Vame de telle 
ou telle maniere ? La meme famille, le 
meme toit ont vu naitre deux enfants; 
Tun a loge une ame douce dans un 
corps robuſte, & Fautre une ame mu- 
tine dans un corps debile, On a vu de 
meme le courage & la timidite dans 
deux corps tout a fait ſemblables: 
avouons notre ignorance. On con- 
viendra que la meme fibre raccourcie 
en devient plus forte, mais il paroit 
ſuivre de cette verite, que la fibre de 
ille contexture doit etre plus vi- 
goureuſe dans homme de petite ſta- 
ture que dans le plus grand: & je crois 
entre voir que, phyſiquement parlant, 
& ſuivant ce principe, unpetit homme 
devroit etre plus fort, plus courageux 
que le geant. Si, en général, la taille 
avantageuſe eſt doute de plus de for- 
ce, comme on le voit dans les peu- 
ples du nord, on doit en chercher la 
cauſe dans d autres reſſorts que la lon- 
eur de la fibre. Mais cette connoiſ- 
ce preciſe n'eſt pas abſolument nẽ- 
ceſlaire a la queſtion. Il ſuffit d'exami» 
ner ſi le climat decide, quelle qu en 
ſoit la maniere. » | 1 
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Il y a une conſtitution d origine que 
Fenfant apporte du ſein de 


plus ou moins generalemeyr dans telle 
ou telle contree. Je crois que le-cli- 
mat y peut contribuer; mais on doit 


à cette cauſe en joindre une autre, qui, ; 
ſur les memes principes, doit operer 


beaucoup plus d' effet; c'eſt la qualits 


des aliments uſitEs, L Angleterre & la 
Hollande ſont ſous le meme climat, & 


la difference eſt ſenſible entre les hu- 


meurs de ces deux peuples. Auſſi lun 


ſe nourrit de laitage & de poiſſon; Lau- 
tre de gtoſſe viande a demt-cuite, Les 


memes. aliments encore ont plus ou 


moins de ſubſtance & de ſucs dans un 
pays que dans un autre; les qualites 
des eaux ne ſont pas les memes, le 


climat n'a pas autant de part à ces - 
differences que la nature des terroirs - 


qui fourniſſent, font croitre , ou noury 
riſſent les aliments, & la qualitè du ter- 


le circonſtances patticulieres. 


La nourriture eſt la matiere des fluĩi- 


des, elle fait croitre les ſolides, elle 

compoſe leur augmentation, Ce n'eſt 

as, il eſt vrai, d une maniere ings» 
| Tome II, : : N 


mere, 
elle paroit la dominante; & il eſt vrai 
que telle ou telle conſtitution: rẽgne 


toir, outre le climat, depend de mil- 


—— ͤ— ens 


truction primitive du foetus doit Etre 


mite que ni Tune ni Tautre avec le 
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pendante de la conſtitution d origine; 
celle ci contribue aux qualites par les 
triturations & par la diſpoſition des 
canaux des filtrations. Mais la conſ- 


rapportèe en grande partie a la nour- 
riture ordinaire & principale du pere, 


de la mere & des ayeux. Si la nourri- 
ture contribue à la formation des or- 
ganes plus que le chaud & le froid, ¶ na 
elle eſt plus puiſſante que le climat. ¶ ma 
Si on joint Tun & Fautre enſemble, for 
les — en reſultent Sappelle- ¶ tio 
ront les qualites du pays. lite 

Si on tranſporte une nation d'un cli- ¶ cul 
mat dans un autre, il eſt certain que 
ſon genie changeta, comme les fruits 
des graines & des plantes que Fon 
tranſplante dans un terrein de differente 
nature. Les exemples en ſont familiers. 
Les peuples du nord ſortis d'un meme 
climat, ont perdu leurs moeurs & leur 
caractere dans les Gaules, FEſp & 
Italie, & n'ont pas pris les memes, 
LItalie & IEſpagne plus meridio- 
nales, ont entre elles plus de confor- 


** Francois. Mais en trouveroit- on 
cauſe dans le climat ? Les provin- 
ces limitrophes different entre- elles ſes 
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eſſentiellement. La Provence & le 
; Langer ſont dans la meme latitude 
que la Lombardie, & les caracteres ne 
sy reſſembleat point; les Aſturies, 
la Galice ſont diſtantes de pluſieurs 
degtrès de FAndalouſie & du toyaume 
„de Grenade, & les mœurs y ſont les 
- WU memes. ; 
On peut abſolument diſtinguer le 
naturel, les moeurs, & les manieres ; 
mais ces trois choſes concourent a 
former les caracteres diſtinRifs des na- 
tions. On peut diviſer de meme les qua- 
litẽs qui paroiſſent appattenir plus parti- 
culierement a la machine, & celles ou 
lame paroit influer immèdiate- 
ment. i les premieres, ſeront la for- 
ce, la pareſſe, meme la penetration & 
lengourdifſement de l eſprit, on orga- 
niſation opere comme obſtacle: ces 
1 & quelques autres derivent 
u naturel & ſe pourroient rapporter- 
au pays. On trouvera parmi les ſecon- 
des, la fiertE, la droiture, la douceur: 
celles - là ont leurs ſources dans les 
moeurs & les manieres. 
Mais il n'eſt point douteux que le 
mode dont imagination eſt affectëe 
ne Femporte ſur toutes les autres cau- 
les pour imprimer un * L'ima- 
1 
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gination agit ſur les organes & les fait 
plier. On convient que les peuples qui 
ſont naturellement ſans courage & 
ſans force , ſe portent a des action: 
atroces, qu' ils ſont capables d'une fer- 
met incroyable ; on doit donc con- 
venir que la maniere de frapper I'ima- 
ination eſt le plus puiſſant de tous 
es mobiles: Fhabitude, Veducation 
& les loix, ſont capables de det.rmi- 
ner imagination. | 
L'habitude ſeule corrige, meme le na- 
turel ou le machinal. Perſonne n'igno- 
re que Fexercice rend les corps robuſ- 
res & agiles. Un ſauvage des climats 
brulants, accoutume à la chaſſe & a 
une vie dure, renverſera à la lutte 
Fhabitant du nord qui aura vEcu dans 
les dElices. Lycurgue fit nourrir deux 
chiens d'une meme portèe, Tun dans 
Fhabitude de la chaſſe, Vautre dans 
Loiſivetè domeſtique ; il les fit com- 
battre devant le peuple de Lacedemo- 
ne, le dernier ne ſoutint pas le com- 
bat. Les peuples qui habitent les 
frontieres de deux Etats qui ſont ſou- 
vent en guerre, ſont plus aguerris que 
ceux qui vivent dans le coeur de la Re- 
publique : une longue paix, au con- 


traire, I habitude du repos & des plai. 
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firs ſuffiſent pour Enerver le courage. 
On a obſerve que les peuples de la 
Bugie reconnus pour les plus braves de 
la cote ſeptenttionale de Afrique, 
devinrent effemines par une longue 
oiſivetè & Vuſage de la muſique. 

Le climat de Italie n'a point chan- 
ge ; on ny retrouve ni les memes 
meeurs, ni les memes inclinations des 
Romains, des Samnites, des Sabins & 
des Volſques; on y voitregner la ja- 
louſie que ces peuples ne connoiſſoient 
pas. Cette maladie n'eſt point du cli- 
mat, elle eſt inconnue dans des pays plus 
meridionaux que Italie. On a tournẽ 
Limagination de ce peuple d'un autre 
COtE, . | 
L'education forme la maniere de 
penſer, & la maniere de penſer diri- 
ge les actions, dou reſulte une con- 
tinuite des mèmes uſages chez les 
memes peuples. L'education ſe don- 
ne conforme a la raiſon, ou a des 
prejugEs regus. Laraiſonn'eſt pas ſou- 
miſe au climat; quand on accorderoit 
qu'il influe ſur la faculte de raiſon ne, 
les prejuges ont une infinite de ſour- 
ces qui lui ſont Errangeres. La fureur 
des duels n'eſt pas en France une af- 
faire de climat. Si on dir * nous 

itj 


| 
[ 
| 
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vient des peuples du nord d'ou nous 
deſcendons , pourquoi s eſt- elle con- 
ſervee ſous un climat =o rempere ? & 
urquoi a- c- elle perdu ſous celui ou 
on veut en trouver la cauſe? Pourquoi 
ne S'empare-t-clle que d une portion 
diſtinguèe de la nation, & s embraſſe 
t- elle par ceux qui aſpirent a compoſer 
cette portion? Lhonneur exige des 
devoirs reels ; FThommage que Lon lui 
rend par le duel eſt comme Fencens 
= des idolatres offrent aux faux 
ieux, penſant Fadreſſer a la divinite. 
Que Fon rempliſſe Feſprit des enfants 
de cette verite, que Fon leur laiſſe 
ignorer que leurs peres ont penſe au- 
trement, le climat ne fera pas renaitte 
la fauſſe opinion que I'Education aura 
fair diſparoitre. 

Les peuples qui vivent ſous un me- 
me Gouvernement doivent avoir plu- 
ſieurs conformites dans les moeurs & 
les fagons de penſer; c'eſt une ſuite 
de Funiformitè des loix & de la com- 
munication plus frequenre. Le citoyen 
des provinces meridionales de la Fran- 
ce, habite & converſe plus avec ceux 
qui ſont au nord du meme Royaume, 
qu avec les citoyens qui ſont ſous la 


meme latitude & plus voiſins; mille 
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occaſions les raſſemblent. La frequen- 
tation, la ſociere, font que les idées 
fe rapprochent. C'eſt par cette raiſon 
que le Provengal differe du Milanois , 
& que T'Aſturic a la maniere de vivre 
ye Gn Fo veillir d 

t que fo recueillir de 
ces 8 lover og que Teffert du 
elimat ne peut ètre d'une conſequence 
bien ſenſible, que lorſque ſa difference 
eſt conſiderable ; & que Fimpreſſion 
en eſt legere, peut-etre nulle, dans 
les regions les plus temperees: que, 
joint a la nourriture , il n'eſt capable 
d'operer fur les corps & ſur les 
fonctions de Pame qui y ſont inſẽpara- 
blement attachèes; & que ce que Fon 
appelle le naturel des peuples, peut 
etre corrigè dans les lieux ob: le cli- 
mat parolt etre dominant, & entiere- 
ment change dans ceux, on fa qualitè 
n'eſt extreme : ceſt Fouvrage de 
Thabitude, de Feducation & des loix. 

On dira ſans doute que ce ſont tou- 
tes ces choſes qui en palliant ou de- 
truiſant la force du climat, empechent 
on Fon n'en appergoive influence , 

e mEme que nous ne voyons pas les 
animaux vivre entre-eux en ſociete, 


parce que nous nous y oppoſons ſans 
wr N iv 


296 Dera REPUBLIQUE. 
ceſſe. Mais des-lors que la nature du 
pays n'agit que par la diſpoſition qu'elle 
donne aux organes, ou par le plus ou 
le moins de fermentation qu en rego1- 
vent les fluides, on doit dire que les 
aliments ſont une cauſe plus feconde 
de diverſites, que It climat. Les carac- 
teres dans la meme region ſont les 
- memes dans I'hyver ou dans Vete. Il 
appartient a la phyſique d'examiner juſ- 
ques ou ces deux cauſes rèunies pour- 
roient S'Etendre, {1 on n'y oppoſoit au- 
cun obſtacle. Le propre de la politique 
eſt de connoitre les moyens de profiter 
de la bonte du naturel des hommes, & 
de gener leur malice pour diriger le 
Gouvernement & conduire au bonheur 
la ſociere, fans s attacher a penètrer 
les cauſes de cette varicte, 

Je ne peux m'empecher de rendre 
3 ſur cette matiere a Auteur de 

Eſprit des Loix; une critique peu re- 
fAlechie, Ia accuſe de regarder le climat 
comme la cauſe abſolue des genies , 
des coutumes, & des loix. Il eſt vrai 
que quelques 2 donnees au 
brillant, ont pu le faire penſer au pre- 
mier coup d'ceil ; mais fi on La — 
avec attention, on a du connoitre 
leur veritable ſens: Dans les pays tem- 


2.89 G Q, © » FF 


peres, dit-il *, le climat n'y a pas une 


ſur la terre vd Pon ne pilt engager au tra- . 
pareſſeux. Il a donc penſe que ſous 


volt corriger ce qu ils ont de mauvais 
par de bonnes loix. | 


du climat; cette opinion ne ſauroit 


qu un peuple qui ſe trouve accable par 


* 
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a 
qualite aſſeg determinee pour les fixer eux i ** » 
memes. Naa donc entendu parler ail- 2 
leurs que des climats violents. Ce que 
Fon trouve encore ne peut laiſſer de 


doute *: Il n'y a peut - tre pas de climat * tis. 1s, * 


vail des hommes libres; parce que les lotx 
etoient mauvaiſes on a trouve des hommes 


les climats les plus dEcides ,” on pou- 


Lorſque cet Auteur a recherche les 
raiſons des coutumes & des loix, il en 
a trouve quelques-unes dans la nature 


etre contredite. Les loix ont &te faites 
par le conſentement unanime des na- 
tions, ou elles leur ont Ete donnees 
par des legiſlateurs. Pourra-t on croire 


le poids de la chaleur, faſſe des loix 
qui Fobligent au travail? Elles fayo- 
riſeront la pareſſe lorſqu il regardera 
Tinaction comme le plus heureux des 
Etats. Si le legiſlateur ne ſe rencontre 
pas un de ces genies fares qui apper- 
coivent le bien & le vrat au travers des 
voiles les plus ẽpais, il ne penn Pas, 
| V 
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en ſentant ſa foibleſſe & ſa laſſitude, 
qu elles peuvent ètre vaincues par des 
efforts dont il ſe croit incapable & qui 
lui rẽpugnent. Les loix ſe reſſentent 
par- tout du caractere, des caprices, 
du prcjugs de celui qui les a faites. 
Ainſi c'eſt avoir —4 le climar pour 
cauſe efhciente dans quelques occa- 
ſions, & jamais comme nẽceſſai- 
re. Si on vouloit ſeparer cette diſtinc- 
tion de pon termes rẽpandus dans 
IEſprit des Loix, il faudroit encore 
Taccuſer d' etre tombè en contradic- 
tion avec lui-mème. * 
Si la force de imagination eſt au- 
deſſus de tout; tout peut ètre change. 
Mais on doit sattendre a des fatigues 
incroyables, à des obſtacles ſans fin, 
fi on entreprend de refoudre ce que 
Fon appelle le naturel des peuples, a 
quelque cauſe que Von veuille Fattri- 
buer. Ce que Fon a voulu donner 
au climat n'a pas plus d empire que les 
prejuges enracines. Il ſeroit auſſi facile 
d accoutumer le Francois au froid de la 
Siberie que le deshabituer des duels. 
Les caracteres determines ne doivent 
point etre heurtes de front: pour 
que les loix ou Fautorite fe relachent, 
le penple retournera a ſes anciennes 
coutumes , juſques a ce que la plus 


* 
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longue habitude ait form une ſeconde 
nature; mais comme il faut une auto- 
rice de duree & qu'elle ſoit continuee 
un tres-long-temps ſur les m&mes prin- 
cipes, & conduite avec la meme dex- 
tErit6 & la meme vigueur, la vie d'un 
fondateur n'eſt pas ſuffiſante. On g ex- 
poſe a des revolutions fachenſes, lorf- 
Fon veut contrarter les coutumes 
les prejuges qui ont vieilli. 

Il eſt des habitudes qui ſont lices fi 
Etroitement avec le phyſique de la re- 
ion, que le bon ſens tout ſeul doit 
Efendre d'y toucher. On ordonneroit 
envain une frugalité reglée & la me- 
me abſtinence dans les climats qui 
* beaucoup de nourtiture, & 
ou Pair provoque la faim, dans 
les lieux ot Fhomme eſt raffafie avec 
la quantite qui laiſſeroit ir ailleurs 
les corps dans Finaction: ce ſont alors 
des beſoins. | | 
Mais yes wel pem ra e puiſſe 
avoir le phyſique pour porter rin 
continence, jamais il n'a pu ętre une 
raiſon pour permettre la polygamie ; 
elle ſera toujours un abus & une in- 
juſtice. La nature parle egalement aux 
deux fexes, & par conf, les be- 
ſoins ſont Egaux, Ce meſt pas la dif- 
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Erence du climat qui fera que Vindi- 
vidu d'une eſpece ne pourra ſuffire a 


* Eſprie autre. On a dit “: Il eft tres ſimple 


liv. 
chap, 


cConformes, mais relatives au genie des 


des Loi® » gu'un homme, lorſque la Religion ne fy 
2 ÞOppoſe pas, quitte ſa femme, vieille a 


vingt ans, pour en prendre une autre, & 
que la polygamie / introduiſe. Qu un hom- 
me quitte ſa femme, c'eſt très- proba- 
ble; mais que la polygamie s introdui- 
ſe, induction n'eſt pas juſte. Quitter 
fa femme pour en prendre une autre C'eſt 


faire divorce, ce n'eſt point polyga- 


mie. Ces exemples peuvent faire ſen- 
tir qu'il eſt des manieres de vivre qui 
ne doivent pas Etre changees ; que 
dautres n'ont beſoin que d'etre tem- 


perèes, & que d'autres ne doivent 


point etre ſouffertes. | 
On peut Ecablir 8 regle generale 
qu'il faut faire les loix, je ne dis pas 


euples , que Fon ne doit pas cabrer, 
|. la maniere de les conduire 

rendra une teinte de leur naturel, 

'obEillance ſera une ſuite de leur goùt. 
Les penchants les plus caracteriſes ſont 
ceux que Fon doit combattre le moins 
directement; des deEtours Eloignes doi- 
vent conduire au but que T'on ſe pro- 
poſe datteindre. Les recompenſes & 
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les honneurs attaches aux inclinations 


oppolces a celles que Fon veut de- 
truire, attirent Fimagination du core 


oppoſe. Le peuple ne doit pas ſentir 
| que l'on veut Farracher a une coutu- 
| me dont il eſt entere. | 


t 
— 
1 
S 
* 
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- Celui qui voudra fixer un peuple 
changeant & leger, doit reduire en 
loix les moeurs & les manieres; ces 
loix, de meme que les plus eſſentiel- 
les, doivent donner dans le goùt du 
genie dominant. Les unes & les au- 
tres doivent ſe conformer a Feſprit 
de la religion. Il ſe formera un tout 
ut ſe rẽduira a un ſeul principe, à une 
ſeule mantere-de penſer. | 
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assess sss 
LIVRE SIXIE ME. 


Des changements dans les Repu- 
bliques , de leur chiite, & de 
la meilleure eſpece de conſtitu- 
tion. | 


CHAPITRE PREMIER. 


De la naiſſance des Republiques , & des 
changements qui y ſurviennent. 


| A ReevBLiqQue prend ſon origi- 
ne ou de la famille qui augmente peu 
a peu; ou elle eſt formèe tout Fon 
coup par une multitude ramaſſee , telle 
que fut celle de Rome; ou enfin, 

une colonie qui ſort d'une autre Ke- 
publique, comme un nouvel eſſain ti- 
re d'une ancienne ruche. Les formes 
des Etats gErabliſſent par la violence 
des plus forts, ou par le conſente- 
ment de ceux qui ſoumettent, par leur 
choix, la-plenitude de liberte qu ils 
ont regue de la nature. Lorſque cette 
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forme eſt diQee par la violence, il e 
Evident que le principe en eſt mau- 
vais. Si elle eſt b ſuire d'une ſoumiſ- 
ſion volontaire, elle ſe fait ſans traits, 
ou elle eſt accompagnee de loix & de 
conditions. De quelque maniĩere que 
ſe faſſe cet accord, ſon but eſt de s aſ- 
ſurer contre la force exteErieure , & 
contre les defordres interieurs., qui 
troubleroient une liberte conforme à 
la raiſon, dont la jouiſſance paifible 
* Li * 2 vue des ſociẽtes. 

ue n'y pourvoit 
pas 4 8 ſes fonde- 
ments, elle en laiſſe le ſoin a ceux 
auxquels elle confie Iautorie; la con- 
vention de ſarisfaire a cet objet elf 
toujours ſous-enrendue : Thomme ne 
ſe ſoumet pas pour obèir ſeulement. 
La Republique une fois fondee , 
S$affermit & s eleve, j a ce qu el- 
le ait atteint ſa perfechon: c'eſt ce 
qu'on appelle Etat floriſſant. Cet Etat 
n'eſt point determine, il eſt relatif à 
la conſtitution & à la poſition de la 


Republique: elle fleurit plus ou moins, 
ſuivant que ſes loix ſont plus ou moins 
judicieuſes; ſon ag iſſement dé- 


pend de ces memes loix, de fa fitua- 
tion, & de mille circonſtances. 
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On peut conſiderer FEtat floriſſant 
ſous deux points de vue tres - diffe- 
rents. Sera-ce TEpoque de la plus 
2 puiſſance a laquelle la Repu- 
-blique ſera parvenue , & des plus gran- 
des richeſſes dont elle aura joui; on 
de la plus grande reputation acquiſe 
par la meilleure Sonics du Gouver- 
nement, & le plus de vertus ? On pen- 
ſoit du temps de Tite-Live que la 
Republique Romaine avoit ere au plus 
haut point de fa perfection, dans Vage 
-auquel vivoit Papirius Curſor : Illd æta- 
re, qua nulla virtutum feracior fuit. Les 
Romains n'etoient pas encore ſortis de 
ITItalie; mais jamais la diſcipline mili- 
taire ni la domeſtique ne furent mieux 


obſervees, les loix autant reſpectèes, 


la Religion fi ſaintement gardèe, & 
les vices plus ſeverement punis. L'e- 
tendue de Empire ne fut jamais auſſi 
ue * 3 2 _ ce — 
as le temps du plus haut de e 

' ia Hane sein. K | or 
On a remarque que Etat floriſſant 
n'eſt jamais de longue duree ; il ſem- 
ble qu'il peut ètre compare a un ſen- 


tier ſur la cime d'une montagne dont 


la pente gliſſante entraine de Jun ou 
de Tautre cõtè. | 
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Le ſort des Republiques eſt ſem- 
blable à celui de tous les Etres maté- 
riels ; tout ce qui a commence doit fi- 
nir. Les Etats, comme les hommes, 
peuvent perir au berceau & à tous les 
ages. Comme eux, ils ſont detruits 
par des cauſes violentes exterieures , 
par des maladies vives dont le foyer 
eſt dans leur intérieur, par la langueur 
qu'amenent de longues infirmites, ou 
pu la caducite qui ſuit la vieilleſſe. 
ais ils different des corps organiſes 
& animes, qui ne forment qu un in- 
dividu qui perit tout entier: e corps 
moral peut diſparoitre, les Etres phy- 
ſiques qui le compoſoient ſubſiſtent 
encore; comme on peut demolirun 
batiment, & conſerver les pierres dont 
le ſeul arrangement formoir l'edifice; 
ainſi la fin naturelle, celle qui arrive le 
plus inſenſiblement, eſt prefèrable à 
une chare violente du corps, dont le 
coupe endommage toutes ſes parties. 
ne Republique peut encore finir 
volontairement, & par un conſente- 
ment general, c'eſt pour un ètre de 
cette nature, la mort la plus douce, ſi 
on ne conſidere que le moment de ſa 
fin. Mais il ſeroit rare que cette reſolu- 


* 
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tion ne fut pas la ſuite des deſordres 
precedents. | 
Ainſi les cauſes ſont extErieures ou 
intericures. Les extèrieures ſont, ou 
une conquere qui derruit la ſouverai- 
nete, ou un partage dont des forces 
ſuperieures & Errangeres, diſpoſent 
ſans le conſentement des ſujets, lorſ- 
que la ſouverainetè devient vacante; 
ou comme on a fait a Fegard de la 
Lorraine qui eſt devenue province ſans 
extinction de ſes Souverains. Ces cau- 
ſes ſont miſes au rang des violentes, 
on les appelle ſurnaturelles. Celles 
ut proviennent du vice de Pinterieur 
ont naturelles comme les maladies du 
corps; elles ſont plus ou moins vio- 
lentes, quelquefois elles ſont douces. 
L.es changements des Republiques 
font ou abſolus ou imparfaits : d autres 
ne ſont que des alterations. Lorſqu un 
3 Errone un roi, qu'il occupe 
place, & hafle ſubſiſter Tancienne 
conſtitution ; la domination change, 
FEtat ne change pas. La Republique 
ne ceſſe d'exifter que lorſqu'on chan- 
ge ſa nature; que de populaire, elle 
vient Ariſtocratique ou monarchi- 
que, ou de monarchique populaire, 
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ainſi des autres manieres de n etre plus 
ce qu'on toit autrefois. Si un Etat eſt 
demembre, fi de pluſieurs provinces 
2 compoſoient un royaume, il ſe 

orme pluſieurs REpubliques ou plu- 
ſieurs monarchies, ancien royaume 
ne ſubſiſte plus; c'eſt un changement 
abſolu. Auſſi la durèe d'un Etat ne doit 
pas ſe compter par la duree de la ca- 
pitale dont il porte le nom, mais par 
celle de chaque conſtitution qui a do- 
mine, Paul Manuce n auroit pas di di- 
re que la rEpublique de Veniſe duroit 
de 2 n_ —— _ 
orſque la forme de la Republique 
1 — & que Fon change ſeule- 
ment la maniere de gouverner, C'eſt 
un changement imparfait. C'eſt ce qui 
arrive lorſque la monarchie royale ſe 
convertit en deſpotiſme; FAriſtocra- 
tie en Oligarchie ;. & quand le peuple 
accoutume a gouverner lu-meme , 
abandonne le Gouvernementa ſes re- 
preſentants. On en dire autant, 
lorſqu on introduit dans une monar- 
chie ordinaire un gouvernement mix- 
te, en laiſſant ſubſiſter les noms de 
royaume & de roi. : 
Le changement de quelques loix. 
des coutumes, de la religion ſont de 
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ſimples alrerations. Les changements 
imparfaits ſont la plüpart, & le plus 
ſouvent, les avant- coureurs d'un chan- 
ement abſolu; on ne doit pas juger 
de meme des alterations. Il ne reſte 
plus aucune des loix civiles qui exiſ- 
toient dans Forigine de la monarchie 
Frangoiſe; la Religion chretienne s'eſt 
Etablie dans Empire & dans les Gau- 


les ſans Ebranler les Etats; un grand 


nombre des provinces de F Europe a 
abandonnò la Religion catholique, les 
Etats n ont point change, 

On doit encore diſtinguer entre le 
changement abſolu des Erars & leut 

ruine. Dans le changement abiolu, 
Teinſtant qui voir changer une REpu- 
blique eſt auſſi le moment de la naiſ- 


ſance d une autre; lorſqu une portion 


ſe {pare (ce qui doit etre mis au nom - 
bre des ſimples alterations) ancien 
Etat ſubſiſte, la partie ſèparèe en fait 
naitre un autre; mais lorſque Etat en- 
tiet ou dẽèmembrè, paſſe ſous d'autres 
ſouverainetès d&ja exiſtantes, Etat 
eſt ruins, il ne lui reſte aucune ſorte 
de ſouverainetè, il ne sen forme pas 
de nouvelle. L Etat change & ne peric 
pas loriqu'tl lui reſte. une ſouverainetẽ 
. quelconque. | 
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Les cauſes extericures des change- 
ments ſont plus a craindre dans len- 
fance des REpubliques que dans tout 
autre age, & les cauſes intefleures ſont: 
plus communes dans leur vieilleſſe. La 
monarchie, par la conſtitution , pour- 
roit Etre exempte de ces dernieres. Si 
FErtart perit par un vice interne, c'eſt 
toujours par la faute du monarque ou 
de ceux qui le gouvernent. Une lon- 
e ſucceſſion de princes aſſure une 
race ſur le tr6ne, elle eſt comme un 
arbre qui eſt affermi par de profondes 
racines. L'amour des peuples pour un 
bon Roi ſe gerperue en — de ſes 
ſuccaſſeurs. Les Perſes ſouffrirent la 
duretè & la hauteur de Cambyſe en ſe 
reſſouvenant du grand Cyrus ſon pere. 
Les Romains ſupporterent les cruautes 

de Commode par reſpe& pour la mè- 
moire de Marc-Aurele. Une monar- 
chie pourroit ne jamais vieillir; Fe- 
quilibre des forces agiſſantes peut tou- 
jours ſubſiſter le meme, elle ne de- 
vroit par conſequent etre ſujette a au- 
cune infirmire conſiderable. Si on ſup» 
pole quelle en ſoit attaquee, il ſuffit 
de la ramener a ſa premiere inſtitu- 
tion, elle reprendra ſa premiere fleur. 


Il faut abandonner ici la compatai- 
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{on du corps humain & des yegeraux; 
les reſſorts ne s uſent point dans la mo- 
narchie, parce que unique reſſort eſt 


le prince. Un reſſort tout nouveau ſuc- 


cede à celui qui commengoit a $af- 
foiblir, il pourroit etre toujours bon. 
Le defaut de ſa qualité eſt la ſeule ori- 
gine des maux qui ſe gliſſent. Repre- 
nons la comparaiſon: un royaume peut 
ſe rajeunir ; Tame, les fibres, le ſang, 
tout ſe peut renouveller avec un nou- 
veau monarque, & la premiere manie- 
re de gouverner. 
Les changements abſolus dans les 
Etats peuvent faire ſucceder toutes les 
natures de Republique. Mais lorſque 
les cauſes en ſont interieures , les plus 
ordinaires ſont de Etat populaire en 
monarchie, & de la — en Re- 
publique populaire. Comme les corps 
zuiſſants ne peuvent Etre abattus ſans 
les ſecouſſes les plus fortes, les chan- 
gements rarrivent preſque jamais _ 
par une fermentation violente. On 
Farrete rarement a FAriſtocratie , elle 
eſt un milieu: la rapidite du mouve- 
ment fait courir a Fun des extremes. 
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CHAPITRE II. 


Des cauſes In oa changements 


J E NE parlerat ici que des cauſes 
interieures des changements abſolus. 
Elles ſont encore trop infinies pour 
entreprendre de les expoſer toutes. 11 
ſeroit neceſſaire d'entrer dans le de- 
tail de tous les EvEnements que peut 
produire le hazard; de ceux qui ſont 
amenès par les cauſes les plus Eloi- 
nees , & de tout ce qui peut porter 
es paſſions humaines a entreprendre 
& excEcurer. Souvent les plus petites 
choſes ont EtE Foccaſion des plus 
grandes rèvolutions. 

Il y a des cauſes de — 
communes a toutes les Republiques; 
il y en ade plus particulieres a une 
eſpece & ſur-tout ala monarchie, Les 
generales ſont, la pauvrets des peu- 
ples, & les richeſſes verſèes d'un ſeul 
cdte; les honneurs & les dignites mal 
diſtribuèes; Fambition ; le reſſenti- 


ment des aftronts ; les bons ou mau- 
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vais ſuccès des guerres ; les diviſions 


inteſtines ; Foppreſſion ſans meſure; 
la corruption generale des moeurs, 11 y 


en a d autres qui ſont plus 1 
a la Monarchie, j en parlerai ſepare- 
ment. 


On ne doit pas penſer ome ſeule 


de ces cauſes fut capable de renverſer 
une Republique , mais il ne ſe peut 
guete que pluſieurs ne fe rèuniſſent. 

Si la pauvrets Etoit generale, bien 


loin qu elle far une maladie dans un 


Etat, elle eſt le germe des vertus: 
c' eſt Iancienne Rome, c'eſt Lacede- 
mone. Mais lorſque le peuple eſt dans 
la miſere, & qu'il a devant les yeux 
le ſpectacle aſfligeant de Vopulence , 
il compare ſes beſoins & la profuſion 
des riches, ſon humiliation & leur 
orguell ; cette inẽgalitè Vaigrit ; il d5- 
fire un changement, il en ſaiſit Foc- 
caſion. Cette ſi tuation n'eſt pas com- 
mune dans la Démocratie, elle doit 
Tetre dans P Ariſtocratie, & peut ſe 
trouver dans la Monarchie Jork u'elle 
eſt en proye aux traitants. Les richeſſes 
du ſenat & de Vordre des chevaliers 
Etoient , a Rome , de beaucoup fupe- 
rieures a celles du peuple ; mais le 
peuple n'Etoit pas dans la pauvrets. 
wks 4 | Apres 
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1 e de Macedoine il ella 
toute eſpece d 
= toit mème des richeſſes des ſe- 


nateurs, non comme r6compenſe de 


ſon fon rraval & de la ſueut de ſon front, 


les ſpeRacles & les fètes que 
Ton ui donnoit. Le luxe fait vivre le 
_ ledeſa peine; a Rome, on Va- 


it, on lentretenoit dans lesplai 


©} 


firs: 
On dira cepen 


dant que le 

des rerres & — pleas 
ceſſerent d'etre demandes avec fu- 
reur':<c*'Erotent des:pretextes mis en 
ceuvre par des tribuns entreprenants, 
riches eux - mẽmes. Le fond du pro- 
jet toit d abattre le ſenat; d etein- 
dre les diſtinctions & les précminen- 
ces de la nobleſſe, toujours e 
& mjuſtes dans un Ecar 
renvie & la jalouſie agiſſoient apr 
que la — Ces obo trou- 
voient aſſez de gens 2 leurs vices 
avoient tendus muſcrables , qui ſouf- 
_ le feu qu'ils vouloient any 


IC CIV, VLA 1. . 223 
For detruit le 
TY ique par con- 


ſequent, lorſque Fon donne les char- 


ges à des ſujets incapables at 
Tome II. 


impor. It | 


| 
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chants , quelquefois Pun & Fautre en- 
ſemble , ou lorſque Pon commet des 
injuſtices dans leur diſtribution. On 
choque en meme-temps Pambition : 
un coeur Eleve regarde comme une 
injure la preference donnee a un au- 
tre citoyen; ces trois cauſes ſe eu- 
niſſent ſouvent, on les trouve raſſem- 
blees dans Vexemple que fournit Syl- 
la: il Etoit ambitieux: on donna à 
Marius le conſulat ſous lequel ſe de- 
voit terminer la guerre de Mithrida- 
de, & Sylla Favoit mérite. 
Quoique l ambition paroiſſe le mo- 
bile. le plus univerſel de la deſtrue- 
tion des republiques ariſtocratiques 
populaires, elle ne pourroit tien 
{i elle n toit aidee pat d autres cau- 
ſes; la corruption des moeurs, You- 
blides bonnes inſtitutions ; S joi- 
nent auſſi. Si le peuple eſt ſoumis a 
loi & par — — vertueuxʒ ſi 
la ſu ion eſt obſervce; ſi une 
ſaine politique donne moins de pou- 
voirs que dhonneurs aux charges 
—— 
les pouvoirs 3 ſi on 
en laiſſe Fexercice pour un temps 
res · court, les efforts du citoyen 
ambitieux ſeront inutiles, Ceſat au- 
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roit £choue- au temps de Manlius; 


Manlias auroit reuſh dans celui de 
Ceſar. Le relachement dans les de- 
voirs, la corruption, ſeront toujours 


des circonſtances neceſſaires au ſuc- 


ces des projets de ambition; c'eſt 
une matiere prẽparèe qu'une Eten» 
celle embraſe. % 


On tranſgreſla en fave? Ceſar 
la loi Sempronia qui defendoir de 


laiſſer les provinces au mème genẽ- 


ral au-delà de cinq ans; on lai ſou- 
doya pendant toute la guerre dix le- 
gions qui $accoutumerent à obèir 
aveuglement a ſes ordres. Ces dero- 
geances aux loix accordees à un ci- 
toyen ſans ambition, n'auroient point 
produit de changement ; ambition 
d'un citoyen ſans ces derogeances , 
ſe ſeroit Eteinte ſans cauſer des trou- 


bles importants. Ces cauſes ſe reuni- 


rent parce que Celar avide de gran- 
deurs & dont le coeur Eroit corrom- 
pu, rEpandir des richeſſes dans unſ6- 


nat & fur un peuple que le relache= 


ment des moeurs avoient rendus 

ciles a corrompre. Sh 
Par- tout ol il y a une barrierg qui 

met une diſtance infinie entre les or- 


dres de la Republique, _ dans 
yy 


l 
| 
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f Ariſtocratie , les bons ou les mau- 
vais ſucces peuvent changer Etat de 
populaire en ariſtocratique, ou au con- 


traire. Les malheurs conſternent le 


peuple & Tetourdiſſent ; il laiſſe le 
gouvernement entre les mains de 
ceux qui le veulent prendre: fila no- 


bleſlg alors a de ambition, il lui eſt 
ell een ſaiſir pour ne le plus 
rendre. L abattement du peuple Ro- 


main apres les victoires de Pirrhus & 
celles d Annibal, prouve la verite de 
cette maxime. Le ſenat fut maitre 
abſolu: Sil eũt jettéè pour lors les 
fondements d'une Ariſtocratie, sil 
eũt conſervt Farmee victorieuſe de 
Scipion oùᷣ les Romains naturels 
Etotent en petit nombre, le peuple 
n'auroit-jamais repris ſon autorite. 
Mais les proſperites Fenorgueilliſ- 
ſent; apres la ruine de Carthage & 
la conquète dela Macedoine , le cre- 
dit du ſenat tomba pour ne plus ſe 
celever. 5 
On voit oppoſe dans les monat- 
Chies; les victoires remportèes par le 
monarque ſur les ennemis &trangers 
affermiſſent & Etendent ſon autorite 
ſur les peuples qui font aide à vain- 
ere; & les gefaites favoriſent le peu- 


des grands, & arr 
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— qui veut ſecouer le joug. Les 
ureux ſuccès ſont tous pour la ſou- 
vetainetè, jamais la ſituation des ſu- 
jets n'en eſt devenue meilleure : mais 
—_ « tap # - mn _——_ 
e peuple, ſi le rouve de 
E * | 
Les changements de PFAriſtocra- 


tie, arrivent le plus ſouvent de la di- 


viſion qui ſe gliſſe entre les nobles ; 
leur autorits &affoiblir, le peuple 
prend le deſſus. Il ſeroit ennuyeux de 
raconter les minuties qui ont donn 
lieu aux diſſenſions les plus funeſtes: 
la propriete d un brigantin, une hure 
2 ſanglier, ont commence 5 chũte 

e quelques Republiques de cette 
elec] —— y oft de conſe- 


| 2 La conſtitution y peut rem 


ier en donnant des reurs dont 
le devoir ſera * les querelles 
er les priſes d ar 


mes dans le principe. 

LAriſtocratie peut encote ſe chan 
ger en Etat Hire, par une deſtruo- 
tion de la nobleſſe dans une bataille. 
Un pareil Eyenemenr ne doit pas paſ- 
ſer pour imaginaire. La plus de 
partie de la nobleſſe Frangoiſe perit 
ala bataille de Fontenay, donnee en: 


O ij 


OTE SS 
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tre Lothaire d'un core, & Louis & 
Charles ſes freres , de Tautre : Ia 
Champagne ſur- tout en fut ſi Epuiſce, 
que l'on donna pour quelque temps 
aux demoiſelles de cette — — 
privilege d'ennoblir leurs maris. 

On a vu encore les REpubliques 
ſe perdre par le ſoin d attirer les etran- 
gers, & attention de les Ecarter a ja- 
mais des charges; ils forment alors 
une Republique ſèparèe, dans une au- 
tre Republique ; c'eſt introduire un 
ennemi dans ſon ſein. Ceſt ainſi 

u'ont peri les Etats des Samiens, 
= Sybarites , des Gnidiens & plu- 
ſieurs autres. Ces EvEnements font 
arrives plus recemment a Sienne, à 
Gennes, a Zurich, a Cologne. On 
doit donner peu a peu le rang de ci- 
toyens aux Etrangers ; lorſque heu- 
reuſe ſituation les attire en foule, il 
faut faire enſorte qu ils ſe confon- 
dent, qu' ils deviennent naturels par 


eſt trop dure & trop penible. 
L'oppreſhon extreme des ſujets ne 
guere ſe rencontrer que dans 
*ariftocratie & la monarchie : lorſ- 
qu'elle prive des biens, elle entraine 


la pauvretè du plus grand nombre 


les alliances. La politique de Veniſe 


CE OSS 
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avec les inconvenients dont j ai de- 
ja parle. Si elle y ajoute une gene ri- 
goureuſe de la liberté, le change; 
ment devient plus prochain. La mi- 
ſere & leſclavage, ſont des aiguil- 
lons qui font courir avec effort vers 
les biens & la liberte. ; 


"CHAPITRE III 
Des cauſes de changement , particu- 


ieres aux Monarchies., 


O N PEUT compter patini les cau- 
ſes interieures les plus ordinaires, qui 


concourent a renverſer les. monar- 


chies, TinexEcution & le mepris des 
loix fondamentales; la cruaute du 
ince, la diſſolution de ſes mœurs, 
es affronts dont il accable quelqu un 


de ſes ſujets, lextinction de la famil- 


le du ſouverain. 129 
Les changements abſolus ſont plus 
communs,plus faciles a exEcuterdans 


les petits Etats que dans ceux de quel- 


ue étendue; il n'eſt perſonne 
* ſente les raiſons, — — 
eſt encore moins ſujette à ces revers 
ue les REpubliques dun autre genre. 
Tous les rayons de ages y ſont 
| ” iv 
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reunis dans un meme centre, elle a 
une toute autre force que dans les 
Etats republiquains. Ainſi il faut en- 
core plus, que les cauſes sy reuniſ- 
ſent, & que celles qui ſont particu- 
Heres a cet Etat ſe joignent a quel - 
qu'une de celles que l'on a vues pre- 
cedemment, 

Il eſt naturel que ſi on ſecoue les 
fondements d'un Edifice, il perde de 
fon Equilibre, & que dumoins il pan- 
che vers ſa ruine, fi Febranlement na 
pas cauſe ſa chũte. Tel eſt Feffet du 
mepris des loix conſtitutives dans un 
Etat. Il n'y a que Fautorite rEunie ca- 
pable de cet effort. Lorſque les par- 
ties en ſont diviſces, chacune eſt trop 
foible; & ſi on abroge quelqu une 
de ces loix fondamentales dans les 
Etats on pluſieurs ont part au gou- 
vernement, ce ne peut Etre que du 
conſentement de tous & avec refle- 
xion. Ce reſt plus leur mepris, leur 
inexecution, c'eſt au contraire un 
pere de famille qui repare les fonde- 
ments de fa maiſon avec les prècau- 
tions convenables. Mais lorſque le 
juan heurte ces loix ſans le con- 
cours de la volontè des peuples, il 
fait tomber des fondements la liaiſon 

qui fait toute leur ſolidite, 
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Les vices perſonnels des princes, 


ſepares des autres cauſes, ſont plu- 
tot capables de cauſer les change 
ments imparfaits que les abſolus; la 
cruaute rEvolte les eſprits, la vie 
diſſolue du monarque le fait mepri- 
ſer, Fopprobte dont il aura couvert 
un de ſes ſujets excite {a vengeance 
contre ſa perſonne; mais {1 le gene- 
ral eſt Failleurs ſatisfait de la conſti- 
tution, on ne detrònera le prince que 
pour lui donner un ſucceſſeur; IR- 
tat ne perdra rien de ſa ſtabilite. Juſ- 
tin III fut tu par Atelius dont il 
avoit tus le fils & livre la femme 2: 
la proftitution 3 Childeric fut aſſaſſi- 
ne par Bodile qu'il avoir fait frapper 
de verges;des princes eftemines ſont 
jettEs: dans des cloitres :. la rèvolu- 
tion ne va pas plus loin. Si Vincon- 
tinence du jeune Tarquin decida le 
changement de la conſtitution dans 


Rome ,.c'eſt parce que les cruautes:- 


& les injuſtices du pere Favoient d- 
ja Ebranlee, & que Faffront fut ajous- 
te a T incontinence. | 

Mais il eſt rare que Fun de ces vi- 
ees ſe rencontre ſeul, & n'eatraine: 
d'autres-cauſes.. Il eſt vrai que Ton a 
yu-des princes. portès par 6 tempE»- 

, v 
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rament aux foibleſſes de Lamour, & 
r'avoir que ce defaut; ce n'eſt pas 
auſh ce que Ton entend par la diffo 
lution des moeurs. Ce terme exprime 
beaucoup au-delà; il comprend plu- 
fieurs autres indignités, & les com- 
prend dans leur exces. Un monarque 
diſſolu ne reſpecte ni les bienſeances , 
ni les rangs, ni les loix; ſi la forme de 
Etat ne change pas, des circonſtan- 
ces 33 s'y oppoſent. Tibe- 
re, Neron , Heliogabale perirent , & 
la forme de FErat ſe conſerva; la rai- 
ſon en eſt ſimple, le gouvernement 
Etoit militaire; jamais une armee n'a 
ſa que nommer un general. La paſ- 
ſion de Roderic reduiſit a rien le tro» 
ne des Eſpagnes, il fit changer la fa- 
ce du gouvernement; il deætruiſit la 
religion, parce que le comte Julien 
& ſa fille, offenſes, furent des eſ- 
prits vindicarifs & encore ambitieux. 
Comme FAriſtocrarie fe rapproche 
de la royauté, ces memes inconve- 
nients peuvent abſolument s' ren- 
contrer. — y peut mepriſer les loix 
conſtitutides au prejudice du peuple. 
La portion dominante peut etre plon- 
te dans les vices, alors la conſtitu- 


tion ſera plus facilement detruite ; il 


— 
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ne avoir de changement im- 
parfait; il faut qu il ſoit abſolu. 
Je n'aipas entendu parler des royau- 
mes ẽlectifs, ceux-ci ont leurs cauſes 
de changement particulieres; les di- 
viſions, & la foibleſſe de Pinterregne. 
Mais ils ne ſont pas auſſi ſuſceptibles 
des autres. On na pas commun c- 
ment recours aux remedes violents 
I orſqu'on. en a de doux & de natu- 
rels. La mort de chaque Roi donne 
a chaque citoyen Feſperancede choi. 
fic un prince exempt des defauts de 
celui qui regne; on ſupporte les'de[- 
ordres avec plus de patience. La fer- 
mentation iſe dans les com- 
mencements d un nouveau nes, 
qui, pour Fordinaire, donne d heu- 
— ef _ — - 
— ont, , 
-plus moderes. Chague dleQinn — 
nit Foccaſion d'une nouvelle con- 
vention. LEtat peut faire des lots 
qui arrètent le cours des maux que 
Jon a reſſentis. Il neſt pas douteux 
que les concurrents ne fe ſoumet- 
tent à en promettre Fobſervation. Il 
eft naturel que fi FEeleRion eſt entre 
les mains de la nobleſſe, la conſtitu- 
tion devienne approchante de A- 


Oy) 
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riſtocratie : ſi le peuple le 
droit d' lire, il en doit tet une 
Republique compoſce des trois. 
eſt ainſi que les royaumes her- 

ditaires peuvent modifier ou chan- 
er leur conſtitution, lorſque la mat- 
on qui regne s ẽteint. Cette circonf- 
tance ſe rencontre plus aiſement dans 
ceux où la ligne maſculine a ſeule le 
droit de ſucceder. Lorſqu'elle finit, 
le droit d election eſt inconteſtable- 
ment dèevolu a la nation. 

L Empire d' Allemagne toit autre- 
fois hereditaire, il ẽtoit alors pure - 
ment monarchique. Cette autorite 
tomba lorſqu il fut electif; il devint 
 ariſtocratique & foederatif. La conſ- 

titution n'a pas change depuis, mais 
le gouvernement veſt rapproche du 
royal, pour avoir ẽtè continue long- 
temps dans la meme maiſon. Il ſem- 
ble qu'elle y ait acquis un droit par la 
longue polleſſion ; elle a diſpute in- 
directement aux EleReurs la libertꝭ de 
leur ſuffrage par la force des armes, 
lorſque ſon parti na pas et le ſupe- 
rieur. Si les Ele&eurs avoient choiſi 
leur chef tantòt dans une maiſon, tan- 
tor dans une autre, ſon autorit ſeroit 


A preſent auſſi limite que celle du 
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Doge de Veniſe; on Pauroit retran- 
| chee à chaque capitulation. | 

Les EleReurs ont agi comme autre- 
fois les Cardinaux qui avoient reſolu 
dans le Conclave tenu, apres la mort 
de Jules II, de borner la puiſſance tem- 
porelle des Papes. Mais ayant reflEchi 
uo chacun d' eux pouvoit etre Elu ils 
abandonnerent ce projet. 

Les Electeurs ne s ſont point atta- 
ches, quoique leurs elections ne ſoĩent 
tombees que ſur une meme maiſon pen- 
dant une ſuite de fiecles : cette deter- 

mination conſtante ne leur a pas permis 
Fideedeparveniraladignite E 
des objets qui leur ont paru plus impor- 
tants les ont ſans doute deretmines.Ils 
ont conſiderè qu'ils ont beſoin dun 
Prince puiſſant, & intéreſſè perſonnel- 
lement a veiller ſur la puiſſance Otto- 
mane; peut- tre ils ont ere ſẽduits pat 
le ſpẽcieux pretexte de Tequilibre en 
Europe, & qu ils comprent ſur des 
moyens ſuffiſants pour aſſurer leur in- 
dependance. | | 
| Des membres ſouverains la peuvent - 
conſerver , vis-a-vis d'un chef qui ſe 
perpetue , par leur liaiſon & leur atten- | 
tion; leur interer principal eſt que la ii 
conſtitution ne regoive ni alteration - if 
Jome II. . i 
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ni changement tous les autres objets 
doivent leur &tre moins precieux que 
Jeur confederation: 5 {x 
Le Roi de Pruſſe regnant s eſt con- 
tente dans la guerre de 1742, de rem- 
plir ſes pretentions perſonnelles, la 
uite fera voir s'il a affermi la grandeur 
de ſa Maiſon. S il fat demeure attachè 
a la cauſe alors commune; i ſans s ar- 
recer a la pragmatique , chacun des 
heririers naturels avoit retranche de ſa 
ſucceſſion de Charles VI, ce qui lui 
elit donne le droit de partage , la 
grandeur relative de la Pruſſe en aug- 
menroir affez pour ne plus craindre les 
forces Autrichiennes. | 
—— . ͤ . . — 
© CHAPITRE IV. 
ky il y @ moyen de ſgavoir les changes 


ments & ruines des Republiques 
ot a Favenir. © 


J Usquts à ce que on ſoit conyes 
nu ce qu eſt, ce qu on appelle Ha- 
ſard, & que Von puiſſe sen former 
une idée, il ſera permis de dite que 
les revolutions de toute eſpece ont 
des cauſes determinces. On peut en 
| -\ -  - Indiquer 
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indiquer trois ſources: lavolonte ex- 
preſſe d'un Etre ſupreme ; les ſuites 
neceſſaires du mouvement imprimẽ 
au corps qui compoſent ce que nous 
connoiſſons de la nature; & la vo- 
lontè libre des hommes. | 

Les decrets de Dieu ſont impene- + 
trables, les hommes les ignoreront 
toujours, sil ne daigne les rèveler par 
Finſpiration. Les Prophetes ont par- 
le des chites des Empires pluſieurs 
ſiè cles avant leur ruine. Leurs expreſ- 
ſions Etoient a la verite enigmati- 
ques ; mais la poſterite a vu les Eve= 
nements juſtifier les prophëties. 

L' orgueilleuſe vanite des hommes, 
les a portès a rechercher, & à ne de- 
voir qu'a eux-memes, les connoif- 
ſances des choſes principales de Fa- 
venir: ils ont cru que s approchant 
du lieu, on, — plus groſſiere, 
a place le ſiege de la Divinite, ils 
verroient les cauſes de plus pres: ils 
les ont cherchèes dans le mouve- 


ment des corps celeſtes. Si on pou- | 
voit aſſeoir quelque jugement ſolide 
ſur cette ſcience, on ſeroit aujour- 
d'hui dans une ſituation plus favora- 
ble qu'autrefois : les Ephemerides 


remplies d etreuts & de conrarietes 
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en ont EtE purgees.. Mais ce ſeroi 
dre du temps de employer a re- 
ever les abſurdites & les fauſſetès dẽ- 
bitèes par ceux qui ſe ſont fait une 
reputation: dans ce genre de ſpEcu- 
lation. Il eſt vraiſemblable que plus 
pentrès qu aucun des autres hom- 
mes, du faux de Faſtrologie judiciai- 
re, ils n ont pretendu que ſe faire un 
nom, & en impoſer par le meryeil- 
Jeux, en flattant la foibleſſe naturelle 
à Fhomme de youloir tout connoitre 
& tout ſavoir. 
La grande conjon&ion de Satur- 
ne, Jupiter & Mats arrivoit au ſigne 
des „ en ; 524 — —.— 
Europe, d' Aſie & d' Afrique, 
| 6 > og ſecond — La 
credulitè imbecile alla juſques a faire 
conſtruire des arches ; Auriol preft- 
dent au parlement de Toulouſe ſut 
du nombre de ces inſenſes. Ou ra- 
conte qu en effet cette annè e fut ora- 
euſe, & que les inondations furent 
trequentes dans quelques contrees, 
Les Aſtrologues y aſſurerent que Dieu 
Par ſa toute · puiſſance avoit retenu les 
effets des cauſes cëleſtes, pour rem- 
plir les promeſſes qu'il avoit faites 
aux hommes. 


LIVIE VI. Car. IV. 329 
Peut- on aſſurer que les mouve- 
ments rapides & prodigieux, & les 

differentes poſitions de ces corps 
immenſes, n'influent point ſur la ter- 
re? Peut- on ſe flatter d en connoitre 
tous les rapports? Les dEcouvertes 
qui ſe ſont faites depuis trente ou 
quarante fiEcles , nous doivent per- 
ſuader que Fon en fera encore de 
conſiderables dans une pareille vo- 
Jurion des temps. Notre vanitè ne 
nous fera- pas croire fans doute, que 
nos connoiſſances ſont a leur dernier 
periode. Mais nous ſommes certains 
que les principes de la ſcience aſtro- 
logique, connus juſques à notre 
temps, & Tapplication que Fon en 
fait à la durèe des Etats, relativement 
au temps — leur — — | 
tent e du mepris. © 
— on Fa 41 3 inde. 
33 la ville; — de 
une ne determine donc pas de 
Fautre, leur naiſſance n'eſt pas une 
affaire d'un moment, comme celle 
de Thomme qui paroit dans un inſ- 
tant avec toutes les parties qui le doi- 
vent former. Comment appuyer le 
fort d'une ville ſur te regard des 


.aftres, qui: ceſſent d etre les memes 
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avant que la moindre portion en ſoit 
conſtruite. Cet aſpect ne peut in- 
fluer ſur des fondements & des mu- 
railles qui ne commencent d exiſter 
que long-temps apres. ' 23 

Ceux dont Vamour- propre plus 
modelte, ſe contente de connoitre 
les cauſes ſans les predire , ont attri- 
bus Jes grandes revolutions au mou- 


vement excentrique de la terre, ſui- 


vant le ſyſteme de Copernic. Cet 
effort toujours agiſſant & toujours 
comprime , S arrète a la ſuperficie 
qu'il doit Ebranler dans toutes ſes 
parties. Les relations de ce mouve- 
ment avec ce qui paroit n etre que la 
ſuite des diffèrentes actions des hom- 
mes, ne {ont pas encore allez dé ve- 
zes pour meriter quelque foi. 


lopps 

autres ont place les cauſes des 
ds Evenements dans les nom- 
bres. Ces nombres mylterieux ſont 
principalement ſept & neuf; leurs 
quarrès & les produits de leurs mul- 
tiplications par tout autre, ſont les 
annces clim atèriques. Pour appuyer 
cette opinion, on fait remarquer les 
EVEnements arrives dans ces annees. 
Il eſt aiſè de les fairerevenir ſouvent, 
en multipliant ces deux nombres par 
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eux-meEmes, Tun par autre, & 
celui des autres nombres que Von 
voudra choiſir, c'eſt la methode que 
Fon a ſuivie. On fait valoir les faits 
remarquables qui ſe ſont paſles alors; 
une guerre deEclaree, une bataille me- 
morable, une famine, un tremble- 
ment de terre, &c. & Fon ſe tait 
ſur les Epoques ſemblables des inter- 
valles, dont le nombre ſeroit infini- 
ment {uperieur , & dont on ne peut 
aſſigner la meme-cauſe. 

Platon a dit que les Republiques 
periſſent des nom 

res eſt rompue, & lorſquꝰ on &eloi- 

ne de la quarte & de la quinte au nom- 
bre nuptial , lequel commence par Vunite, 
gui demeure vierge inviolable. On con- 
vient aſſeʒ quel on ne comprend rien 
aux nombres de Platon. Mais ſi on 
prend ce langage au figure, il eſt aiſc 
de concevoir que Faccord parfait des 
loix & du bon ordre, & celui des ci- 
toyens avec les loix, doivent pro- 
longer la durèe d'une Republique z ſi 
on y ajoutoit Tharmonie des Rëpu- 
bliques entre- elles, on ne les verroit 
jamais finir. | 


On a pris auſſi harmonie dans ſon 
ſens naturel, & on a Ecrit que la mu- 
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ſique en general & ſes différents 
genres en particulier, cauſoient des 
changements dans les nations. Une 
Republique dans FArcadie ayant 
abandonne la muſique, ſe perdit 
dans les ſeditions & les guerres ci- 
viles: je ne ſais fi les obſervations 
ont ẽtè aſſez exactes pour dEtermi- 
ner {i Foubli de la muſique donna 
lieu aux ſeditions, ou ſi leur tu- 
multe fir oublier la muſique. Il eſt 
aſſure cependant que cette occupa- 
tion toit en honneur en Arcade, 
plus encore qu'elle ne Feſt aujour- 
d' hui dans Italie. Les ordonnances 
du pays obligeoient, ſous des pei- 
nes, de S) exercer juſques à Fage 
de trente ans. Polybe 5 5 que 
les legiſtateurs de ces peuples ne 
trouverent que ce moyen pour 
adoucir leur ferocitè. On pourroit 
obſerver, qu en abandonnanr la mu- 
ſique, ils — leurs loix ; 
& que leur mepris, quelle que ſoit 
leur nature, eſt toujours ſuivi du 
deſordre. os 

L'Empereur Julien dit que les Gau- 
lois Etotent feroces, impatients de 
A ſervitude. {Seroit-ce a la muſique 
que Fon doit, la politeſſe, la dou- 
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ceur, la legerete qui forment aujour- 
d'hui leur caractere. Leurs chanſons 
ont ErE long-temps dans la modula- 
tion Toniene ou Lydienne du ein- 
quieme au ſeptieme ton. Ce ſont 
ceux que l'on dit les plus propres à 
amollir les coeurs. Ariſtote & Platon 
les defendoient a la jeuneſſe; ils con- 
ſeilloient la modulation Dorienne , 
qui allie la douceur & la gravité 3 
c'eſt celle du plain-chant de I Egliſe. 

Les Evenements de conſequence 
frappent Timagination; on ne volt 
la chute d'une puiſſance qu avec 
Etonnement; on ne Tattribue point 
a des cauſes ſimples. Cependant on 
eſt d accord qu'il n'eſt pas auſſi diffi- 
eile de detruire que de former. La 
formation des Republiques n'eſt au- 
tre choſe, qu une action reſultante 
du concours des volontes —— 7 

urquoi n'y trouveroit- on es 
2 leur 8 1 La ce 
un corps organiſe de e la ſo- 
lidité 4 tas Video de fa conſtrue- 
tion. Je ne parle pas des cauſes vio- 
lentes & Etrangeres qui peuvent le 
faire perir. Les loix, les uſages , le 
Enie dominant, tiennent lieu dans 
ie corps moral, des nerfs, des muſ- 
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es & du ſang dans le corps phyſi- 4 
que. La qualice de la conſtitution dé- e 
cide dans fun & dans Fautre du temps ri 


de leur duree. Mais comme il n'y a 

pas de conſtitution aſſez, parfaite , 

our que toures les parties , ou leurs 

3 „ſoient exemptes de toute 

imperfection, il n'en eſt point dont 

uelque core ne ſoit plus ou moins 

oible. Toutes doivent perir infailli- 
blement. | , 

3 Ainſi sil neſt pas poſſible de pre- 
dire, on peut du moins prelager la 
chũte des Etats. Lorſqu on connoit 
parfaitement leur conſtitution , lorſ- 
qu'on a aſſez de lumieres pour pene= 
trer le vice qui doit deranger e- 
quilibre — — à la conſervation, 
on doit prevoir les dècadences. Le 

de veloppement des cauſes de la ruine 

de la republique Romaine , & de 

Fempire qui lui a ſuccede, a-fonde 
la reputation d'un auteur de ce ſie- 


cle; quelle gloite n'eſt pas due a 
Polybe qui a connu ces cauſes , qui 
a conjecturè cette ruine , dans le 
R= ou cette puiſſance Etoit dans 
ſa plus grande force, & avant qu'elle 
eur achevè ſon accroiſſement? Tacite 
venu long- temps après a prèvu au- 


dela, il connut ce qui devoit arriver 
entre les peuples deſtructeurs de cet- 
te domination. ES 200 2878 
Mais de toutes nos connoiſſances, 
la ſcience des conjectures eſt la plus 
imparfaite ; c'eſt un enfant dans les 
langes, qui, à peine, balbutie. Tout 
le monde hazarde des conjectures, 
perſonne n'a ſongé a donner des 
A de cet art, & le rèduire 
en preceptes. Ce reſt point cepen- 
dant une choſe impoſſible; pourquoi 


homme r'oferoir-il la renter? Les 


premiers eſſais ſeroient foibles, in- 
certains: les reflexions, les obſer- 
vations, experience, ajouteroient 
dans les ſuites; quelque degré de 
perfection à ces Ai. On parvien- 
droit a des points de certitude, 
comme on trouve des endroits' a 
poſer un pied ferme dans les terteins 
mouvants. Gette . Etude ſeroit dau- 
tant plus avantageuſe, que Von ne 
pourrait avancer dans cette ſcience 
fans decouvrir en meme-temps la 


premiere origine des defauts qui ten- 


dent à la deſtruction. Les principes 


du mal Etant connus, les remedes ſe 
preſenteat. La medecine ſera tou- 
jours conjecturale, parce que le jew 


— 
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— — 


336 DE La REPUBLIQUE. 


des reſſorts, & le cours des liqueurs 
dans le corps humain, ſont impene-. 


trables à la vue pendant leur action. 
Dans les ReEpubliques tout eſt a de- 
COuvert. 


CHAPITRE V. 


Que le changement des Republiques | 


e des Loix ne ſe doit point 
| Faire tout d coup. 


titution; quelques progrès que Pon 
falſe dans cette fone ; — 


tion des hommes ne parviendra ja- 
mais ales former parfaites. Pour qu un 


tout ſoit parfait, chacune de ſes par- 


ties le doit tre, & c'eſt encore peu 


fi Taſſemblage ne Veſt pas. Les paſ- 
ſions du cœur humain, le germe de 
corruption que la nature y depolſe, 
reſenteront toujours un cote foi- 
le, qui cauſera tor ou tard la ruine 
de ! Etat. Aucun ne peut ſe flatter d u- 
ne exiſtence — Mais ne 
| 1c 


2 UELQUE connoiſſance que ron 
uiſſe acqueErir des defauts les moins 
enſibles qui peuvent vicier une conſ- 
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prolonger comme 


celle de la vie. 


doit chercher à la 


Le Gouvernement doit par conſẽ- 
quent erre ſans ceſſe attentif a raffer- 
mir ce qui chancelle, & reparer Fen- 
droit qui menace de ſe derruire. La 
meilleure de toutes les regles eſt de 
tout tenter pour conſerver une Ré 
publique dans un ẽtat conforme a ſa 
conſtitution. Il n'eſt permis de Sen 
Ecarter que lorſque, par des circonſ- 
tances, le changement d'une forme 
dans nw p _— facile, & e. 
naturel. Le {age politique qui fait pre- 
voir les ola — 1 
prèvient; & comme le medecin tire 
un bon augure des maladies les plus 
facheuſes, lorſque les ſymptomes ſont 
bons dans les jours critiques, de me- 

int deſeſperer d'u- 
ne Republique , tandis que le peuple 
obẽita au magiſtrat & que le magiſtrat 
ſera ſoumis aux loix, ou que Ton pour- 
ra ſe flatter probablement de faire re- 
vivre cette obcifſance. 


me on ne doit 


Mais lorſqu une neceſlite abſolue 


oblige à recourir aux grands change- 


Tome II. 


ments, il faut, du moins, les prepa- 
rer. Ces regles certaines 
de la nature des Etats, * eus 


ur le fond 


a” . 
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appliquees auſſi dans le derail aux loix 
& aux moeurs. Les ſecouſſes Ebranlene 
C autant plus vivement, qu elles ſont 
moins attendues. Et la chute fubite 
n'eſt jamais ſans danger. Une loi mau- 
vaiſe , un uſage pernicieux doivent 
Etre affoiblis peu a peu; il faut les 
kiſſer tomber inſenſiblement. 
On n'eſt pas encore d accord &'il 
ne vaut pas mieux laiſſer ſubſiſter une 
loi parce qu elle eſt ancienne, lorſ- 
qu elle a quelque bonte, que de fabo- 
hc & de lui en ſubſtituer une meilleure. 
Les loix obſervces, ſont reſpectèes par 
leur ſeule anciennere ; on leur obeir 
par habitude; toute Fautorite du ma- 
giſtrat ne parvient qu avec beaucoup 
de vigilance & de difficultẽs, à accou- 
tumer a une loi nouvelle. La Republi- 
que n'eſt jamais plus ſolide que lorſ- 
que, comme une machine bien mon- 
tee, tout marche de ſoi- meme par le 
mouvement imprime dans le princi- 
pe. Mais auſſi doit- on negliger le 
mieux, & ſe repoſer fur le mediocre ? 
Je ne ſuis point ſurpris que on agite 
| toujours cette queſtion: fa deciſion 
| depend du degre de bonte de la loi 
| ve Fon veut introduire , du degré 
FTCeasdisctk de gelle que Fon you 


ut obſerve; il Veſt mieur à Veniſe, oh 
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abroger, & des circonſtances. En ge- 
neral, il n'eſt rien de plus difficile a 
conduire dans le gouvernement, & 
dont le ſucces ſoit plus douteux, que 
le changement des loix & des coutu- 
mes dont Fuſage a une fois prevalu. 

- Un des er 8 de 
ce que Fon doit appeller changement 
dans un Etat, eſt que Fon prend une 
loi excellente chez d autres peuples , 
& qui fait fleurir leur Republique, 
pour la ſubroger a FYancienne que Fon 
ne croit pas auſſi bonne. Mais ce qui 
convient a FAriſtocratie , gate la Mo- 
narchie : une loi de laDemocratie ſe- 
ra pernicieuſe dans toutes les deux. 
On ne fera pas mieux, très- ſouvent, 
quoique Fon choiſiſſe dans une RE- 
publique de meme nature: la ſitua- 
tion des provinces, le caractere des 
peuples n tant plus les mèmes, on a 
tort d'introduire les mEmes loix. 

Nous voyons dans les temps Eloi- 
gnes , que les changements r'etoient 
pas du goùt des ſages politiques: les 
ordonnances 2 ne permet- 
toĩent pas qu on pro au peuple 
une 101 fans avis du — Ce regle- 
ment fut regu dans Rome & y fut mal 


. 


Pi 
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Ton ne peut propoſer au ſënat fans La- N 
vis des ſages. La regle Etoit bien plus 1 
ſevere chez les Locriens; celui qui 


propoſoit au peuple une nouveaute , £ 
devoit ſe preſenter la corde au col; P 
il en Etoit Etrangle 11 la loi ẽtoit re- = 


jettẽe. On Ecrit que cette Republique 
mavoit rien OtE ni rue, à ſes pre- 
mieres coutumes, juſques a ce qu un 
citoyen borgne ſe preſenta pour de- 
mander que ceux qui aveugleroient un 
borgne de deſſein premedite , ſeroient 
prives des deux yeux, au lieu qu'il nen 
devoit perdre qu un, ſelon la lettre du 
tallion qui Etoit en uſage. 

Si la regle de ne point toucher aux 
loix eſſentielles, doit Etre adoptée 
dans tous les Etats, elle doit tre plus 
Etroitement gardee dans FAriftocra- 
tie, & encore davantage dans la Mo- 
narchie. Le conſentement general d u- 
ne nation Evite une grande partie des 
inconvenients'; le changement n'e- 
tonne point, il n'eſt pas imprevu z ſil 
eſt agree, c'eſt Fate de la yolonte de 
la multitude, Ces circonſtances ſont 
particulieres a VErtat populaire. Je ne 
pretends point cependant que tout 
changement doive etre defendu : 1: 


Republique ne doit point fervix ; 


dre, x 


ment, 
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Joix ; il n'eſt point de regle ſans excep- 
tion. 
Mais la neceſſitè des changements , 
grands & imprèvus, arrive rarement , 
peut- tre jamais, pour les loix fonda- 
mentales. On n'a guere vu de loi mal 
aſſortie au principe conſtitutif, ou nui- 
ſible a la ſociẽtè, qui ne ſoit rombee 
delle-meme en non-uſage ; tandis que 
les utiles ſe ſoutiennent & ſe fortiſient. 
C'eſt un moyen, a peu pres aſſure; de 
diſtinguer quelles Etoient les bonnes 
ou les mauvaiſes loix d'origine dans 
les DEmocraties. On les connoitroit 
aux memes ſignes dans les Monarchles, 
fi les Gouvernements laiſſoient aux 
choſes un cours libre a cet egard. 
Mais comme un intèrèt particulier y 
donne le mouvement, des cauſes par- 
ticulieres interrompent cette regle g · 
nerale. Deux raiſons indEpendantes 
du bon ou du mauvais, laiſſent perir 
les bonnes loix ; la corruption ſeule 
dans ce qu on nomme communẽment 
Re publiques; la corruption & les vues 
ſeparèes de Finteret public, dans les 
ep 5 53 > 
n ne doit endant confon- 
dre, pour Tip — du change- 
ment, les loix civiles avec ey loix po- 
uy 
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itiques. Il n'eſt pas, a beaucoup pres, 
de la meme conſequence dans les pre- 
mieres. Mais celui des loix qui forment 
Feſſence, ou le caractere de Etat eſt 
toujours dangereux: je place dans le 
meme'rang , pluſieurs uſages que lan- 
ciennete a conſacres, que la longue 
approbation a affermis. Ils doivent at- 
tirer la mEme conſideration que les 
inſtitutions. ptimitives. Les unes & les 
autres ſont les fondements & les pier- 
res angulaires de Fedifice. La main la 
plus habile ne peut guere y toucher, 
fans cauſer Vebranlement de toute la 
malle. Il eſt bien rare que innovation 
par elte-meEme , ne cauſe plus de pre- 
judice que la loi nouvelle ne porte 
d' utilné. 1 N | * 
On a pu remarquer que les Etats 
degenerent , pur oath quils $Elot- 

nent de leur premiere conſtitution: 
15 raiſon en eſt bien ſimple. Le genie 
propre a chaque peuple, & la refle- 
xion, ont dirigè les premieres loix de 
la fondation; le 'degour, la licence, 
on des motifs perſonnels en Ecartent. 
C'eſt Vecueil de toutes les Republi- 
ques qui deperiſſent par des maladies 
interieures ; elles ne ſurviennent ja- 


mais que par le changement & Fou- 
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bli des loix originaires. On doit donc 
y 17 69 — Etat comme au principe 
de ſa vigueur & de fa ſante, 
Kamener une Republique * ſa conſ- 
titution, — desgu qu'elle 
ſoit, n'eſt pas — , ae 
blir; cependant on ne doit pas le faire 
tout a coup. Agis Roi de Sparte, en- 
treprit de revivre en un jour la 
diſcipline de Lycur II fit appor- 
ter les obligations ; bay particuliers & 
les brula publiquement; il voulut de 
ſuite proceder-a un nouveau partage 
des terres; la {Edition s alluma, il y p&- 
Tit. S il avoit ſonde les eſprits, atrirE 
les principaux; Sil avoit commeneE 
par defendre les meubles prEcieux , & 
8 temps apres ramene Pulage 

lamonnoye de fer, ou plutòt, de- 
cne-Tor & Vargent par quelque vote 
indrree ; $1]-n'avort-marche qu'a 
comptes, il anroitvraiſemblablement 

I convient d'imiter la nature, 
elle produit ſes ouvrages lentement, 
ils gane & verillent inſenſtble· 
ment; Celt ainſi A Ton doit en uſet 

| extirper les mauvaiſes contumes 


i ont prevalu. 
Nn doit mettre dans ce meme rang 


les religions qui ont ete 1 la 
IV | 
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precipitation trouble un Etat, & ne 
rEuſſit point. Les perſecutions font 
des proſélytes, les voies lentes & de- 
rournees , aſſurent mieux le ſucces & 
ſont exemptes de dangers, Il s'agit en- 
core ici We ramener, & non de d- 
Tout changement ſubit eſt dange- 
reux , mème celui des corps ou d'une 
grande partie de leurs membres. Ceux 
qui demeurent attirent Fenvie, & ceux 


qu'on deſtitue, la pitie, On ne doit 


jamais offrir au peuple des ſpeRacles 
capables de le paſſionner; il ne faut 
pas frapper imagination, elle s'Echauf- 
fe. Charles V, encore regent en Fran- 
ce, ſupprima la plapart des magiſtrats, 
& leur ſubſtitua des commiſſaires; le 
feu ſe repandit dans le Royaume. Ce 
prince ſage ſe conduiſit, comme on 
doit le faire, a Iegard de toute nou- 
veaute dont le vice paroit dans Vexe- 
cution; il declara que cette ſuppreſ- 
ſion avoit et obtenue par mauvaiſe 
impreſſion, 4 ſon grand deplaiſir; il 
caſſa & annulla icelles ſuppreſſions d per- 
petuite. Bien different en cela de ceux 
qui penſent, que tout ce qui a ports 
Fempreinte du ſceau de l'autoritè roya- 
le ne doit jamais Etre rẽvoque᷑. Ce ſen- 
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timent n appartient qu à de petits ge- 
nies, jen ai deja parlj e. 

On voit par cet exemple que les 
loix nouvelles, a la difference des an- 
ciennes, peuvent Etre. abrogees ſans 
peril, On doit mEme les abroger auſſi- 
ror qu on en appergoit Finconvenient: 
il eſt double a les laiſſer entraciner. 
Bien des Gouvernements ſuivent le 
contraire de ces maximes: il ſemble 
qu'ils comparent la veruſte des loix 
a la caducite des hommes. L'homme 
perd ſes forces par le temps, les loix 
acquierent de Fautorite par leur du- 
r6e; c'eſt un arbre qui approfondit ſes - 
racines. On ne doit pas cependang 
ſe jouer des regles qu on ẽtablit nou- 
vellement; creer & anëantir chaque 
jour, ce ſeroit donner du mepris po 
des reglements n&ceſlaires ;,ce ſeroig 
un autre extreme, On trouve un mi- 
lieu; c eſt de ne donner des loix nou - 
velles qu avec ſageſſe, après de grant 


des reflexions, & rarement 
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C HAPITRE VI. 


Laquelle des trois Republiques ſim- 
ples doit trre regardte comme la 

meilleure. Conſiderations prèlimi- 
naires. 


S our ce qui merite d'etre diſ- 
cute en matiere politique, peut Ere 
regarde comme problẽmatique, non- 
feulement- cette queſtion porte ce 
catractere, mais elle doit renfermer 
une infinite de problemes. Toutes les 
autres queſtions s'y rapportent; & le 
ſens dans lequel chacune ſera priſe, 
peut faire changer la deciſion de la 
principale. Aucune ne preſenre autant 
de "cores, & chacun de ces cõtes a 
— che ang Ce qui parolt une uti- 
ite ſous un point de vue, ceſſe d'en 
tte une ſous un autre, & ſera peut- 
etre un mal à d autres Egards. 

On n'eſt pas meme d'accord fur le 
but que doivent ſe * les REpu- 
bliques. Sidney, ſavant politique & 
ſouvent philoſophe, loue ou blame 
les gouyerments, ſuivant qu ils ſong 


e 
* 
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bien ou mal conſtituès pour la guer- 
re: il penſe que leut gloite doit con- 
ſiſter 1 conquerir. Sil eſt permis au 
contraire de penfer , que les ſociẽtes 
civiles fondees ſur la juſtice & la rai- 
ſon, Font ere pour fe defendre con- 
tre ceux qui faifoientha guerre, & pour 
jouir de la paix; ſi on peut dire qu une 
aſſociation qui a pour but d' enlever à 
ſes voiſins ce qui leur appartient, eſt 
une ſociẽtè de brigands; il ſera diffi- 
cile de convenir de la meilleure for- 
me de la Republique. | | 
Auſſi n ai- je pas pretendutraitercet- 
te matiere pour attirer à un ſentiment, 
mais ſimplement comme une queſtion 
de curiofire, & comme un pur atnuſe- 


ment de Feſpriĩt. | 
Si je nepretends pas fixer! 


- 


es op- 
nions; à plus forte raiſon je ne pté- 
tends pas inſpirer la penſee de changer 
une conftiration, pour une autre que: 
Ton croiroit meilleure, pent-&re mal- 
A- propos. Je ſuis au contraite intime 
ment perfuade' que la forme ſons la- 
quelle une Republique ſe conſerve 
depuis long- temps, eſt de toutes, la 
meilleure pour elle, ſuppoſant mème 
quelle ne ſeroit pas bonne en ſol. 
Ceſt une confequence * que Jak 
VI 
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dit ſur les changements. Lorſque la 
nouvelle forme n'eſt pas unanimement 
2 , elle entraine des malheurs 
plus grands que ceux dont on cher- 
che a ſe dElivrer. ad. 
S il eſt care que le conſentement ſoir 
uniforme pour embraſſer une nouvelle 
conſtitution dans toutes les Republi- 
ques; il eſt aſſure qu il ne le ſera ja- 
mais dans Etat monarchique; il fau- 
droit ſuppoſer VextinRion de la famil- 
Ie royale dans toute FEtendye de ſes 
branches. Jamais ſentiment ne ſera 


| ame 
de Porſenna, Iorſqu il touchoĩt au mo- 
ment de rEtablir ces mauyais princes. 
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Vn roi, ou ceux qui auront ſuccede 
a ſes droits, trouveront toujours un 
parti prèt a ſe ſoulever dans Etat dont 
on les aura depouilles , & un appuĩ 
dans les autres monatques dont la cau- 
ſe eſt commune avec la leur. L Angle- 
terre a encore aujourdhui ſes Jacobi- 
tes; Jacques auroit trouvẽ des Por- 
Lanna, ſi ſes Royaumes avoient EE 


dans le continent. 
Tout changement,dis-lors qu il eſt 
abſolu, fair Eprouver des eurs in- 


finis , & ces malheurs ne ſont pas paſ- 
 fagers. L'etat de nouveaute. eſt. un 


Etat chancelant & ee ec 
Neſt jamais qu après des, convu 


Seen Alas les, eſprits agitès re- 
rennent le 1. Rte de 

lorence | —— quarante = , 
. entre I Etat populaire, Tariſtocratique 
5 & le monarchique. On ne ſauroit de- 
8 peindre ce qu elle ſouffrit de cettę in- 
- certitude, & de la commotion que le 
- 
e 


deſir du changement avoit excitée 
dans les eſprits. Rome meme neut les 


it . apparences d'un gouvernement fixe 
IT qu après Terection du Tribunat. 
e On peut encore avancer comme 
0 une maxime certaine dans la pe 4- 


8. que, qu on ne doit jamais 
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Fautorite domitiante datis' un Etat, 
que lorſqu on ' eſt 'alfare'de la ren- 
verſer. Si elle reſiſte aux atteintes; ſi 
elle ſurmonte Feffort que Ton a fait 
contre elle, elle en devient plus redou- 
table, & acquiert un nouveau degre 
de force. On a vuque les ſuites de ces 
projets avortes, ont et de porter en 
moins de temps la monarchie royale 
au deſpotiſme, Il eſt vrai que comme 
i eſt un periode où tout finit , les 
eoups que on porte a Vantorite- qui 
veut exceder ſes bornes, quoiqu inu- 
tiles d abord, precipitent ce moment 
u es choſes portèes à leur comble, 


*tombentTous le plus leger effort. Mais 


eeſt᷑ ſe factihier avec certitude pat un 
moòtif de ſpeculation bien incertain. 
Je ne parle que des raffons priſes de 
la politique; il meſt perſonne qui ne 
plèe celles des devoirs qui lient 
Jes ſujets à la ſouvetaineté ſous la- 
quelle ils ſont nes, & j; avance qu il eſt 
Plus ſage de ſupporter les mconve- 
nients dem Gouvernement, Sils ne 


ſont extrèmes, que d emtreprendte de 
| 1 


le changer. | | 
Jie confideErerai ſeparement & en 
gros, les *#vantages & les inconve- 
ments de chaque forme de te publi- 


Ber ee 
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que; on pourra peſer les uns 
autres. Cette methode donnera à cha- 
cun 1a facilitè de ſe determiner ſui - 
vant ſon goũt & ſes reflexions. Com- 
me dans un traitẽ de la Ré ublique, 
tout ramene à Vurtilite & au clavanta- 
ge de chacune des eſpeces, j'ai EtE 
oblige d'en parler ſouvent; je no 
Eviter de me repeter',. 
ce ſera le plus rarement er me ſera 
poſble 


— 


„ 1 


— — 
— 


.CHAPITRE 'VIL-: 


Des avantoges & des es 
Ia Democratie. 


I. E TAT populaire parolt le _ 
conforme à la nature; c eſt celui 
conſerve le mieux Legalite dans day - 
uelle elle a fait naitre les hommes. 
loix de police par conſequent 7 
ont plus de rapport avec les low natu- 
relles. Si les biens & les honneurs n 
appartiennent a aucun ordre par pre- 
ference, c'eſt a peu pres: eee 
Etoierit communs. 


On ala pas encore explique zuſqueb 
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preſent, ce que c'eſt que Vegalits 
que la nature a voulu mettre entre les 
hommes. Si on entend un partage Egal 
de ſes biens, ce reſt pas ſe confor- 
mer a ſes operations; on doit mettre 
les honneurs au nombre des biens de 
h nature, c'eſt elle qui y a mis un prix 
en nous donnant l amour · propre, d'ou 
naiſſent emulation & le 5 2 flatteur 
d'une diſtinction honorable. Elle a of- 
fert ſes richeſſes a tous & ne les a don- 
nces a perſonne; mais c'eſt de ſa main 
que Ton tient les qualites & les ta- 
lents, par leſquels on peut acquerir 
ſes biens. Ceſt elle qui les a diſtri- 
bues a chacun, & il eſt ſenſible qu en 
Tes diverſifiant, elle Seſt eloignee de 
Fegalite priſe dans le ſens que Von lui 
donne communement. L'egalite ve 
ritable , conforme aux vues de la na- 
ture, conſiſte à ce que chacun ſoit 
place dans le rang auquel elle Fa ren- 
du propre. Chacun aura un ſort egal a 
ſes talents, & des talents Egaux aſa 
fortune. 72 g 2.9 
Si les talents paroiſſent départis 
avec inegalitè, c eſt qu on ne les exa- 
mine pas d aſſez pres; Ils peuvent erre 
à peu pres Egaux ſans etre ſemblables. 
Une attention bien exate-feroir'4p- 
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ercevoir plus de jugement dans ce- 
ui qui a moins dimagination ; plus 

de ſolide, avec moins de brillant; plus 
de candeur, avec moins de finefle ; plus 
de force de corps ou deſprit; plus 
-C'apritude pour une eſpece de ſcien- 
ce, pour un certain art, un certain 
exercice; plus ou moins de fſante, 
avec plus ou moins d autres qualitès: 
un plus long detail entraineroit trop 
ww En , chacun eſt — 
mag uelque avantage de ceux 

ue * — dans _ degre plus 
minent. 

Ce reſt pas tout. Il eſt ſenſible que 
la Providence en diverſifiant les ta- 
lents a voulu marquer differents ta- 
ges neceſſaires a Tentretien de la ſo- 
cicts. En faiſant les uns plus ingé- 
nieux, elle les a faits pour inſtruire & 
montrer le bien dans chaque occaſion; 
elle a donn la force de Feſprit pour 
commander, celle du corps pour exc- 
cuter. Elle a donne plus de diſcerne- 
ment, & des paſſions moins. vives 

our Etablic la juſtice. & la probitc. 
Tout marque quelle a voulu diſtin- 
guer des rangs; on ne doit pas en 
conclure qu elle ait voulu detruire PE- 


galite, Les qualites d'un conſul ne 
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nt pas celles d'un artiſan. Cependant 
— qui ſait parfaitement con- 
duire toutes les parties d un Edifice, 
confere proportionnellement autant 
defprit F ors la fociete,, que le conſul 
en dirigeant les deliberations du 16 
nat; il remplit également la ſphere 
dans la velle il eſt place. Il en eſt de 
meme de tous les ordres: ſi chacun 
Etoir mis dans la place aſſortie aux 
-qualitEs qu'il a - regues de la natu- 
re, chacun rempliroit la ſienne avec 
une Egalitẽ relative de talents. La for- 
tune, les honneurs de chacun ſe- 
roient Egaux a ce que la nature lui en 
a deftine, On ne doit donc pas com- 
dre Tôgalité qui devroit faire le 
4 la Democratie, comme 
une galt abſolue, mais comme re- 
lative au degr des qual ss, & ces 
qualitẽs ont dd etre diffèrencices 8 
s accorder avec ladiverſitè des 
de laſocuets. 
"LaDemocnde in de tele Es 
celui où tes places & les talents 
vent le mieux s aſſortir; oh la naiſſa 
ce ne diſtingue nne; le me 
ſeul a droit aux dignités; oh election 
remplit les charges, on les donne au 


plus digne dans chaque genre. Nos 
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diſcours, nos actions, tout juſques - 
nos geſtes nous dEcouvrent. Il en re- 
ſulte une reputation qui fe forme par 
le ſentiment public; il s'<gare rare- 
ment. De-la doivent deriver les choix 
les plus convenables a Veſpece de ca- 

acitsE, Si chacun occupe le poſte dont 
feſt capable, le bon ordre ne peut 
erre mal obſerye: ſi la ſociere des 
ommes ne fe peut entretenir que par 
Yamitie, Vamiti& par V'egalite qui 
prime Tenvie , & ſi Fenvie ſe peut 2 
cilement bannir dans la Democratie, 
ce ſera la conſtitution la plus a defirer. 
On ne diſputera point que ce ne ſoit 


Ton a vu les 
les plus elles 


meme qui les poſſedent les i 


ſouvent, & i hiſtoire nꝰoſe etre la bou- 
che de la verits. La libertè eſt le don 
le plus precieux de la nature. L hom- 
me, fans aucunereflexion , coutt a la 
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ibertè; on peut les comparer à ces 
portions ſ{Eparees de Finſecte, qui ne 
ceſſent de ſe mouvoir, que Fattraction 
ſemble porter Tune vers Fautre , & qui 
font des efforts juſques a ce qu elles 
ſoient rejointes ou que leurs forces 
ſoient Epuiſces. 

C'eſt cette liberte qui forme les he- 
ros en donnant un amour invincible 
pour une patrie qui laiſſe jouir de la li- 
Pen. Aucun Etat n'eſt auſſi bien conſ- 
titue pour la guerre que la DEmocratie, 
à cauſe du grand attachement du ci- 
toyen pour conſerver un bien ſi prẽ- 
cieux. Chaque petite Republique de 
Tlralie couta plus a dompter aux Ro- 
mains, que les plus puiſſants royau- 
mes; tant qu'il reſtoit un homme, il 
diſputoit ſa — Sidney dit, que 
les vieillards, les femmes & les en- 
fants, ouvroient les portes lorſqu il 
ne reſtoit plus un citoyen pour les fer- 
mer. Les grands Capitaines y ſont plus 
communs, parce que les talents y per- 


cent toujours, & que Ion y regoit les 


honneurs conformes aux talents. En- 
fin, on ne connoit d autre ſouverain 
que la loi, & la loi eſt formee ſur lo- 
pinion que le general a de la juſti- 
ce. Ces raiſons ſont apparentes; mais 
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ſemblables aux roiles d'araignees elles 
n'ont pas plus de force. | 
La nature en partageant entre les 
hommes les qualites differentes, & les 
memes dans différents degres, auroit 
rendu un ſervice bien prEcieux a Fhu- 
manitè, (1 elle ayoit donne a chacun 
aſſezʒ de lumiere pour connoitre celles 
dont elle Va pourvu & celles qu'elle 
lui a denices: cet avantage ſeroit inap- 
rEciable, elle n'a pas voulu nous en 
— Bien loin de- là, elle nous a 
donnè à tous un amour: propre qui nous 
aveugle a cet Egard. Comment nous 
laiſſeroit- il appercevoir les bornes de 
nos talents s il nous trompe pour les 
choſes ſoumiſes à nos ſens? Cette 
ignorance de nous -· mèmes doit nEcef- 
ſairement faire naitre la confuſion & 
le deſordre dans un Etat libre. On ne 
reconnoit pas ſa place, on veut oc- 
cuper celle ou Ion ne peut s ajuſter. 
Celui qui eſt ne pour etre ſimple ſol- 
dat croit que Fon lui fait injuſtice, Sil 
n'eſt ẽlu general. Cette egalite pre. 
tendue devient une ſource inẽpuiſa- 
ble d'envie, de jalouſies, & de diſſen- 
ſions. C'eſt le ſort de la Democratie, 
On ma pas beſoin de chercher des 


defauts à la conſtitution populaire, 


358 DT LaReevsriqQue. 
dans des pratiques particulieres a quel- 
ues Etats. A Athenes & a Rome on 
evoirt aſſembler le peuple trois fois, 
on demandoit trois fois ſon approba- 
tion pour qu'une loi fit regue : que 
faiſoit-on lorſqu il n'etoit pas trois fois 
de ſuite du meme ſentiment? Le vol 
d'un oiſeau, le cri d'un rat, oppoſi- 
tion d'un augure rompoient une aſſem- 
blee ; election des magiſtrats ſe diffE- 
toit par ce contre-temps, ſouvent Vous 
vrage des competiteurs. Ces defauts 
& mille autres ſemblables , ne ſont pas 
les defauts de la Démocratie, mais 
d'une conſtitution ſinguliere; ils ne 
concluent rien pour le general. 
Mais Finconſtance attache&e au 
ple, la facilitè de le ſeduire, ſon igno- 
rance, ſes caprices qui lui font em- 
braſſer les mauvais partis comme les 
bons; Fimpoſſibilitè de conſerver un 
ſecret neceſſaire a toute occaſion, ſuf- 
fiſent pour rendre Etat populaire im- 
propoſable. Phocion ayant donn un 
conſeil qui fut d abord adopt par le 
uple, ſe tourna vers ceux qui Etoient 
ſes cores, & leur dit: Mes amis, ne me 
ſerolt-il point e quelque mauv ais 
avis ? Quel peuple que Fon veuille 


choiſir, il ſera toujours inſolent dans 
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la proſperite ; trouble & deconcertẽ 
— Linfortune; . B om x; 

& aveu 8 eur; 
1 ble de — promptement 
une bonne relolution. Tout peuple 
fouverain doit neceſſairement tomber 
dans la plus abominable corruption; 
elle eſt la ſuite de la libertè trop exceſ- 
five, & trop vantèe dans la Democra- 
die. f n | 4 
La rEpublique de Rome fe corrom- 
pit au point que Marius ofa faire por- 
ter publiquement les ſacs d argent pour 
acheter les voix du peuple. On ne ſe 
cachoit ni des concuſſions, ni de ven- 
dre les jugements: on frèmit lorſque 
Fon lit les accuſations & les preuves 
contre Verrès, & you apprend la 
peine legere qui lui fut impoſee. Tout 
Etoit venal, maladie commune, dit 
Plutarque, a tout Etat populaire. Pla- 
ton Fappelle un marché on tout fe 
vend ; auſſi n a- t-· il point fait ſa Rẽpu- 
blique ideale, DEmocratique. On a vu 
à Rome un magiſtrat, un tribun, ſe 
faire ſuivre d'une troupe ramaſlce 
dartiſans & d'eſclaves armes de ba- 
tons, chaſſer Ja plus ſaine partie du 
peuple & tuer le conſul que Fon ve- 
nou de nommer; ces attentats demeu- 
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roient impunis. Le peuple de Megare 

ayant chaſſe ſon prince, Etablit pour, 
remiere loi de I Etat populaire, que 


pauvres vivroient a diſcretion chez 


les riches. | 
Le peuple d'AthEnes Ecoutoit,, & 
donnoit {a confiance aux plus mE= 
chants hommes qui ſayoient flatter ſes 
vices. Il tebutoit les gens ſages & ver- 
tueux & les chaſſoit, on y vit Miltia- 
des & Phocion mourir dans la priſon, 
Themiſtocles & Alcibiade dans exil. 
On colore ces injuſtices de la crainte 
de les voir s'emparer de la ſouverai- 
nets. Celt par-la que, pour avancer 
quelque choſe de ſingulier, on loue 
le mauvais uſage de I'Oſtraciſme, Mais 
ce ne fut pas cette crainte qui fit chaſ- 
ſer Ariſtide le juſte, & condamner So- 
crate a la cigue. Si ces memes ſoup- 
cons avoient fait bannir a Rome, Co- 
riolan, Metellus , les deux Scipions & 
Ciceron, le peuple nauroit pas du 
ſouffrir Pompee, encore moins favori- 
ſer Marius & Ceſar. | 
Xenophon grand capitaine, homme 
d'erat & philoſophe, blamoir Athenes 
d'avoir choiſi la conſtitution la plus 
vicieuſe, mais il Feſtimoit de ſe con- 
duire par le conſeil des gens deges: 
ves; 


vent a\ 


beſoin 


Ton 
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ves ; cetoit le ſeul moyen, diſoit-il, 
de ſe conſerver dans I Etat populaire. 
Jamais aucune Republique gouvernce 
0 la voix du peuple n'a joui d'un 
onheur paiſible; elles n ont et flo- 
riſſantes que lorſqu'un ſenat ou de 
grands hommes les ont gouvernces , 
ce n'eſt plus le gouvernement Demo- 
cratique. L'Arèopage étant aboli & 
Pericles mort, Athenes, dit Polybe, 
fut comme un vaiſſeau ſans gouvernail: 
les uns vouloĩent faire voile, & les au» 
tres regagner le port, Forage ſurvint 
& le vaiſſeau fut ſubmerge. | 
On parle de quelques peuples fi 
doux, fi portès vers la juſtice, quils 
ont pu viyre ſans autoritè dominante. 
Les habitants de Guzula en Afrique, 
eliſoient un magiſtrat chaque jour de 
marche pour aſſurer la legalitè du com- 
merce du jour; ils n'en avoiĩent aucun 
dans les autres temps. Les Monta- 
gnars de Magnan, vers les frontieres 
du Royaume de Fez, arrètoient les 
paſſants pour decider les differends qut 
ſurveno1ent entre eux; c' ẽtoit toute la 
forme de leur Gouvernement. Des ca- 
racteres fi moderes, ſi heureux ne peu- 
vent avoir trop de liberté; ils auroiĩent 
beſoin d'etre ſequeſtrẽs du reſte des 
Tome III. Q 
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hommes pour netre pas gates, ou 
aſſujettis. | 
Mais doit-on juger des Republiques 
populaires par les exemples de Vanti- 
quite? On en voit $clever depuis 
quelque temps, dans leſquelles les 
rands inconvenients ſont retranches. 
e peuple Elitſon Gouvernement: ce 
ne {ont plus Fabſurdité, les caprices 
turbulents, la legeretéè, Fincapacité 
qui font les loix, ni qui decident du 
parti que doit prendre l' Etat; le peu- 
ple lignore, il ne le divulgue pas. Ce 
neſt plus alors, comme je viens de 
le dire, une Democratie ſimple, elle 
eſt gouvernce ariſtocratiquement. Ce 
ſont des Etats mixtes dont je parlerai 
dans la ſuite. Cette forme elt meilleu- 
re ſans doute, cependant elle conſer- 
ve un levain vicieux dans ſa ſource ; 
le peuple a le droit de renverſer ce 
qu elle tient de LAriſtocratie, C'eſt ce 
qui arriva a Rome, dont on ne doit 
jamais citer les exemples en faveut 
de FErtat populaire. Le mélange de 
Fautoritè du ſenat la ſoutint; lorſque 
le peuple eũt entierement pris le deſ- 
ſus, la Republique fut perdue. 
On voit encore parmi les Suiſſes 


des Republiques a peu-pres populai- 
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res : leur eſprit eſt bon & ſimple, les 
richeſſes n'y ſont pas emmentees par le 
commerce; mais la plus grande rai- 
ſon de leur tranquillite eſt , qu aucune 
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erre n'y agite les eſprits. Ceux que 
nature y a fait naitre avec des in- 
clinations qui y tendent, vont la cher- 
cher l Etrangers. II y a une 
grande liaiſon des eſprits nes pour la 
guerre, avec ceux qu'on appelle in- 
quiets & brouillons. 

Seneque diſoit: Il eſt impoſſible qus 
celui d qui la vertu plait , plaiſe au pea- 
ple. Cette maxime peut etre vraie dans 
un ſens, & fi Fon ſuppoſe un peuple 
corrompu a Fexces, comme il Hetoit 
du temps de Seneque. Mais il eſt con- 
venu en,general que le public eſt bon 
juge, & admirateur de la vertu qu il ne 
profeſſe point. Dans les Etats populai- 
res, les choix ſont merveilleux dans 
les beſoins, le vrai merite n'y eſt ja- 
mais inconnu; la liberté attache a la 
patrie, elle forme de grands hom- 
mes dans tous les genres. Ce ſont des 
avantages dont la Democratic jouit 
_ un degre ſuperieur aux autres 

rats, 


Qij 
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CHAPITRE VIII. 


Des avantages & des deſavantages 
| de P Ariſtocratie, 


g 1 LA Republique dont la nature eſt | 


d'avoir autant de ſouverains que de 


citoyens eſt un extreme, on doit 


compter pour un autre extreme la 


monarchie qui n'en a qu'un : & com- 


me il eſt ordinaire que le bien ſe trou- 
ve dans le milieu des deux extrèmi- 
tes, il ſemble que VAriſtocratie doive 
etre la meilleure forme de tepubli- 
que. Il eſt conforme aux lumieres na- 
turelles les plus ſimples, que le Gou- 
vernement ſoit donn aux plus dignes 
de les conduire. Que ce ſoit aux plus 
vertueux, aux plus habiles, ce ſera 
toujours une Ariſtocratie, parce que 
ceux qui poſſederont ces qualites ſe- 
ront toujours en moindre nombre que 


les autres, Que les membres de ce 


conſeil ſouverain que Jappellerai ſẽ- 
nateurs, ſoĩent hereditaires ou Elec- 
tifs, pourvu qu ils ne puiſſent Etre 
pris que dans une portion marquee 


2 
etoie 


Livas VI. Chae. VIII. 365 
de la nation, on trouvera toujours 
FAriſtocratie. 

Peut-on propoſer a Thomme rien 
de plus ſenſe que de ſoumettre la por- 
tion de ſa libertè, qui lui ſeroita char- 
905 à ceux qui ſont les plus capables 

e le commander: & neſt- il pas plus 
vraiſemblable d'en rencontrer dans le 
nombre, qu'il n'elt a craindre de fe 
meprendre lorſque Fon ſe ſoumet a 
un ſeul. Le you de Iautorits eſt tou- 
jours plus ſupportable lorſqu elle eſt 
diviſce: ce Gouvernement eſt ſi con- 
forme à la nature, ſi propre aux be- 
ſoins des hommes, que tous $'y ré- 
duiſent, quelque forme apparente que 
Fon penſe leur donner. 

LEtat populaire eſt oblige de livret 
ſon adminiſttration a un ſenat, la mo- 
narchie a beſoin d'un conſeil. Si le 
peuple regit par lui- meme, il tombe 
dans le delire: ft le Roi veut gouver- 
ner ſans conſeil, il ſera accable du 
fardeau de VEtat, Tout ramene donc 
a VAriſtocratie , & tout ſe gouverne 
ariſtocratiquement. Des - lors pour- 
quoi dEguiſer le nom? Pourquoi ceux 
qui gouvernent en effet, & ſans lei- 

uels tout ſeroit mal gouverne , ne 
croient-ils pas reconnus pour etre les 


Qüz 
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ouverains ? L'avantage en eſt palpa- 
ble. Si les pouvoirs que le ſenat exerce 
au nom du peuple lui appartenoient en 
. propre , le peuple ne ſeroit pas le mai- 
tre de les reprendre, & de plonger 
Etat dans le deſordre de la Demo- 
cratie. 

Lorſque le conſeil du prince gou- 
verne, il exerce une autoritè plus pe- 
ſante que la ſeigneurie ariſtocratique, 
parce qu il employe la force du pou- 
voir rEuni dans une main. Les mem- 
bres de ce conſeil, ſouverains eux- 
mkmes, ſeroient plus particulierement 
intcreſſes au maintien du bon ordre , 
ils y veillerotent avec plus d attention. 
Il eſt hors de doute qu'il ſe trouvera 
des deſauts, meme, fi l'on yeut , des 
- vices parmi le nombre de ces ſouve- 
trains; mais les vertus oppoſces dans 
ce 'mEme nombre les doivent balan- 
cer. Les vices du prince nont point 
de contrepoids ; ou ſon conſeil s'y 
prète, ou, Sil ne le fait pas, la bar- 
riere qu il oppoſe eſt trop foible pour 

arrèter. 2 
La nature de FAriſtocratie, eſt de 
toutes, la plus paiſible; Fambition per- 
ſonnelle n'eſt point flattee par les con- 
quètes dont la gloire & F utilitè fe par- 
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tagent, juſques a devenir inſenſibles 
fur la tete de chacun, & la paſſion agit 
moins ſur des perſonnes ſenſèes & ca- 
pables de reflexion que ſur un peuple 
capricieux. Les alliances ſont plus ſo- 
lides , plus durables qu elles ne le ſont 
avec les monarchies: un {Enat na pas 
Finconſtance, & ne connoit pas plu- 
ſieurs des motifs qui deErerminent les 
princes a une rupture. Cet avantage ſe 
rencontre le meme dans la DEmocra- 
tie. 

Cet Etat eſt plus affermi que le po» 
pulaire; un plus grand nombre dinte- 
reſſẽs veillent a fa conſervation. La 
conduite d'un eſprit ambitieux y eſt 
Eclairee de plus pres; il y a plus de 
forces pour la rẽprimer, le peuple ne 
porte pas dans ſon aveuglement, un 
tyran ſur le trone : plus ſoumis, il n'a 
pas le pouvoir de ſe perdre lui- meme. 
- Mais d'un autre cote le gouverne- 
ment Ariſtocrarique eſt injuſte & op- 
2 Tout un peuple, égal dans 

moment que la conſtitution ſe for- 
me, cede à un petit nombre, non- ſeu - 
lement la ſouverainets , mais encore 
les charges, les preeminences, les 
honneurs. La monarchie n'approche 
pas de cette durete. Le ſacrifice de la 
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libertè eſt ſi entier, qu'il ne laiſſe aus 
eune diſtinction a eſperer dans la fou- 
le des ſujets; le merite , les talents ne 
peuvent ſe deEployer. La partie ſou- 
veraine, voit de loin ſous ſes pieds 
la partie ſujette: celle-ci ne voit au- 
cun degré, ni pour monter au faite, 
ni pour en approcher. C'eſt un Etat 
toujours dans Fhumiliation. Comment 
FAriſtocratie ſeroit- elle un bien entre 
deux extrèmitès, elle. meme n'a pas 
de milieu entre la ſouyerainetE & IE- 
tat rampant, 

L'union & la diviſion dans le corps 
ſouverain ſont également a craindre 
pour les ſujets. Si les volontes ſont 
uniformes, elles peuvent ſe reunir 
pour la duretè du Gouvernement; il 
vaudroit mieux alors n avoir qu un ty. 
ran que d'en avoir pluſieurs. Comme 
1] eſt ordinaire que la poſſeſſion de la 
fouverainers ouvre le coeur aux paſ- 
ſions, il eſt naturel que le plus grand 
nombre des nobles Neider de la 
vertu; il ſe rendra ſuperieur a ceux 

wun ſentiment de juſtice porteroit a 
voriſer les ſujets, lorſqu aucun in- 
tèrẽt ne parle pour eux. 

Si les principaux ſe diviſent, ou lon 
Re prendra aucune reſolution , ou 
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celles qui paſſeront ſeront les produc- 
tions de la plus forte cabale: le peu- 
ple aſſujetti ſera toujours la victime. Il 
eſt difficile, plutòt impoſſible, que les 
aſſemblèes nombreuſes, ou Hautorité 
eſt Egale, ne ſe partagent en factions: 
a Genes les Fregoſes & les Adornes, 
les Doria & les Fieſque, 'ancienne 
nobleſſe & la nouvelle ont rempli la 
Republique d' intrigues, & lui ont atti- 
re des guerres ſanglantes. 
Il eſt vrai que les conſpĩrations ont 
rarement reuſh dans les 57 
mais elles nen ſont pas exemptes ; 
leur ſucces n'intereſſe que la i 
ſouveraine; il eſt pour le moins indif- 
ferent pour les ſujets qui pourroĩent 
avoir 12 aux honneurs ſous un Roi. 
La diſtance trop coupe qui ſe trou- 
ve entre le corps ſouverain & le co 
aſſujetti, eſt un ẽtat de mepris dun 
core, & de Fautre d envie; ces ſenti- 
ments doivent deEgenereren haine;on 
ne doit compter en aucune maniere 
ſur les ſujets. On les a vu .cependanr 
attaquer a Genes des troupes aguerries 
& victorieuſes; mais ces vain 
les traitoient avec tant de barbarie, 
que le dèſit de ſe delivrer d'un; mal 
preſent etoit leur ſeule 3 Peur: 
* 


370 DR ra REevBLIQUVE, 
etre encore que ſans les troupes Fran- 
coiſes qui ſoutinrent IEtat, ce brave 
peuple auroit vaincu pour lui, plus que 
pour la ſeigneurie. 

Le gouvernement de Geneve eſt 
excellent, mais ce n'eſt point une Atiſ- 
tocratie fimple. On fait monter par 
election, au conſeil des vingt-cinq , 
un de celui des ſoixante ; celui-cĩ eſt 
remplace par un des deux cents, & 
on clit pour tenir lieu de ce dernier, 
un citoyen que Fon peut prendre dans 
toutes les bonnes familles. Le merite 
Eleve aux dignites ; les deux conſeils 
font des Ecoles pour apprendre a gou- 
verner dans celui des vingt-cing, On 
dent qu il y a bien du populaire. 
LAriſtocratie eſt compoſee d'un 
2 d hommes libres & d'un corps 
q eſclaves. Si vous conſtderez la no- 
bleſſe Venitienne dans Ie princi 
de fa conſtitution, & en ſEparant les 
aneeurs & les manieres, vous y verrez 
Lacedemone. Le Doge vaut bien un 
tes rois de Sparte; le reſte de la na- 
tion ſont les Ilotes mitigts. Mais du 
moins FAriftocratie te la plus grande 
ion de la liberte à ceux qui ſont 
$ plus capables den abuſer, & la re- 
| — parmi ceux que: LEducation, la 


* 
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raiſon & Thonneur mettent en grat 
d'en moderer les excès: c'eſt-la fon 
veritable avantage. 


* 


CHAPITRE IX. 
Des avantages & des deſavantages 
de la Monarchie. 


La Monarcnit Deſpotique na pas 
tous les avantages de la Royale, & 
elle offre mille fois plus d'inconve- 
nients, Pluſieurs rEflexions convien- 
nent a toutes les deux; d autres s ap- 
pliquent a une, & ſeroient fauſſes 
pour Fautre; il ſera facile au Lecteur 
de faire ces diſtintions. 

La fouverainete eſt dans les Repu- 
bliques; on ne Vappergoit que dans la 
monarchie. Dans les unes, elle flotte 
ſans point d appui: il faut la chercher, 
raſſembler ſes parties Eparſes ; elle na- 
git qu'avec ee lenteur : elle eſt 
aſſujettie a des formes ; le tems ſe 
perd a les remplir. Dans Pautre , elle 
elt reunie , elle eſt active, elle eſt 
ſenſible, tout eſt bientot fixe & decide 
dans la monarchie; ſouvent & dans les 
plus grandes occaſions , tout eſt inde- 
cis dans les Republiques, | 

Tome II. | 
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Vn Magiſtrat propoſe une loi, fon | 
collegue Ta refule , ou veut propoler 
la ſienne. Le ſenat ſouhaite Talliance 
dun prince, le peuple veut sallier 
avec un autre. Les uns demandent la 
paix, les autres veulent la guerre; 
tout eſt matiere d'indetermination , 
meme de diviſion. La brigue, les ca- 
bales ne ſeront jamais dans le cabinet 
du Souverain qui ne voudra pas les y 
ſouffrir ; elles entrent par force dans 
les deliberations des Republiques. 
JI doit reſulter de ces differences, 
moins de troubles domeſtiques dans 
la Monarchie. Quoique les ſeditions 
& les factions y ſojent connues , elles 
y ſont cares, elles ne ſont pas accom- 
Pagnees des memes dangers, les ca- 
taſtrophes n'y ſont pas ſi cruelles. Si 
elles y degenerent en guerres civiles, 
elles ſont une marque de la foibleſſe | 
du monarque, & point du defaur de | bl 
la conſtitution. Ceſt ce que ma pas 
voulu remarquer Sidney lorſqu il a ſou- 
tenu une opinion contraire; il ne Fap- 
puye point ſur des raiſons priſes des 
| Frans conſtitutifs; il les laiſſe a 
'Ecart, & ſe ſert d'exemples. Il con- 
fond les guerres Etrangeres avec les 
guerres civiles; il compare une RE- 


| publique yertueuſe ayec une Monar- 
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chle corrompue z les choſes ne ſont 
pas Egales, Moins d'autorite & plus 
de licence, .c'elt la ſource des dere- 
glements domeſtiques; ils derivent 
naturellement des Gouvernements ré- 
publicainss. 2 14g 

Une ſeule volonté fait prompte- 
ment une regle, il eſt vtai qu elle 
peut netre pas la meilleure; mais on 
ne doit pas 22 „dans le cours 
ordinaire, quelle ſera Evidemment 
mauvaiſe; pluſieurs volontes ſouve- 
raines forment les contradictions & le 
cahos. Il vaut mieux, le plus ſouvent, 
avoir une regle mediocrement bonne, 
que de n'en avoir point. La Monar- 
chie, comme une machine montee , 
marche par le mouvement uniforme 
une fois imprimè; dans les R&publi- 

ues, autant de ſentiments ſont autant 

e roues quĩ ne peuvent aller enſem- 
ble, & qu'il eſt difficile d ajuſter. 
Les Romains, grands politiques, 
connoiſſoient les avantages de la Mo- 
narchie. Dans les extremites , ils me- 
tamorphoſoient leur Rëpublique en 
Gouvernement — anna ry | 
moient un dictateur. C'etoit le 1c: 
moyen de rendre à la ſouverainet 


* 


languiſſante toute fa force, de la faire 
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reſpe&er , & de faire ceſſer Yinconve= 
nient de pluſieurs volonres, Ce moyen 
eſt ſi puiſſant qu'il na jamais trompe 
leur attente. Le conſul, à la tète d une 
armee, Etoxt encore un monarque ab- 
ſolu. Si les ennemis declares de la mo- 
narchie ont reconnu que Tautoritè ſur 
—— — —.— * de _— la RC- 
i ans les plus ds dangers; 
Yn les diflenfions, & diſſi A les 
orages les plus menacanrs; Sils ont 
ſenti que ce pouvoir abſolu pouvoit 
ſeul entretenir la diſcipline militaire, 
former & executer les projets contre 
Fennemi avec la prompricude & le ſe- 
oy neceſſaires; on doit conclure 
ul mieux que tout autre, 
| 2 cette Lore — interieur, & 


er la plus grande gloire au de- 


_— dients qu une ſeule; mais une 
| rEſoudra mieux apres avoir +14 
tendu les avis, & ſur- tout elle fera 
mieux exëcuter. Le conſeil n'eſt rien 
fans lexccution; dans la Monarchie 
elle ſuit le commandement avec la 
meme itude que la fleche ſuit 
l volonte de celut qui la fait partir. 

Les loix & la magiſtrature ſont plug 
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reverces dans la Monarchie. Outre 
que le magiſtrat s fait reſpectet, 
comme il peut le faire dans les Re- 
publiques, il y a encore une autorite 
ſenſible qui appuye le magiſtrat. 
La nature paroit guider à la Monar- 
chie. Comme pluſieurs enfants, plu- 
ſieurs ſerviteurs compoſent une fa- 
mille, pluſieurs familles compoſent 
une république; j ai deja dit ailleurs 
que ces deux Gouvernements ſe de- 
volent reſſembler: quel ſeroit Yordre 
d'une famille ſans un chef? Si les en- 
fants, les domeſtiques, vouloient Saſ- 
ſociet a la direction, ce ne ſetoit qu u- 
ne confuſion. Que l'on jette les yeux 
ſur toutes les entreptiſes des hommes, 
on les verra nommer un chef, un com- 
mandant ſuperieur aux autres. Il ſem- 
ble que ce ſoĩt un ſentiment qui nat- 
da la r&fexion. Soliman, monar- 
que > Turcs , choq ue des acclama- 
tions de ſon armèe à la vue de Muſta- 
ſon on 1 R 
t Etrang jetter devant ſes fol 
dats, & fit proclamer : Que comme 
» i] n'y avoit qu un Dieu dans le ciel, 
un Soleil dans le firmament , il nV 
» avoit qu'un Sultan fur la terre. - 

Si on conſidere d un autte cate ds 
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onarchie ſous les points de vue gat 
la rendent deſavantageuſe, on y dE» 
couvre quelques inconvenients lé- 
gers, on en trouve d' autres qui ſont 
terribles. Je ne parlerai à preſent 
que de la Monarchie hereditaire. On 
y craint avec raiſon les minorites: 


ces temps ſont fertiles en troubles, q 
Quoiqu'un prince occupe la regence, 8 
1l-n'a pas ce caractere de ſouvetain qui le 
impoſe par la ſeule habitude. Si c'eft p- 
un conſeil, le Gouvernement devient * 
une Olygarchie ; de quelque maniere da 
qu'il en ſoit, Tautorité le relache z 2 
C'eſt un combat des peuples qui cher- pay 
chent a reſpirer, & des regents qui , 
veulent maintenir le Jong. Dieu me- 


nace les peuples de leur donner pour 
les punir, des enfants & des femmes 
pour rois. Les tuteurs peuvent abuſer 
de leur autoritè pour augmenter leurs 
Fortunes aux dEpens des ſujets, com- 
me pour s'emparer du trone de leur pu- 
pile; on a vu meme des Reines ven- 
dte FEtat & leurs propres enfants. 
Tes dangers ont fait hater la majo- 
rite des Rois; I Etat ne sen trouve pas 
mieux. A Fage ou le prince ſort de la 
tutelle, il na ni la maturitè, ni la fer- 
meteE, ni le développement d' eſprit 


— 
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que demande le Gouvernement, ni 
meme la penetration qu'exigele choix 
dun bon conſeil. Lotſque la puiſſance 
ſouveraine ſe rencontre avec age de 
la diſſipation & des plaiſirs, la ſitua- 
tion de Etat eſt bien critique. | 

Les guetres doivent ètre plus fre- 
quentes dans la Monarchie; outre les 
occaſions qui lui ſont communes avec 
les autres genres de Republique, les 
paſſions perſonnelles en fourniſſent 
de nouvelles cauſes, Pluſieurs preten- 
dants à la meme couronne, font en- 
core un ſujet de guerre, particulier a la 
monarchie. Ce fieau funeſte na ceſſẽ 
daccabler la plus grande partie de 
Europe depuis Pepin juſques à Hu- 
gues Capet; ces guerres continuelles 
entre les freres, les oncles & les ne- 
veux qui ont dur autant que la race 
des Carlovingiens, ne doivent pas 
etre miſes au fang des guerres civiles, 
comme le fait Sidney; chaque frere 
ayant eu ſon partage, c etoient autant 
d' Etats ſEpares ; c'Etoient des guerres 
de royaume à royaume, dont Iambis 
tion & la cupidite des princes Etolent 
les ſources. - n 

Ces guerres ni ẽtoĩent pas plus guer- 
res civiles que celle qui fut commen- 
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cce par Edouard d Angleterre contre 
Philippe de Valois pour la ſucceſſion 
de la couronne de France, & que celle 
d Henri VI contre Charles VII, pour 
les memes raiſons. Les diviſions qui 
ſurviennent dans la famille royale 
comme celle de ce meme Charles 
avec ſon fils Louis, ſont encore des 


malheurs que les Etats qui ne ſont pas 


monarchiques ne connoiſſent point. 
Si on retranche ces ſortes de guerres 
de FHiſtoire de France, on en retran- 
chera plus de trois cents ans de cala- 
mites. 
On prætend que la conſtitution mo- 
narchique eſt contraire à la popula- 
tion. Sidney, qui fait cette remarque , 
ne la prend que dans des faits. Lorſ- 
ue Sienne paſſa avec ſon territoire 
la domination des ducs de Flo- 
rence, elle contenoit fix cents cin- 
quante mille ames; elle n'en a pas 
plus de vingt mille aujourd'hui. Flo- 
rence tourmentee chaque jour par des 
ſedirions & des meurtres, Etoit dix 
fois plus peuplde lorique Medicis sen 
empara, qu'elle ne Feſt a preſent. Ce- 
pendant cet Etat atoujoursjout depuis 
d'une profonde paix. 
Si cela eſt, la Monarchie eſt ennes 
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mie de ce qu'il y a de plus prècieus 


dans une Republique :/la population 
ne doit pas ètre ſeulement 'regardes 
comme donnanta FEratrtonte fa force 
ar le nombre de ſes cultivateurs & 
de ſes defenſeurs ; elle eſt encore une 
des ſources de la vertu: un Etat peu- 
ple eſt mieux cultivè, mais on ne doit 
pas croire qu il doive augmenter en 
culture dans la meme proportion qu'il 
peut augmenter en habitants. La Fran- 
ce, par exemple; pourroit entretenit 
vingt- cinꝗ & trente millions de ſu- 
jets, elle n'a pas, a beaucoup près, 
un tiers de ſes tertes à mettte en va- 
leur. Mais ſi elle parvenoit à ce com- 
ble de puiſſance, les memes richeſtes. 
ſerotenr neEceffairement plus diviſces,. 
& neEceſſairement Voeconomie pren- 
droit la place de la profuſion, la fru - 
alitè celle du luxe affreux qui peut 
a conduire à ſa ruine. SORT) 
Mais les plus grands maux qui ſui- 
vent la Monarchie atbitraire, ſe peu- 
vent rEduire en peu de mots; elle eſt” 
le cercueil de la libertè. Il eſt Evident 
gue plus une _— r 0mm; a de 
orces pour agir, plus elle peut con- 
taal Tells ted — e ſeroit 
un malheur que chaque homme put 
| Tome II. 35 * views 
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exercer {on entiere libertè avec le pu- 
voir phyſique qu'il aregu de la nature, 
que na- t- on pas a craindre d'une li- 
berte ſans bornes, & qui reEunit-a ſon 
avantage le pouvoir phyſique de tous 
les individus? a 
Lorſque rien ne s'oppoſe à Pexces 
de la liberté, rien ne peut s oppoſer à 
Fexces des paſſions. De- là peuvent 
Eclore dans le Souverain les vices les 
plus effrents, les plus honteux & les 
plus barbares. Un Monarque a ſouhaite 
que tous ſes ſujets neufſent qu'une 
tete pour les exterminer d'un ſeul coup. 
Un autre a fait mettre le feu aux quatre 
coins de ſa ville capitale, pout jouir du 
ſpectacle d'un incendie. Je ne doute 
pas que la terre ne porte des monſtres 
jemblables a Caligula & a Neron; mais 
quand ils naiſſent ſujets, Fautorite les 
arrete. Si par malheut ils naiſſent ſur le 
throne, la fougue peut prendre tout ſon 
oſſor: que Ton reflechiſſe a toutes les 
horreurs rëpandues dans les vies des 
Sultans. | 

La Monarchie, quoiqu'abſolue , 
pourroir offtir une image tout oppo- 
ice. Le Deſpote qui gouverneroit ſe- 
lon les loix de la morale & de la juſ- 
tice, ſeulement naturelle, feroit le 
bonheur de ſes ſujets; dégagès des 
inconveniens des autres REpubliques , 
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Ils profiteroient des avantages attaches 
a cette conſtitution. La conſequen 
qui ſuit de ce contraſte, eſt, que le 
bonheur ou le malheur de la Monarchie 
dependent uniquement des bonnes ou 
des mauvaiſes qualitès du Prince. 
Te principe poſe, on peut calculer 
les degres de poſſibilitè du bonheur 
des peuples, ſuivant la proportion des 
hommes qui naiſſent en plus- gran 
nombre ; avec plus de penchant pour 
le vice ou pour la vertu, pour le me- 
diocre ou pour les talens. Il eſt phyſi- 
que que la Monarchie royale a, dans 
ce rapport, un avantage infini ſur le 
deſpotique. On a les loix, les 
catacteres y ſont plus doux ; Teduca- 
tion, les objets qui environfient, tout 
imprime une decence , une retenue 
inconnues où le pouvoir ne ſe donne 
aucunes bornes ; c'eſt un ouvrage im- 
perceptible des Loix. | 
Les avantages de la conſtitution 


| monarchique , priſe ſeparẽment des 


qualites de celui qui gouverne, font 
une plus grande facilitè dentretenirle 
bon ordre par Je plus grand poids du 
commandement , & la plus prompte 
obciſſance aux loix, Cette conſtitution 
Eſt encore plus avantageuſe pour les 
Operations politiques, e 
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CHAPITRE X. 


Reflexion ſur le defaut de chaque 
Republique ſimple 1 de la li- 


Ox ur poſer pour principe que 
| le vice principal de chacune des REs 
ubliques flinples , tire ſon origine de 
| I libertè ou trop ẽtendue, ou trop 
feſſerrèe, ou inEgalemenr diſtribute; 
Les focietes civiles, (je Fai deja dit, 
nont été formées que pour Ster 
homme Texcès vicieux de ſa liberté, 
& pour le faite jouir de la portion qui 
Eſt neceſſaire à ſon bonheur. C'eſt ce 
milieu entre la trop libre jouiſſance 
de ce bien & ſa privation , qu il faut 
chercher. 1 | 1 
Si on regarde le gouvernement du 
Vieil de la montagne, on y verra un 
etre abſolu qui commande imperieu- 
ſement à des Etres ſemblables a lui, 
& dont le plus grand nombre vaur 
mieux que lui, Il y commande plus 
ſouverainement que Etre ſupreme , 


i n'eſt pas permis dy vouloir, Il or- 
daaoonne 
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donne les crimes les plus noirs, on 
les execute comme des actes de juſti- 
ce; des hommes ſe deEvouent à une 
mort certaine ſur le clin d oeil d un 
homme comme eux. La nature frẽmit 
de cette prodigieuſe dẽpendance. 
Je jette les yeux ſur FAngleterre , 
& je vois à Londres une populace ſou- 
tenue de vingt mille jeunes gens de 
famille, a FEcole du commerce, dans 
des boutiques ou des comptoirs; elle 
regle le Gouvernement. Le Parlement 
eſt aſſiegé par des cris & des mena- 
ces; on arrete tout au moins ſes deli- 
berations ſi on ne les dicte pas; & ſou- 
vent c'eſt une faction dans ce parle 
ment qui excite ces clameurs. Ce peu- 
ple Emu inſulte le plus honnete hom 
me quiĩ lui deplait; il incendie ſa mai- 
ſon; il baffoue fcandaleuſement Fima- 
ge des tètes les plus ſacrées (a). La 
juſtice n oſe prononcer contre la vo- 
onte de ces hommes libres; il faut 
u'elle sy prète: on ne reproche rien 
e plus outrè aux regnes des tytans. 
On ne punit point ces exces, ce ſe- 
roit attenter ala libertè de la nation; 
(4) En 2756 le peuple brala I. maiſon de at- 
e pore Kal glalrs contmnce FRE TA 
Exoit innocent. a | 
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bandonner, & que c'eſt le ſimulacre 


te veritable dont on ne jouit plus: 
"c'eſt un autre excès. 


faire entendte, aux id es ſublimes , & 
abſtraites qu on a miſes au jour ſur la 
libertè dans tous ſes rapports. Je ne 


» Fſprie faire tout ce que les Loix permettent *, 
4 Cette definition pourroit jetter dans 


Gap. 3- Ferreur; elle paroic dire que la liberté 
ẽgale dans route ſorte de conſtitu- 


tion, & que le moine de la Trape 
eſt auſſi libre que le plus libre des ci- 


toyens, puiſqu' il n'eſt perſonne au 
monde qui n ait le droit de faire ce 
ui lui eſt permis par les loix de ſon 
tat. On ne ſe prereroit guere encore 


a croire qu'un homme qui devroit tre 


pendu le lendemain, ſeroit plus libre qu un 
* Eſprit Bacha ne Leſt en Turquie *. On exoira 


des U, volontiers que cet homme eſt ſujet 


liv. 12. 


| 'ehap. 3- dans un Etat libre, qu'il va etre pen- 
du en conſequence des Loix qui en 
aſſurent ls libert6; on auroit de la pet- 
ne a penſer qu il eſt libre dans ce mo- 
ment. . 
Ainſi, ſans recourir aux idées mEta- 
phyſiques 


il me paroit au contraire que c'eſt Ta- 


de la libertè auquel on ſacriſie la liber- 


Je ne m'attacherai point, pour me 


dirai pas que la liberté eſt le droit de 
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phyſiques & en me conformant aux 

' notions communes, j appellerai plei- 

ne & entiere liberte, erat de nature 

dans lequel chacun avoit le droit de 

faire tout ce que lui dictoit ſa volon- 

tE, autant que ſes forces le lui permet- 

toient, & ſuivant lequel on n toit 

ſoumis a Fautorite d aucun homme ni 

a aucune loi civile. Je penſe que dans 

cet Etat il eſt inutile, peut-etre con- 

traire a la raiſon, de diſtinguer V indepen- 

dance, de la libertè *. Lorſque les hom- 

mes convinrent de ſoumettte une par- 

tie de cette liberté, ils perdirent en 
meme-temps une partie de leur indẽ- 
pendance ; Fun & Fautre marcherent 

| de pas Egal: ainſi lorſque je parle de 
| la liberte des peuples, jentends ce 
degrede liber! naturelle que leur laiſ- 
ſe plus ou moins &haque conſtitution. 
: bi on eſt conyaincu que la pleine 
t liberté entraine la plus grande con- 
A 
T 


fuſion}, on ſentira que Von peut en re- 
trancher une portion aſſez petite pour 


I laiſſer encore ſubſiſter des abus; on 
n fait trop que Ton peut auſſi en retran- 
l- cher a un point inſupportable. Il ſem- 
d- ble que lorſque les hommes ſe ſont 


reunis en corps politiques, les liber- 


a. tẽs 4 ont dũ faire une maſſe 
7 - Jome II. > 
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generale de liberte , pour en etre diſ- 
rribus a chacun ce qui lui convenoit, 


& en teſerver une portion pour une 


autoritè capable d'empecher chacun 
de reprendre ce qu'on lui en avoit ote. 
Si on en a donne a tous une portion 
Egale , & que Fexcedent ne ſoit affec- 


te ſpecialement a perſonne, la portion 


retranchee ita trop facilement ſe rejoin- 
dre a autre; c' eſt la Democratie. Si on 
Ta diſtribuce preſque entiere a peu de 
perſonnes, & qu'il nen ſoit relle qu'= 
une mince portion, pour ètre partagee 
entre le plus | avg nombre: ce partage 
tropinegal eſt une injuſtice; c eſt A- 
riſtocrane : ſi on Va toute conferee aun 
ſeul, c'eſt le comble de Faveuglement 
dans la diſtribution , c'eſt le Deſpotiſ- 
me au plus haut degre. 

Il eſt difficile, fans doute, de ren- 
contrer le point fixe de partage que 
Fon dèſireroit: mais quand on con- 
noit le defaut des routes que Fon a 
priſes , on peut ſe guider avec plus de 
certitude en les Evitarit. Si on seſt 
Egare dans les ReEpubliques ſimples, il 
faut les abandonner & recourir aux 
Gouvernements mixtes. Il eſt ſingu- 
lierde voir ceux qui les ont appelles 


; 120 —_ | 
— 4 A has wh a wa + 


des corruptions de republique , poo n- 
re 
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dte ce parti ſans sen appercevoir. 
Comme les conſtitutions ſont com- 
polces, elles ſont ſuſceptibles d'un 
plus grand nombre d arrangements & 
de combinaiſons ; on reforme, on di- 
viſe, on retranche les abus, on adopte 


les avantages. 


CHAPITRE XI. 
Du melange des Republiques. - 


1 a regu de la nature, ou- 
tre la liberté, des beſoins, un amour 
de lui-meme, & des inclinations: ce 
neſt que pour les ſatis faire qu'il fait 
cas de ſa libert6; otez-lui les beſoins 
& les defirs, elle lui devient inutile. 
Si d'un autre core il ſe livre ſans me- 
ſure a ſes appetits, ils deviennent des 
paſſions; & ſi le cours eneſt libre, elles 
nuiſent ala ſociete. C'eſt pour gener 
ce cours, qu'il eft convenable que 
chacun perde de ſa liberté pour le 
bien de tous les autres. Mais il ne doit 
pa la-perdre juſques a fouffrir de ſes 
beſoins & renoncer a ſes inclinations: 
I objet general * 
6e 1 
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arrete au point on elles prendroient la 
nature de paſſion. 
Il ſuit de-la que homme doit ètre 
Iibre de rechercher les biens, les plai- 
ſirs, les honneurs, autant que la raiſon 
Ty autoriſe, & qu'on ne peut pas lui 
fermer les chemins qui y conduiſent, | 
Ainſi tout Gouvernement qui, comme 
Ariſtoctatie, exclut des dignités la 
majeure partie, & qui laiſſe les biens 
des ſujets a la diſcretion de Fautorite, 
eſt fonde Tur un principe tyrannique; 
& celui qui accorde trop de liberte , 
ſur un principe abulif, | 
On remedie au premier de ces in- 
convenients, en ouvrant la porte aux 
honneurs à tous ceux dont le merite 
ourra attirer les ſuffrages publics; au 
Hed, ar des loix conſtitutives qui 
aſſurent la propriete des biens, & qui 
fixent la quantitẽ des ſubſides; au der- 
nier, par Fetabliſſement d'une autoritE 
permanente attribute a des corps deſ- 
uels chaque citoyen pourra eſperer 
de faire partie; c'elt le melange de 
FAriſtocratie & de I Etat populaire. 
Il eſt ſenſible qu en corrigeant ce 
u'il y a de vicieux dans le principe 
; deux Republiques, on acquiert en- 
core les avantages particuliets a cha- 
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cune. Le peuple retient une grande 
partie de la libertè DEmocratique , il 
nen perd qu un genre, c'eſt celui d'e- 
tre depoſitaire de Vautorite qui ne lui 
convient pas. Il conferve le droit de 
election a laquelle il eſt ; e com- 
me public, & leſperance des honneurs 


| 
'i en eſt digne. On doit s attendre 
2 ſe formera do grands hommes 
8 ns tous les genres, des-lors que les 
talents conduiront a des places diſtin- 
tes. La trop grande portion de li- 
J Pente eſt otce a la partie la plus ſuſ- 
I ceptible den abuſer, non pour etre 
bh donnee à un ordre marque, mais aux 
ic | Plus capables. On ne pas douter 
te aun Gouvernement ſi Equitable n ĩinſ- 
u Pire un veritable amour pour Ia patrie. 
- | Mais cette conſtitution, quoique 
ul 
ui très-bonne, ne 2 pas des avan- 
1 tages attaches a la monarchie, c'eſt 


6 || 42 defaut qu ils ny ſoient pas. Quand 
of. on tẽduiroit ces avantages a ceux d'u- 
ne autoritè excEcutrice reunte dans une 
4b ſeule main, ils ſeroient infinis. On 
vient de voir tout a Fheure que la 
promptitude de execution eſt dEci- 
live: elle ne peut ètre ni prompte ni 
fixe fi le choix des moyens depend 
de pluſicurs yolontes : 1 neſſau · 

— 
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roit Etre trop grande pour faire obeir 
a la loi, elle peut erre diviſèe pour por- 
ter attention en plus d'endroits à la 
fois, mais elle ſera foible fi elle n'a 
pas un point de reunion auquel ces 
autorites ſubordonnees aboutiſſent; 
c'eſt de-la que dependent la ſolidite 
& laduree de Fordre une fois ctabli. 
Les Republiques d'ailleurs doivent 
avoir deux points de vue; le bonheur 
des hommes eſt le premier; la gloire 
de I Etat eſt le ſecond: fi la gloire de 
Etat ne tend qu au ſimple brillant d a- 
voir une reputation , d'mfluer dans les 
affaires des voilins , & a ce qu'on ap- 
pelle jouer un role ſur le theatre du 
monde, je pardonne aux peuples de 
la regarder comme une chimere. Mais 
comme cette partie eſt inſe le de 
la conſervation; que plus Tautorite a 
de forces, plus elle oppoſe de reſiſtan- 
ce; que la pong veut que l'on veille 
ſur 2 demarches des puiſſances voi- 
fines, meme Eloignees; & quelles 
doivent contribuer a regler la con- 
duite des rEpubliques ; que ces cho- 
ſes exigent — la deciſion, la 
promptitude & le ſecret; la conſtitu- 
tion monarchique eſt dans une poſi- 
rion ſuperieure à ces Egards a toutes 
les autres. 
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. Les inconvenients de la monarehie 


frappent a la verite directement ſur le 


bonheur des peuples, & ſes avanta- 


ges portent principalement ſur la gloi- 1 


re de Etat; on ſaiſir cette pats 
tie & temperer Fautre par le mélange 
des deux nll pouvoir quĩ 
ne pourra exe cuter que la lor, & le Je: 
tail des grandes deliberations , ne peu- 
vent jamais aller a Tarbitraire. 


CHAPITRE XII. 


De la Monarchie conſiderte comma 
3 une Republique mixte. 
L "EXPERIENCE a appris que le Gou- 
vernement de plufieurs ne convient 
qu à une rEpublique bornee, & que la 
conſtitution monarchique eſt propre 
aux Etats plus Etendus. Ce qui parolt 
une contradiction, eſt une preuve in- 
vincible de la ſuperiorits de Vautorite 
rEunie, & de la force qu elle donne 
pour la facilitè de execution. Cepen- 
dant, quoique Von ſente qu un hom- 
me peut en commander pluſieurs, on 
appergoit auſſi qu à pro port ion qu on 
; R NW. 
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en augmenteroit le nombre, le Gou= 
vernement deviendroit plus difficile, 
& que ſi ce nombre eſt portE plus loin, 
un ſeul homme ne ſauroit y ſuffire. II 
eſt donc entierement nèceſſaire que 
le monarque commette ſous lui pour 
commander & qu'il partage, pour ain- 
ſi dire, ſon pouvoir. S'il ne delegue 
qu'un ſujet, il je rend ſon égal, ou 


plutot ſon ſuperieur. Si on ne ſuppoſe 


ce ſouverain capable du plus grand 
travail & de la plus grande application, 
le Viſir eſt le veritable maitre. S il eſt 
deſtituè, un autre lui ſuccẽde, c eſt 
toujours dans le viſiriat que demeure 
la puiſſance effective ſur les ſujets. Ou 
le Viſir ſera content de gouverner ſous 
le prince, ou bien ſa ſeule timiditè, 
le prejuge de reſpect, Vempecherons 
FPoccuper le trdne; les moyens ſont 
dans ſa main; les maires du Palais “ont 
fait voir plus d'une fois a la France. 

Si le ſouverain diſtribue le pouvoir 
de commander entre pluſieurs miniſ- 
tres {EparEs, chacun peut lui rendre 
un compte, tel qu'il le voudra, de la 

ie confice a ſon adminiſtration 3 
lui faire decider ce qu'il jugera 
lui- meme a propos, en ne lui mon- 
trant de la veritè que ce qu il convien- 
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Ira pour faire ordonner ce qu'il aura 
deja rèſolu. S il faiſoit voir la vyerite 
entiere, il nauroit que la fatigue & 
point de pouvoir perſonnel. Dans cet- 
te ſuppoſition, le ſouverain en aura 
Vombre, & le miniſtre la realite. 
Il eſt donc plus digne du prince 
plus utile pour E veritable grandeur , 
& plus avantageux pour ſes ſujets, qu il 
communique {on autoritè a des corps. 
Chacun des membres peut avoir ſon 
interèt à part, ſa paſſion particuliere; 
mais comme elle n'eſt pas la meme 
dans chacun, le reſultat des delibé- 
rations ſera conforme- à Finteret le 
plus general , & leur expole ſera tou» 
jours la yerite. On ole employer le 
menſonge quand on n'eſt pas entendu 
& que l'on ne craint pas d etre dẽmen- 
| ti, mais la pudeur & la crainte retien- 
| | nent dans une aſſemblée yenErable. 1 
; L'unanimite d'un grand corps ne ſera 1 
jamais le menſonge; le tẽmoignage le | 
pho nombreux eſt le tEmoignage de 


VETITE, | 
Ce Gouvernement des corps inter- il 
mediaires. laiſſera ſubliſter la monar- ll 
chie ; il donnera au Monarque une au- | | 
torite effective, parce quit decidera 
en connoiſſant le vrai. Cette 2 

* 
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tion participera de PAriſtocratie en cs 

u' elle ſera en quelque maniere un 
— le corps diſtingues z 
elle tiendra du populaire par le nom- 
bre, & en ce que tout citoyen d'une 
condition honnere , pourra aſpirer de- 
tre membre de ces grands corps. 

Je ne parlerai point du pouvoir 
que l'on devroit leur donner, ni des 
moyens de prevenir le deſpotiſme 3 
ces details n'entrent point dans mon 
projet. On en pourra trouver pluſieurs 
dans les maximes rEpandues dans cet 
abrege ; je me contenterai de cette re- 

E 


gle 1 tout, dans une Republi= 
que bien reglee, doit erre, ſans excep- 
tion, ſujet aux loĩix de la conſtitution; 
Les eſprits rẽpublicains penſent que 
Fon ne peut trop borner l autoritè roya- 
le, je penſe au contraire que ce ſeroit 
un vice de la conſtitution fi un roi 
avoit trop peu dautorite, On dit que 
Jes Frangois ayant eſſuyè des maux in- 
finis ſous la domination des Carlovin- 
giens, rendirent hEreditaires les Du- 
ches & les Comtes, pour mettre la 
nobleſſe en tat de s oppoſer a la trop 
grande puiſſance du Monarque. De 
cet arrangement ſortirent les Dues de 


Guienne, de Bretagne, les Comtes 
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de Champagne, de Provence, de Lan- 
guedoc & encore pluſieurs autres. De. la 
naquirent en meme-temps des guertes 
ſans fin; des princes à peu de choſe 
près, auſſi puiſſants que le Roi, ne 
reconnoiſſoient plus ſon autorite & 
lui diſputoient les droits de la cou- 
ronne; Fobèiſſance ſe perdit. Les pe- 
tits ſeigneurs, aVexemple des grands, 
youlurent dominer dans leurs terres; 
il s'Eleva mille tyrans, la juſtice n'a» 
voit plus de voix, le peuple cEtoit d- 
vor. Re _ 
Les Rois acquirent dans la ſuite plus 
de ſuperiorite, mais ils nen ayoieng 
encore aſſezdans le temps ou Char- 
les le mauvais, roi de Navarre, & après 
hai les diviſions des maiſons de Bour-- 
gogne, dOrleans, & d Armagnac, 
rempliſſoient le royaume de troubles, 
Le plus mauvais de tous les moyens 
eſt d lever autel contre autel. Un rot: | 
ne doit voir dans ſes Etats perſonne 1 
qui oſe refuſer impunement de Sag» || 
procher de lui avec veneration.. II ne | | 
doit point avoir d egal: c'eſt etre très: ö 
| 


grand, ub anna Sid 
le ne ſais comment on a pu dite que 


le corps intermediaire le pies naturel, 
eſt la nobleſſe *. La * comme 
VI b 
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delle, n'aaucune fonction; ce quĩ na 
pas les fonctions, ne peut exercer les 
pouvoirs. L autoritè intermeEdiaire ne 
peut Etre = celle qui eſt chargee de 
maintenir Yordre ; Fordre n'elt que 
execution des loix ; c'eſt donc ot 
reſide le deper des loix & la juriſdic- 
tion, que lon doit trouver les pou- 
voirs intermédiaires. 

Pai deja fait ſentir que la furetè du 
Touverain & le bien de la juſtice, de- 
mandent que PFexercice de Iautorite 
ne ſoit point confie a des magiſtrats 
detaches 3 il convient encore moins, 
dans Fun & Tautre objet, qu'il ſoit 
donne à ceux qui n'ont d autre pro- 
- Feſſion que les armes. Je ſuis bien Eloi- 
gne — 25" de vouloir deprimerla 
nobl 


elle a été, & devroit ètre 


3 


encore le ſecond mobile du Gouver- 
nement: il lui appartient plus qu aux 
autres citoyens de former ces corps 
amis de la paix & des regles, qu'une 
bonne conſtitution doit Erablir pour 
Etre un milieu entre la ſouverainete & 
les peuples, & diſtinguer la monar- 
chic legitime du deſpotiſme. L Etat 
na jamais rien a craindre du pouvoir 
des n on peut Je 
tendre danger. Leurs membres 


8% „ &. - &.. Is ot 


LIVA VI. Cnap, XII. 395% 

ourroient, à la verite, devenir des 

eigneurs ariſtocratiques $'ils ne con- 
noiſſoient pas de ſuperieur : la forme 
monarchique remedie à cet inconvẽ- 
nient: On leur donner des ſur- 
veillants qui inſtruiſent le prince. Mais 
ce ſeroit un mauvais moyen. fi on di- 
minuoit à leur Egard la ſubordination 
& le reſpe& du public; ce ſeroit ap- 
prendre à — la conſtitution. 

Si le peuple a la plus legere portion 
dautorite, il en voudra davantage, 
& la demandera par des ſeditions. It 
eſt plus dangereux qu il en abuſe que 
le monarque. II n'y a pas d'exemple 
que le 3 ſe ſoit content d un 
pouvoir borne quand on lui en a don- 
ne quelqu'un: il n'eſt point en repos 

wil n'ait attire à lui le pouvoir ab- 
olu: it bouleverſe tout pour y parve- 
nir, il eſt le plus nombreux & le plus 


fort. Mais comme ſes efforts ne ſont 


pas conduits, il en reſulte, le plus ſou- 
vent, une confuſion qui le precipite 
dans une veritable ſervitude. 


Te qu on appelle peuple doit Etre 


contenu dans la ſujertion ; ib ne laĩ 


faut que de la liberte a Fombre des 
loix, & la conſtitution doit elle-me-- 


me rEpondre de cette libertẽ. Elle 
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eonſiſte à etre ſous la protection de la 
juſtice; a ne pouvoir Etre foule — 
des tributs arbitraires, ni vexe par les 
eoncuſſions de ceux qui les exigent 3 
au droit d' elire quelques magiſtrats; à 
Feſperance des honneurs dus aux ac- 
tions diſtinguces, & dans la faculté 
derre Eleve au rang de la nobleſſe & 
des corps intermediaires par le merite 
perſonnel. | J 
Si on ajoutoit a ce que j ai dit, Fu- 
ſage de faire aſſembler les ſujets par 
. eee pour repartir , ſuivant 
a connoiſſance qu' ils ont de leurs for- 
tunes, & lever eux-memes des ſubſi- 
des regles & convenus, qui paſſe- 
roient de leurs mains, directement 
dans le trẽſor du prince, ce ſeroit in- 
troduire dans la monarchie le bon 
keur des ReEpubliques , & placer au mi» 
lieu des Republiques la force de la 
mon archie. | | 
Ce Gouvernement ſeroit preferable 
à celui des republiques foederatives ; 
ce dernier n'eſt utile qu au corps ge- 
neral de la confederation, il ne pour- 
voit pas a la diſcipline particuliere de 
chaque republique; elles peuvent etre 
ariſtocratiques, populaires, & mal re- 
glees dans leur interieur. Dans J autre, 
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te font une infinitE de republiques,, 
dirigces par les mEmes loix; ce ſe· 
rotent les memes coutumes, les m&- 
mes meeurs, les mEmes manieres 5; 
elles reconnottrotent le m&me mo 
narque; tant de conformites uniroiĩent 
les peuples d'un noeud indiſſoluble; 
Famour de la patrie y ſeroit au ſouve- 
rain degre. C'eſt un compoſe des trois 
 Republiques ſimples. ils: 


CC HAPITRE XIII 
De Ia Monarchie hereditaire. 
I. NE parolt pas que Telection aĩt 


etè connue chez les anciens pour les 
grands Etats; une ville Eliſoit ſon roĩ, 
mais les grands royaumes ont et tou- 
jours hereditaires; on a trouve la mes 
me coutume dans le nouveau monde. 
La ſucceſſion doit ſuivre Fordre de la 
naiſſance ; HeErodore dit, que par- 
tout, le diademe appartient Tang: 
Thiſtoire eſt pleine des tragedies ſan- 

lantes qu'a cauſe la preference que 
Fon a voulu donner aux cadets. N 


— 
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emble en effet que ce ſoit choquet 
un droit donne par la nature. BON 
Ill y a eu du doute pour decider fi 
celui qui ẽtoit ne avant que le pere fur 
roi, devoit jouir de ce privilege au- 
deſſus de ceux quietoient nes pendant 
ſon rẽgne. Cette difficult a cte deci- 
dee avec une diſtinction. Si le roi a 
EtE tire de la nation pour monter ſuc 
Te trone ſans d autre titre que Felec- 
tion, le premier nẽ na point de droit 
au royaume, comme le fils du roturiet 
neſt point noble quoique ſon pere 
ſoit ennobli dans la ſuite ( a). Mais ſi 
le roi eſt de la famille royale, on ne 
fait attention au temps de la 
naiſſance. Alors le premier ne ne tire 
point ſon droit de ſon pere, mais de 
celui de ſes ayeux quia porte la cou; 
tonne. | 
On a encore douts ſi le fils de Fal- 
ne deyoir ſucceder a ſon ayeul plutòt 
ue celui qui ſe trouve Laine des en- 
ts du monarque mourant. Le petit- 
fils toit exclus en Moſcovie, Hon- 


grie , Angleterre & dans les autres pays 
Nord, comme en Flandre, Artois, 


; (4 ) On pratique le contraire dans nos mcoaurs. Cette 


paroit plug ſubtile que ſolide. 
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Picardie & Normandie, ou la repré- 
ſentation n'avoit pas lieu. Mais on eſt 
revenu a Fopinion contraire , cette 
queſtion ne fait plus de difficulte, & 
quoique la repreſentation ſoit bornee 
pour les particuliers, elle eſt a Vinfini 
our les couronnes. Il eſt eſſentiel à 
politique que ce point ſoit fix , la 
maniere lui eſt indiffèrente: plus e- 
galitè des raiſons la rendroit proble- 
matique, plus il eſt important qu il y 
ait une deciſion. | 
On a de meme Etabli que le royau- 
me ne ſouffroi point de diviſion. On 
a abandonne Tuſage pernicieuxdu par- 
e entre les freres, L'avantage des 
particuliers cëde a Finteret public. 
Les uſages ne ſont pas auſſi unifor- 
mes ad autres Egards dans les Etats hE- 
rEditaires ; les uns n'admettent que les 
males a la ſucceſſion, les autres y re- 
coivent les falles, a leur defaut. Cette 
coutume que Fon trouve ancienne- 
ment dans TEthiopie, chez les Scy- 
thes & ailleurs, a commence a s in- 
troduire en Europe par Italie. Sur cet 
exemple, Marie & Hedwige filles de 
Louis Roi d Hongrie & de Pologne, 


© hHeriterent de ces deux royaumes. A 


peu pres dans le meme temps, Marie 
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Volmar ſucceda aux royaumes de Nors 
e, de Suede & de Danemarck, con- 
tre les loix & les coutumes de ces pays. 
Lorſque Iſabelle, après avoir ſuborné 
les premiers d' entre les grands, mon- 
ta ſur le trone de Caſtille, les Etats ſe 
plaignirent: on leur allegua Vexemple 
de Socine, fille Alphonſe, qui avoit 
rtẽ la couronne a Sillon ſon mari; 


ils rEpondirent que cela &etoit fait 


par force, & 2 pour lors les Etats 
avolent proteſté. ; 
II ne ſeroit pas difficile d ẽtablir que 
eette coutume eſt contraire aux loix di- 
vines, au droit naturel & civil: quant 
aux regles politiques, tout autant que 
Fon croira que le ſouverain doit gou- 
verner lui-meme, que ſa capacitè ou 
fa foibleſſe & ſon exemple , decident 
de la bonte du Gouvernement , on 
dira que le ſceptre ne doit appartenir 
qu aux males. Si on penſe qu il rem- 
lit ſes devoirs en laiſſant gouverner 


plus ſouyent un prince foible qu'un 
Capable ; le ſexe devient indifferent, 
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. 
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miniſtres, que le hazard donnera 
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CHAPITXN E XIV. 
De la Monarchie Electiue. 


L ORSQUE les hommes ſe ſont ſou- 
mis volontairement a un homme, ils 
Font choiſi comme digne & capable 


de les gouverner. Ce ſont les qualites 


erg qui les ont determines A 
a foumiſhon envers Fun plutòt qu en- 
vers Fautre. Ils n'ont pu croire que ces 
qualitẽs ſe tranſmettent avec le ſang, 
25 vraiſemblablement ils n ont pas vou- 
lu, par leur choix, dẽpendre d uu den- 
tr eux qui n auroit nt la droiture ni les 
lumieres convenables à les conduire, 
ni ſanmettre leur ſort le plus precicus 
a Tincertitude des qualites d un heri- 
tier. Il eſt donc naturel & conforme 4 
Ia raiſon, qu'ils n'aient Elu que pour 
la vie, & que la mort, ou meme la ca- 
ducite de Pelu, aient ets ſuivies d une 
nouvelle election. | 
© Les grandes monarchies heredirat- 
res, dont je viens de parler, ne con- 
rrarient point ce ſyſteme : leur gou- 


vernement Etoit abſolu, fonds ſur la 
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violence, ennemi de la juſtice & de 
la raiſon. Je ne parle ici que des peu- 
ples libres, des peuples capables de 
raiſonner, & qui ſe {ont ſoumis a Vau- 
toritè en conſequence d'un raiſonne- 
ment ſuivi. Ce ſont ceux auſquels leur 
poſition, ou leur bonne fortune per- 
mirent d' chapper a ces empires que 
la force erablifſoir. Les details en ſont 
enſevelis dans Tobſcurite des temps, 
nous nen trouvons guere de veſtiges 
ue dans la plus ancienne Grece , ou 
enis tHalicarnaſls rapporte , com- 
me on I a d&ja vu, que Ton en bannit 


les rois qui n avoient plus les qualites 


que les peuples leur avoient ſuppo- 
Ces. 

Mais nous pouvons toujours preſu- 
mer ce que la raiſon a da operer , par 
ce que nous voyons Etre le plus rat- 
ſonnable. Ainſi nous deyons croire 
que les premiers qui ſe ſont donnes un 
roi, navoient pas voulu livrer leur li- 
berté, leur bonheur entre des mains 
dont ils ne pouvoient connoitre le 
merite. 

En ſuivant ces idees, I'eletion pa- 
roit avoir des avantages ſi ſuperieurs , 
ue Fon ſeroit tents de croire que le 


Toit hereditaire ne $'eſt introduit que 
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peu a peu; ſoit par une ſuite de la ve« 
neEration pour la mEmoire d'un pere 
reſpeRable ; ſoit en uſant de ſurpriſe 
ou dautorite ; ou en corrompant les 

lus puiſſants ſur les peuples. Peut- 

etre les grands deja combs & cor- 

rompus, n'ont pas voulu fe donner le 

meilleur roi. 

On peut, il eſt vrai, fe tromper dans 

le choix. L'homme doux & populaire 
comme homme prive, devient un ſou- 

verain avare, arrogant, & cruel. Les 

vices caches ſe manifeſtent; celui qui 
ne connoiſſoit pas la flatterie, sy trou- 
ve expoſe; Lamour- propre ſe deploye 
& croit a la meſure des titres & des 

honneurs, Mais du moins on n'en ſouf- 

fre que pendant la vie du monarque z 

la nation abroge les mauvaiſes loix, 

& les defend au ſucceſſeur. Chaque 
election forme une nouvelle conven- 
tion, elle eſt ſuſceptible de toutes les 
conditions que ſuggere Fexperience 
du paſſe pour aſſurer la libertè, & bor- 

ner Fautorite. Celui auquel on donne. 
un royaume ne refuſe point d'y ſouſ- 

crire & de les jurer ; les ſujets atta- 

chent leur obciſlance & leur fidelite à 

execution de ces promeſſes, on Fa 


yu dans le ſerment que j ai rapport de 
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Il ſemble que ce moyen mette 


craignent de Fabus de la ſouveraine- 
te, & qu'il ne faut plus chercher dau- 
tre forme de rẽpublique lorſqu on peut 
etre commandè par celui qu'on a le 
droit de choiſir & de changer. Mais 
aucune queſtion ne merite , autant que 
celle- ci, d' etre examinee ſur Fexpe- 
rience, après avoir Ets preſentee du 
corede la ſpeculation. 

L interregne eſt un mal inevitable 
de leleQion , & plus facheux que la 
minoritè; c'eſt le temps des abus & 
des crimes. On a vu le peuple lu-me- 
me y briſer les priſens & delivrer les 
criminels. Un avenement a la couron- 
ne, par election, eſt un temps de gra- 
ce & damniſtie ; un nouveau roi veut 
gagner le coeur de ſes ſujets par la re- 
.putation de ſa clemence ; cet eſpoir 
dimpunite invite a bien des eſpeces 
de deſordres. Leur exces a oblige a 
Rome & a Malthe, d'enfermer les 
Electeurs pour que Vennui de la clotu- 
re faſſe hater election. Cette metho- 
de eſt admirable, elle remplit plus d un 
objet. ente j 


i duc d Anjou Elu roi de Polo= 


Jes peuples a Tabri des maux qu ils 
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Elle empeche le partage entre les 
Electeurs; il eſt un fleau auſſi terri- 
ble que la tyrannie. Louis de Baviere 
& Albert d Autriche, furent tous deux 
Elus Empereurs, ils ſe firent pendant 
huit ans une guerre barbare; ce feu ne 
Feteignit qu avec le ſang des T 
Les Ele&ions frequentes de deux Pa- 
pes ont ſcandaliſe FEgliſe, & portè de 
grands prejudices a la Religion, avant 
que Ton ne renfermar les Electeurs. 

Quelques precautions que Fon pren- 
ne, il eſt bien difficile d'eviter que la 
corruption ne ſe rende maitreſſe des 
elections; des-lors on ne doit plus 
compter ſur les avantages du choix. 
SI les voix ſont vendues, on eſt pour 
le moins auſſi incertain des bonnes 
qualites du prince Elu, que lorſque la 
naiſſance le donne. On eſt aſſurè que 
Yon a pour mattre un roi corrupteur. 

Une nation entiere ne peut Elire que 
par ſes repreſentants dont les voix * 
Tont yenales. Si on ſuppoſe que tout 
un peuple donne ſa voix par tribus , la 
corruption ſe gliffera de meme 1 
les principaux dont le credit maitriſe 
les autres. Si ce n'eſt pas la venalire 
qui decide, ce ſeront les factions. On 


ne peut pas ſe flatter qu il ne Fen for- 


i 
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mera point, mais elles ſe multiplie- 
ront; Fenvie, la jalouſie dechirerone 
Etat, fi fa premiere reglen'eſt pas une 
excluſion pour les nationau n. 

Il eſt naturel que des ſujets ambi- 
tionnent le trone , lorſqu ils auront le 
meme droit que tout autre d'y aſpirer, 

Les partis ſe formeront, & ſouvent 

impatience fera aſſaſſiner le monar- 

que. Combien d: Empereurs après Au- 
ſte ont eſſuye cette cataſtrophe ? 

Elle ne devint moins commune, que 

lorſqu'ils eurent Fattention de ſe deſt- 

guer un ſucceſſeur par Faſſociation ou 
adoption. On compte de meme neuf 
empereurs Germaniques, poignardes, 
ou empoiſonnes. Ces attentats n'ont 
ceſſẽ que depuis que cette couronne 
elt devenue comme hereditaire , & 
qu'a Fexemple des empereurs de Ro- 
me, ils ont fair nommer un roi des 

Romains de leur vivant. Charles VI 

ne fut pas le maitre de prendre cette 

prEcaution ; nous avons vi ſa mort 
ſuivie d'une guerre conſiderable, 

Un Roi cherchera toujours les 
moyens de faire paſſer ſa couronne a 
ſes deſcendants; il aura deux voies 

ur y parvenir : celle de gouverner 

2 la ſatisfaction des ſujets; mais mw» 
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eſt peu ſũre, & ſi le fils degenere, elle 

ne vaut rien. On embraſſe la ſeconde 
par preference ; on gagne les grands 
par des bienfaits, on leur ſacriſie le 
peuple; ou Fon s aſſure de PEtat par 
des troupes, ſouvent Etrangeres. La 


. couronne EleRive eſt de toutes la plus 


facile a uſurper. Le moindre des pro- 
jets d'un roi EleRif ſera de rendre ſa 
maiſon puiſſante pour Fayenir; il ne 
pare le faire qu aux dEpens de TErar. 

aoul aliEna de Vempire les villes de 
la Toſcane ; Robert en donna plu- 
ſieurs autres a ſon fils. L'hiſtoire, mè- 
me celle des Papes, ne ceſſe d'offrir 
ces exemples. 

Le droit d'elire eſt a peu pres un 
droit chimerique. Si on choiſit un roi 
dans une maiſon ſouveraine, on ne 
donne aucun droit reel a cette mai- 
ſon, mais on lui en donne une cou- 
leur; il nen faut pas davantage; le 
prerexre le plus Eloigne ſuffit a celui 
qui a la force dans ſa main. On ne 
voit pas depuis long- temps la cou- 
ronne, quoiqu'eleRive, ſortit de la fa- 
mille ou on Ia une fois place. Tant 
que les rois Payſans , les Jagellons , 
les Sobieski, ont eu des males, la Po- 
logne na point cherche des rois ail - 
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leurs. Pour comble de maux, les puĩſ- 
ſances voiſines ſe mèlent de Felection, 
elles ſollicitent avec des armees: fi 
la nation qui a le droit d' lire, veut 
Eviter les guerres Etrangeres & civiles, 
elle eſt force de prendre pour roi le 
plus proche heritier ; le droit d'elec- 
tion devient un pouvoir ſans effet, le 
nom demeure, I Etat eſt hereditaire. 
Un Roi lu peut devenir dans la ſui- 
te roi d'un autre royaume, c'eſt alors 
un malheut pour Fun des deux. L'un 
ou Fautre ſera gouvernè par des lieu- 
tenants; Tun ou autre peut devenir 
province, & ce ſera, ſelon toute ap- 
arence, Felectif. Le Prince aſſure de 
on Etat hereditaire cherchera a ſub- 


juguer celui qui ne Feſt pas; plus af- 


fetionne a ſon heritage, il y portera 
les richeſſes du dernier ; les grandes 
charges paſſeront ſur la tete de ſes ſu- 
. Jets naturels. S il ne parvient pas a en- 
vahir cet Etat, du moins il en retirera 
tous les avantages qui ſeront en a 
puiſſance; ſes veritables ſujets Vaide- 
ront a le fouler, Les Polonois ſe con- 
duiſirent en 1 — politiques lorſqu' ils 
declarerent Henri, devenu Roi de 
France, dechu du royaume de Polo- 
gne ; mais il ne ſeroit pas toujours per- 
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mis de ſuivre cet exemple. L'eloigne- 
ment des Etats Echus a leur Roi les 
mettoit a Fabri de ſon reſſentiment: 
dans d'autres circonſtances on expo- 
ſera I'Erata de grands dangers. | 

On peut empecher une partie de 
ces inconvenients par des reglements 
ſtables, mais il y en a dinevirables. 
Cependant il reſte toujours a IEtat 
EleRif une eſperance 3 on entrevoit 

; un terme auquel il ſera permis de chan- 
] ger une ſituation dont on ſeroit me- 
content. Le Monarque Elu, a encore 
des craintes que ne connoit pas le mo- 
narque hereditaire , qui peuvent le ren- 
dre moins entreprenant. Ce ſont des 
avantages du royaume EleQif. Mais on 
vient de voir combien la cupidite, 


rn 


a | Tambition, le dèſit ardent d'une plei- 
s | ne liberté, que Von regarde comme 
un attribut de la couronne, changent 


1- | en malheurs les meilleures inſtitutions, 
ra Cette reflexion conduit a finir cer 
ia ] Abrege par les memes maximes Eta- 
e- | blies dans ſon commencement. Le 
n- | ſeul fondement folide des ReEpnbli- 
ils | ques eſt la vertu. Le deſpote qui la 
de | prendra pour guide, rendra ſa domi- 
o- | nation aimable; le Roi qui Sen Eloi- 
er- | gnera rendra ſes peuples TA 3 
=, 
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la Republique qui ſe corrompra com- 
mencera par dEgeEnerer en une Anar- 
chie pire que le Gouvernement ty- 
rannique. 


Wa 
* 7 
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CHAPITRE DERNIER. 


N AURA pu remarquer dans ce 
Traits , que les diferentes conſ- 
titutions ſe reduiſent à trois princi- 
pales, mais que chacune d'elles a une 
infinite de manieres d'etre ; ou, pour 
m'expliquer mieux, que les loix & la 
diſcipline varient a Vinfini dans les 
Reépubliques de mème nature. Dans 
toutes les DEmocraries le fonds de 
ſouverainetè appartient au peuple, ou 
lutöt a la partie la plus nombreuſe; 
4 cela pres, leurs loix & leur regime 
peuvent n avoir rien de commun. 
Dans les Monarchies la grande di- 
rection eſt commiſe à un ſeul, mais 
Tautorité royale n'eſt pas par- tout la 
meme : il ſuffit, pour y reconnoitre 
difterents degres , de ſuppoſer des 
conventions entre quelques Rois & 
leurs peuples. 
Il rEſulte de cette rèflexion, que ce 
que Ton dit en general d'une nature 
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de Republique ne doit pas s enten- 
dre de toutes celles du meme genre; 
& qu'on feroit parler un auteur contre 
ſon ſentiment, ſi on 2 à cha- 
que Souverain tout ce qu a Ecrit ſur 


le pouvoir de la royaut 


e voudrois avoir pu ne laiſſer la- 
deſſus aucun lieu de ſe meprendre z 
mais ſi cette exacte preciſion a EtE au- 
deſſus de mes forces, il m'eſt aiſe du 
moins en rapprochant quelques prin- 
cipes que j adopte, d indiquer une 
regle ſelon laquelle on pourra faire 
Lapplication des opinions & des ma- 
ximes que j'ai avancece, 

Je diſtingue trois claſſes parmi les 
Souverains, la premiere eſt celle des 
Deſpotes, je Vai blamee. Jai dit que 
tout uſage qui tranſporte entre les 
mains dun ſeul les biens, la vie & 
Fentiere liberté des hommes, pour en 
diſpoſer arbitrairement & à la ſeule 
meſure du caprice , toit illegitime 
& contraire au droir de la nature : 

ue C'Etoit offenſer le Ciel qui avoit 
— les Rois aux hommes pour les 
ouverner, & non les hommes aux 
ois pour en faire leurs victimes. Je 
ne me defends point la-deſſus. 

La Seconde claſſe, qui fans doute 
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eſt la premiere par Ieclart & la pree= 
minence que lui donne la Juſtice, eſt 
celle des Rois dont Tautorite eſt pure 
& ſimple, & qui n'ont aucun traitè 
avec leurs ſujets. Je n'ai mis d'autres 
bornes à leur pouvoir que les loix di- 


vines, la loi naturelle , & fequitè que 


ces Rois ſe font une gloire de ſuivre. 
Jai dit que Ton ne deyroit point re- 
chercher origine de leur ſouverai- 
nete ; j ai regardè leur droit Egal a ce- 
lui que donneroit une juſte conquète. 
Je reconnois comme un principe que 
lorſque la nation a transfer ſa puiſſan- 
ce ſans reſtriction, le don de la ſouve- 
rainete eſt entier, qu'il eſt accompli & 
ſans retour. | of ry 

Jai cru que dans ces Etats, il appar- 
tenoit au ſujet, a la difference de celui 
du deſpote, une propriete, une liber- 
re decente & une Bret de ſa vie, 
tout autant quil obẽiroit aux Ioix. Si 


Jai oſẽ preſenter une regle a cet ordtTe 


de Souverains, elle a EtE uniquement 
une exhortation de renfermer leur au- 
torit dans la juſtice, autant pour leur 
veritable bonheur que pour la felicirE 
de leurs ſujets. 

La troifieme claſſe comprend tous 
les Souverains qui ſont lies avec leurs 
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fujets par des conventions ; la diffe- 
rence eſt ſenſible , elle eſt immenſe ; 
Tautoritè des uns depend en partie des 
hommes; celle des autres ne recon- 
noir plus de maitre ſur la terre. 
La diviſion dans cette derniere claf- 
ſe eſt, ou peut etre imaginee ſans ſin; 


on ne ſcauroit la ſuivre dans le detail. 
Le plus ou le moins detendue d'au- 


toritè eſt une ſuite de la qualitè des 
conditions & de leurs clauſes. La con- 
vention produit des obligations mu- 

tuelles; elle aſſujettit à des devoirs des 


deux còtès, ils excedent ceux que 


preſcrit aux Rois la loi naturelle, les 
traitEs autoriſent tout ce qui n'eſt 
pas contre la Religion & les bonnes 
meeurs. _ 

On &appergoit facilement que c'eſt 


ici que doit &appliquer tout le derail 


es gradations qui concernent le pou- 
90 Bro et , lorſque, 9 
hypotheſes, on traite de la diviſion de 
la ſouverainetè, des differens degres 
de Tautoritè royale, des contre-poids 
ui peuvent balancer ſon Elevation : 

ſaute aux yeux que ces choſes ne 
peuvent exiſter ſans des conventions; 
elles en ſont les effets. Ce ſeroit traiter 


cette matiere trop imparfaitement , 


— 


* 
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dans la ſpeculation & dans le fait, fi 


on n'y parloit que d'une ſeule eſpece 
autorite, mais il ſeroit contradiRoire, 
il ſeroĩt abſurde d appliquer les moyens 
qui la bornent, à des Royaumes dans 
leſquels le Souverain eſt reyetu de tou- 
re 8 oo dela ar- 
objet que je me ſuis E 3 
d'apres Bodin ; de raſſembler let meil. 
leurs principes politiques pris des gou- 
VErnements anciens 4 modernes, a dit 
- nEceſſairement comprendre tout ce 
qui ? 2 the contribuer au bien geEne- 
ral des ſociẽtẽs, comme ala grandeur 
des Rois; un plan ideal ne peut con- 
venir que dans Foccafion , chimèrique 
aujourd'hwm , de fonder une nouvelle 
rEpublique. L'Ingenieur quidonneroir 
des regles & des modeles d'une ville 
plus parfaite pour les beautes & les 
- commodites , ne penſeroit as a fairg 
detruire celles qui ſont Edifices. 

Yai traitẽ d'illegitime Fautorite du 
Deſpote , fi je n ai pas ſeulement laiſſe 
entrevoir qu'il far permis a ſon ſujer 
de S ſouftraire : ſi je me ſuis declare 


contre ceux qui entreprendroient d'a- 
battre Vinjuſte uſurpateur de la liberté 
de ſa patrie, combien ai- je reconnu 


que le noud qui lie aux autres Sau- 
veramns 


KK. Liao hd. 
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verains, eſt indiſſoluble & ſacre. 
La ſaintete des ſermens qui fondent 
la fidelitè & la ſoumiſſion devroit ſuf- 
fire; mais j ai cherche a attacher les 

hommes à ce devoir inviolable 
leur propre interet, Je me ſuis Eten- 
du ſur les raiſons politiques qui re- 
pugnent aux changements des conſti- 
tutions. Yai fait voir que les REpubli- 
ues ont plus ſouffert pendant qu elles 
e ſont debattues pour le choix d une 
ſituation fixe, que ſous les tyrans 
memes. Enfin , lorſque j ai prone que 
Fobeiſſance Etoit neceſſaire au bon- 
heur de Fhomme , & que trop de li- 
berts faiſoit infailliblement ſon mal- 
heur, j ai appuye Vautorite des Princes. 
Mes intentions navoient pas be- 
ſoin de ces explications; mais comme 
j aurai pu manquer dune nettetè ſuffi- 
ſante, comme il ſe peut que quelques 
eſprits, faute d aſſez d attention, n au- 
ront pas ſaiſi la difference de Fautorits 
libre & de celle qui eſt reſſertẽe par 
des conventions reciproquement ac- 
ceptèes; Jai cru devoir, en la ren- 
dant plus ſenſible, 6ter tout prerexte 
d £quivoque , de fauſſe application. 
& expoſer mes veritables ſentiments. 


Fin du Tome II. 
Tome II. T 
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